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INTRODUCTION 


ORIGINES DU PARLEMENT 


« On a recherché péniblement, et avec une science 
profonde, les origines du parlement ; champs de mars sous 
les Mérovingiens, champs de mai sous les Carlovingiens, 
plaids généraux annuels, jours de justices, autant de 
formes diverses d’administrer les intérêts les plus graves 
d'une nation, qui se transformèrent en cour de justice du 
roi, ct, en d’autres termes, en parlement. 

« À prendre ces faits sommairement, en les rangeant 
dans une succession régulière, ce sont peut-être des 
origines ; le tort a été de vouloir fixer des dates, marquer 
avec précision le point de départ et les progrès successifs, 
déterminer par le menu les attributions primitives, sans 
s’apercevoir que cette peine était inutile. En effet, cette 
grande institution, petite à ses débuts, domestique, fami- 
hère, se perd dans le demi-jour où la royauté elle-même 
prend son origine... Le moyen âge n'a été tout d'une 
pièce qu’au combat, le développement de ses institutions 
politiques, civiles et judiciaires fut lent et compte bien des 
étapes. 

« Jusqu'à son nom, tout est indécis dans l'origine du 
parlement *. » 


4. Le comte de Laborde, préface aux Actes du Parlement de Paris, 
publiés par E. Boutaric, page 1. Paris, H. Plon, 1863, 2 vol. in-4. 
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L'origine du parlement est-elle aussi difficile à retrouver 
que le pense M. le comte de Laborde ? Je ne le crois pas. 
C'est dans la Cour du roi qu’il faut la chercher, comme le 
prouvent les beaux travaux de M. Luchaire. Au xr° siècle, 
la cour du roi est la réunion de tous les grands du 
royaume, ecclésiastiques et laïques, qui ont juré fidélité au 
souverain. « Tous les fidèles de quelque importance et 
d'un certain rang social y viennent au mème titre, ils 
exercent sur les actes du pouvoir central, en toutes circons- 
tances, une influence de tous les instants ‘. » 

Mais bientôt le roi confia la préparation et l'exécution 
des affaires courantes et purement administratives à des 
conseillers spéciaux appelés curiales *. 

« Au point de vue de ses attributions judiciaires, la 
Curia Regis est dès l'origine, constituée de prove- 
nance très différente, des conseillers royaux chargés de 
juger au nom du souverain, et des vassaux réunis sous 
la direction du suzerain. Ces deux éléments ont co-existé de 
tout temps, bien que dans une proportion variable, et le 
progrès monarchique a précisément consisté à faire prédo- 
miner le premier. » La juridiction de cette cour s’appli- 
quait à toutes les classes de la société, sa compétence est 
devenue au xu° siècle presque universelle *. 

Dès le règne de Louis Vi, la cour du roi reçoit des 
appels et s'assemble le plus souvent à Paris. « Il en résulte 
qu’en fait, la plus grande partie des procès qui lui sont 
soumis sont débattus et terminés à Paris, dans le palais de 
la cité *, » 


4. A. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France 
sous les premiers Capétiens, t. I, livre IT, chap. 1, pp. 241, 245. 

2. Id., tbid., 245-246. 

3. Id., ibid., pp. 269, 270 et suiv. p. 277, 279. 

4. Id.,ibid , pp. 292, 293, 296 et 298. 
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Les époques des sessions judiciaires ne sont pas déter- 
minées. Le roi convoque sa cour quand il lui plaît, mais 
ordinairement, quand il s’agit de procès importants, il 
profite des solennités religieuses qui attirent près de lui 
une foule considérable de seigneurs laïques et ecclésias- 
tiques. | 

Sous le règne de Louis VII les procès ordinaires se 
jugeaient à toutes les époques de l’année, au palais, 
devant le roi et ses conseillers habituels, les curiales. 
Quelle était alors la composition de la cour du roi? 
« En principe il n’y a pas de juges proprement dits ; tout 
fidèle convoqué par le roi, ou faisant ordinairement partie 
de son palais, assiste aux débats judiciaires et donne son 
avis en matière litigieuse, comme sur toute affaire sou- 
mise à l’assemblée dont il est membre. Les officiers de la 
maison du roi siégeaient au nombre des juges, dès l’année 
1043 ; le nombre des juges variait selon les circonstances : 
il dépendait de l'importance du procès, du milieu où se 
trouvait le roi au moment des débais, et de la nature 
même de la sentence qu'il fallait rendre. » Le roi présidait 
et dirigeait la cour, ou bien il nommait un délégué pour le 
représenter : soit l'héritier présomptif, la reine, le sénéchal 
et le chancelier, soit le prévôt de Paris. Au déclin de ce 
règne, certains plaids sont présidés régulièrement par le 
chancelier et mème quelquefois par un simple con- 
seiller. 

C'est encore sous ce monarque que la présence des 
palatins et des conseillers intimes aux séances judiciaires 
de la Cour devient presque de règle pour tous les procès, 
et le souverain empêché leur confie le soin de tenir les 
assises à sa place. Le terme Judices nostri devient d'un 
usage fréquent. Quand fut jugé le procès du comte de 
Nevers contre l’abbaye de Vezelay, en 1166, les optimates 
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étaient bien distingués des consiliarii, et un légiste de 
profession faisait partie de l'assemblée *. 

À l'avènement de Philippe-Auguste, la cour du roi 
considérée comme cour judiciaire, siège donc presque 
toujours au Palais de la Cité el a un personnel spécial. 
Elle juge en première instance et en appel. Sa juridiction 
el sa compétence sont presque universelles ?. Nous pouvons 
noter aussi que le chancelier préside souvent à la place 
du roi. 

Les conquêtes de Philippe-Auguste, et l'accroissement 
du domaine royal qui en résulta, étendirent le ressort de la 
cour du roi. Ce monarque assistait volontiers aux débats 
judiciaires * et pour donner plus d'autorité aux décisions 
de sa cour, il les faisait parvenir à la connaissance du 
public par les hauts barons qui avaient été présents *. 
Devenue plus forte, la royauté se passa de leur concours 
pour la promulgation des sentences rendues, et dès le 
règne de saint Louis il appartient au roi seul de les no- 
tifier. 

Dans le règlement fameux de 1190, connu sous le nom 
de Testament de Philippe-Auguste, ce roi, avant de partir 
pour la Croisade, ordonna de tenir à Paris une cour de 
justice tous les quatre mois et en confia la présidence aux 


1. Luchaire, op. cit., pp. 300 à 314. 

2. Au x1r° siècle, « le droit d'appel au roi n'apparaît pas encore clai- 
rement en ce qui concerne les tribunaux de la féodalité laïque, mais il 
s'exerce sans aucun doute à l'égard des justices d'Église. » (Id., ibid., 
t. II, p. 289.) 

3. « Cum diu litigatum esset in presentia nostra et barorum nostro- 
rum... judicavimus... » 4190 mai. (L. Delisle, Catalogue des actes de 
Philippe-Auguste, n° 310.) 

4. Boutaric, Arréts de la Cour du roi, accords et enquêtes depuis 
l'avènement de Philipve-Auguste jusqu'à 1254; dans les Actes du 
Parlement de Paris déjà citrs. 
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régents ‘. Comme l’a dit Klimrath avec raison, il ne 
manque ici que le nom de parlement. 

Les homologations d'accords faites par la cour du roi 
étaient en usage avant les On, il y en a une qui date du 
règne de Philippe-Auguste * et dans une autre de 1252 il 
faut noter les expressions : « les Mestres de la Cour*. » 

La formule diem assignavimus indique-t-elle que le 
roi ajournait en personne les parties à sa cour? M. Bou- 
taric le dit, mais à tort. Cette formule est analogue à 
celles que nous trouvons dans les registres des Ofnn et 
des Jugés et qui ne permet pas du tout de supposer cette 
intervention directe du roi. Quand une des parties était 
présente, l’assignation lui était faite de vive voix, viva voce 
summavimus. La partie absente était ajournée par un 
envoyé, fecimus sumimonert per certum nuncium *. Avant 
de rendre son arrêt, la cour et le roi délibéraient comme 
l'indique la formule : communicato cum baronibus nostris 
consiho, qui deviendra plus tard celle-ci : kabito consilio. 

Les baillis et les sénéchaux ,dans la première moitié du 
x s., ont le droit d’assigner les parties à la cour du roi. 


1. V. Histor. des Gaules, t. XVII, p, 30. Guérard fait remonter à 
cette ordonnance la séparation de la cour judiciaire et de la cour du roi. 
(De la formation de l'état social, politique et administratif de la 
France dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 3 série, t. II, 
p. 30.) Au xvin® siècle, Gibert émettait cette opinion, v. Recherches 
historiques sur les cours qui exerçaient la justice souveraine, dans 
Leber : Collections des meilleures dissertations, notices et traités par- 
ticuliers relatifs à l'Histoire de France, t. VI, p. 298 ; Klimrath, 
Travaux sur l'histoire du droit français, t. II, p. 90 ; Mémoire sur 
les Olim et sur le Parlement. 

2. Guérard, Cartul. de Notre-Dame de Paris, t. 1, p. 286 : Ordonn., 
t. XIF, p. 287, en 1187. 

3. Id,, toid n° 24, 32, 

&. Id., ibid., n° 4-5, janvier 1205. 

5. Boutaric, 1bid., n° 14. 
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Le roi leur confie souvent des enquêtes ; ils siégent encore 
au parlement à la fin du siècle ‘. 

Avec saint Louis, cette cour du roi, qui est devenue si 
puissante, forme à l'occasion trois conseils : l'un spéciale- 
ment politique, l’autre administratif et financier, le troi- 
sième judiciaire, qui s’appelle déjà le Parlement ? et est 
sédentaire à Paris. Les membres de ces trois conseils 
sont souvent les mêmes. Les pairs y siègent pour juger un 
des leurs, mais on applique les règles du droit féodal qui 
déclare la cour des barons suffisamment garnie de pairs 
pourvu qu'un seul soit présent et mème, quand aucun ne 
s'est présenté, pourvu que tous aient été régulièrement 
semons. Le Parlement resta depuis son origine la cour 


14. Boutaric, ibid.,n° 17 el n° 19; Hist, des Gaules,t. XXII, p.765r. 
année 1298 : « Johannes de Montigniaco pro gagis per bailhviam (seno- 
nensem) et residentia Parlementi inf. XXXHUII L, VI s. VIII den. » 

2, Beugnot, Olim, préfaces aux t. I, II, 11[ ; Pardessus, Histoire de 
l'organisation judiciaire en France, p. 95 et suiv., Paris, Durand, 
1851, in-8; L. Ranke, Histoire de France, trad, de J.-J. Porchat, 
t. 1,1. 1, p. 39, Paris, Klincksieck, 1854, in-8 ; Boutaric, la France 
sous Philippe le Sel, 1. VITE, chap. im, H. Wallon, Saint Louis et son 
temps,t. 11, ch. xvin, 2e édit. ; Glasson, Histoire du droit et des ins- 
titutions politiques, civiles et judiciaires de l'Angleterre, t, IT, p. 337 
ett. II, p. 285. D'après cet auteur, le Parlement n'aurait élé séden- 
taire que sous le règne de Philippe le Bel; M. Fournier, Essai sur 
l'histoire du droit d'appel, p. 184. — Le terme de Parlement appliqué 
à la section judiciaire de la cour du roi apparaît en 1238 (Bernardi, de 
l'origine et des progrès de la législation française, Paris, Béchet, 
1816, p. 330) et 1239 (Hist. des Gaules, t. XXII, p. 605%.) « Ce n'a été 
que vers le milieu du ximne siècle que l'assemblée générale, autrement la 
cour des plaits généraux du roi, prit le nom de Parlement. » (Brussel, 
Nouvel examen de l’usaye général des fiefs en France, livre Il, 
ch. xxu, p. 321, Paris, 1727, in-4). 

3. « Les sessions tenues hors de Paris n'étaient que de rares excep- 
tions à une règle établie par la force des choses et confirmée par un 
long usage. » (Préface du t. XXII des Histor. des Gaules reproduite 
dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 6° série, t, I, p. 89.) 
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des pairs; ceux-ci y siégeaient de droit et ne pouvaient 
être jugés que par lui ‘. 

On peut à présent conclure sans témérité que le parle- 
ment est sorti de la cour du roi agissant comme cour de 
justice. Cette séparation dont l'idée première peut remonter 
à Louis VII, fut tentée par Philippe-Auguste, en 1190, et 
opérée par saint Louis. Un des résultats immédiats fut de 
rendre ce conseil, cette commission judiciaire sédentaire à 
Paris. Cette fixité qui tend à s'établir dès Louis VII est 
rendue définitive sous saint Louis. * Enfin c’est encore 
sous ce monarque que le nom de parlement est consacré. 

Saint Louis en fit le tribunal suprême pour tout le 
royaume, et dès lors le parlement servit puissamment la 
cause de la centralisation administrative et judiciaire *. 
Sa compétence ne pouvait pas être déclinée, car il se com- 
posait de barons, d'évèques, de légistes dont beaucoup 
sortaient de la bourgeoisie et tous les plaideurs, quelle que 
füt leur qualité, y rencontraient des pairs‘. Sa juridiction 
s'étendait sur tout le royaume en première instance pour des 
cas privilégiés et par voie d'appel pour tous les procès 5, 


1, Wallon, op. cil., loc, cit. ; Boutaric, op. cit,, p. 207 ; Glasson, 
Nouv. retue histor. de droit français et étranger, 5e année, p. 405. 
En 1378 (samedi 4 déc.) les pairs furent convoqués au Parlement pour 
juger Jean de Montfort, duc de Bretagne. L'évêque de Chälons, malade, 
se fit excuser. Arch. Nat. sect. judic. X!2 1471, f. 133 v°; Grandes 
Chroniques, ed. Paulin Paris, t. VI, p. 450. 

2. Boutaric, la France sous Philippe le Bel, 1. VIII, ch. 11, p. 192- 
193 et Actes du Parlement de Paris; actes et accords antérieurs aux 
Olim, pp. 293 et 294. Ce fait était déjà énoncé mais timidement par 
Guillaume Marcel dans son estimable Histoire de l'origine et des pro- 
grez de la monarchie françoise suivant l'ordre du temps, Paris, 
Denis Thierry, 1686, 4 in-12, aut, III, p. 11. 

3. Dareste, Histoire de France, 2e édit.,t. IT, p. 257, 

4. Boutaric, la France sous Philippe le Bel, loc, cit. 

5, Boutaric, op. cit., p. 208 ; A. Maury, l'Administration française 
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Bientôt la composition du parlement se modifia. Le 
nombre et la variété des affaires exigeaient la connaissance 
des coutumes, du droit romain, du droit canonique et Îles 
barons ne l'avaient pas. La procédure était devenue un art 
et il fallait recourir à des praticiens exercés. On en cut 
aussi besoin pour les enquêtes quand la preuve par 
témoin et par écrit l'emporta sur le duel judiciaire. Les 
barons, en effet, y répugnaient et les prélats n'avaient pas 
le temps. Ces causes diverses firent entrer au parlement 
des jurisconsultes, des légistes qui, peu à peu, supplantè- 
rent les barons. La rovauté favorisa cette transformation 
parce que les nouveaux venus étaient pour elle des instru- 
ments dociles ‘. Philippe le Bel développa et perfectionna 
l'organisation du parlement par les ordonnances de 1296 
et du 23 mars 1303. Ce prince eut l'intention d'ouvrir 
deux sessions chaque année. Mais à partir de 1301 il n'y 
eut qu'une seule session, sauf en 1306. Était-ce l’applica- 
tion de l'ordonnance de 1296 qui prescrivait une session 
unique en temps de guerre ? C’est douteux. Mais l’excep- 
tion devint la règle et, les affaires augmentant sans cesse, 
il n'y eut plus désormais en fait qu’une session par an. Le 
parlement était divisé en plusieurs chambres dont les 
membres étaient nommés chaque année par le roi. L’or- 
donnance de 1296, il est vrai, laissait aux présidents la 
désignation des maîtres des requêtes, des maîtres des 
enquêtes et des auditeurs du droit écrit, mais cela ne dura 


avant la Révolution, 1° partie, les Origines de l'administration royule 
(Revue des Deux-Mondes, 1° octobre 1873, p. 595.) Cf. Beugnot, 
préface au tome IT des Olim, pp. 1x, x1, XIV, 

1. Pardessus, op. cit., p. 108 ; A. Bardoux, De l'influence des légistes 
au moyen dge (Revue historique de droit français et étranger, 1859, 
p. 301) ; Mignet, Études historiques : Formation territoriale et poli- 
tique de la France, p. 184. 
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pas ‘. À cette époque encore et jusqu'aux réformes de 
Philippe V, les mêmes personnes composaient à la fois le 
parlement et la cour du roi*. 

Après la réunion du Languedoc à la couronne, Philippe 
le Hardi, selon toute apparence, avaitinstitué un auditoire 
de droit écrit composé de membres de la grand'chambre, 
délégués pour juger les causes venues du Midi et qui 
se réunissaient les vendredi, samedi et dimanche de 
chaque semaine. En 1291, ils étaient quatre et trois seule- 
ment en 4297: deux jugeaient les causes civiles et le 
troisième les causes criminelles. Nous possédons fort peu 
de renseignements sur cet auditoire. À partir de la fin de 
la session du parlement de 1318 1l n’en est plus question, 
Philippe V l'avait supprimé ‘. Les requètes de la Langue 
d'oc ne formaient pas une chambre distincte de la 
chambre des requêtes ; elle n’en était qu'une subdivision, et 
Philippe V conserva la distinction entre les requêtes du 
droit écrit et celles de la Langue d'oil *. 

Les grands jours de Troyes et l’échiquier de Rouen 
étaient, comme le dit Boutaric, de véritables assises du 
parlement qui y déléguait des commissaires pris dans 


4. Boutaric, op. cit, Liv, VII, chap. it. Cet auteur ayant traité à 
fond l’histoire du Parlement sous le règne de Philippe le Bel, je n'entre 
pas dans les détails. Les présidents avaient aussi le droit de nommer les 
greffiers. 

2. M. Fournier, op. cit., pp. 236-237. 

3. Boutaric, op. cit., p. 199; et Actes du Parlement n°° 4181, 4182, 
5435 : Archives Nationales, X?21, f. 23 vo, 16 mars 1314, f. 61, 26 avril et 
22 juin 1317, le conseiller R. de Joy en faisait partie ; X22f. 34: « In 
camera juris scripti, » 13 juillet 1318. Cf. Beugnot, Olim, t. IL, p. 888 et 
Grün, Notice sur les archives du Parlement, p. cxix au tome I des 
Actes du Parlement. 

+. Ordonn. du 17 nov. 1318, art. 7; il y avait des notaires auprès de 
ces requêtes. Vov. Ordonnances des roys de France de la 3° race 
recueillies par ordre chronologique, t. 1, n. 673. 
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son sein ‘. De même le Parlement de Toulouse n’était 


pas à la fin du x siècle une cour indépendante ; c'était 
une « commission du parlement de Paris, l’auditoire du 
parlement de Paris rendu ambulatoire *. » C'est Charles VII 
qui a créé le véritable parlement de Toulouse. 

Voilà ce que nous savons des origines du parlement. 
Avant d'entrer dans l'étude de son organisation au 
xiv° siècle et au commencement du siècle suivant, je 
demande au lecteur un peu d'indulgence. Ces recherches 
ont été longues et minutieuses, il a fallu dépouiller page 
par page attentivement, nombre de registres, avant d'arriver 
à un résultat satisfaisant. Certaines questions sembleront 
n'avoir pas été assez approfondies ; mon excuse est dans 
l'insuffisance des textes : je n’ai donné que ce qu'ils m'ont 
fourni sans recourir aux hypothèses qui, dans un pareil 
sujet, sont trop souvent dangereuses. 

En terminant, je tiens à remercier tous ceux qui m'ont 
aidé de leurs conseils ou de leurs bienveillantes critiques 
et particulièrement MM. A. Tardif, Hauréau, Siméon Luce, 
Léon Gautier et Roland Delachenal. 


1. Boutaric, la Francesous Philippe le Bel, pp. 214-215 ; Beugnot, 
op. cit., loc. cit. 

2e Boutaric, op. cit., p. 217; Glasson, Hist. du droit et des institu- 
tions de l'Angleterre, t. II, p. 340 ; A. Molinier, note 3 de la page 875 
du tome VI, p. 526 du t. VII, p. 6 dut. X de la nouvelle édition de 
l'Histoire du Languedoc de Dom Vaissette. Le savant bénédictin 
avait cru, à tort, que Philippe le Hardi avait créé un Parlement véri- 
table et indépendant à Toulouse (t. IV, p. 524). En 1280 les commis- 
saires délégués par le Parlement siégèrent à Toulouse pendant les va- 
cances de Pâques (Vaissette, ibid., p. 34). I! est à noter qu'en 1344, le 


Parlement envoya encore des commissaires siéger à Nimes. (Zbid., preuves 
p. 199, no CII,) 


er ten © fe 


A D 





LE PARLEMENT DE PARIS 





CHAPITRE PREMIER . 


DIVISION ET COMPOSITION DU PARLEMENT 
L Grand'Chambre.—1l, Chambre des enquêtes. — 111. Chambre desrequèêtes. 


Le parlement était divisé en trois chambres : la 
grand’chambre, la chambre des enquètes et la chambre 
* des requêtes. Le nombre des membres de ces chambres a 
“beaucoup varié. Par son ordonnance du 3 décembre 1319, 

Philippe V réglait la composition du parlement de la ma- 
nière suivante : à la grand'chambre un ou deux barons qui 
probablement présidaient, huit maîtres clercs et douze. 
haïques ; à la chambre des enquêtes divisée en deux sec- 
tions, l’une pour « délivrer toutes les enquêtes du temps 
passé, » l’autre pour« délivrer celles » qui viendraient dé- 
‘sormais, seize maîtres jugeurs et vingt-quatre rapporteurs, 
Ja ‘moitié de ces maîtres enquêteurs étaient clercs ; à la 
chambre des requêtes quatre maîtres‘. L'année suivante 
‘une nouvelle ordonnance confirma ces dispositions tout en 
. modifiant la composition de la chambre des requêtes qui 


1. Ordonn.,t. I, p. 702 ; Isambert, Recueil général des anciennes 

‘ lois françaises, t. III, p.233. Cette ordonnance dit « es enquestes aura 

deux chambres » ; en réalité 1l n’y avait qu’une seule chambre qui se 

‘partagea en deux sections. L'ordonnancé de 1291 avait aussi divisé les 
enquêtes en deux sections. 
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eut cinq maîtres, lrois clercs et deux laïques ‘. Après la mort 
de ce prince, ces ordonnances ne furent plus observées 
et le nombre des membres du parlement varia souvent 
d'une année à l’autre. 

Ainsi en novembre 1340 nous trouvons trois présidents, 
trente-deux clercs et trente et un laïques à la grand-’- 
chambre, trente-huit clercs et quarante-neuf laïques aux 
enquêtes, et sept clercs sept laïques aux requètes du palais, 
c'est-à-dire cent-soixante-sept membres. Un an plus tard 
(12 novembre 1341) la liste que nous a conservée le greffier 
criminel, Geoffroi de Malicorne, comprend trois prési- 
dents, trente-deux clercs et dix-neuf laïques à la grand'- 
chambre, aux enquêtes trente-quatre ou trente-cinq clercs 
et trente-deux laïques, aux requêtes neuf clercs et cinq 
laïques, soit cent trente-quatre ou cent trente-cinq per- 
sonnes”. Philippe VI revint aux saines traditions de Phi- 
lippe le Long, et par l'ordonnance du 11 mars 1345, rendue 
après une délibération du grand conseil, déclara que la 
grand'chambre se composerait de trois présidents, quinze 
conseillers clercs et autant de laïques ; la chambre des 
enquêtes, qui n'était plus divisée, de quarante conseillers 
dont seize laïques, tous indistinctement rapporteurs et ju- 
geurs, et la chambre des requêtes de huit conseillers dont 
cinq clercs ?. Jean le Bon, Charles V et Charles VI repro- 
duisirent cette ordonnance sans beaucoup la modifier. Le 
premier nomma un quatrième président que Charles V 


1, Ordonn.,t. I, p. 727 ; Isambert. t. Il, p. 254. 

2. Arch. Nation., section Judic. X?2 4, f. 17, re et 52 vo et 53 vo, 

3. Ordonn., t. Il, p. 220; [sambert, t. IV, p. 498. Le parlement était 
donc réduit à quatre-vingt-un membres qui seuls recevaient des gages. 
Le roi ajoutait : « et toutes voves seil plaist aus autres venir ès diz estaz 
et offices, il plaist bien au Roy que il v viengnent, mais ils ne prenront 
gaiges, jusques à tant que il seront mis en lieu des dessusdiz nomméz 
esleuz. » Cf. Arch. Nat, X1r 8602, f. 8 el suiv. 
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maintint, mais à titre provisoire‘; ce prince fit une petite 
réforme en restreignant à six le nombre des maitres 
des requêtes du palais”. 

Charles VI conserva aussi, mais à titre définitif, la charge 
de quatrième président et changea la composition des 
maîtres aux requêtes du palais ; il y eut quatre maîtres 
clercs et deux laïques*. Les deux présidents de la chambre 
des enquêtes et le président des requèles sont compris 
au nombre des conseillers ; en effet, ces personnages n'é- 
taient que les plus anciens conseillers de ces chambres et 
chargés comme tels de présider. Ils n’avaient ni costumes, 
ni gages SpéCiaux. 


1. Lettres du 28 avril 1364; Ordonn., t. IV, pp. 413 et #18. Il y 
avait trois maitres clercs. Cf. X1 8602, f. 55 v° et suiv. 

2. Ordonn. du 27 janvier 1360 ; Ordonn., t. IIL p. 385. 

3. Ordonn. du 5 février 1389. Ordonn., t. VII, p. 223; Du Tillet, 
Recueil des rois de France. Le rang des grands de France, pp. 57, 58. 
Paris, Pierre Mettayer, 1618, in-4. Jacques d’Ableiges, auteur de la 
compilation appelée Grand Coutumier, ne semble pas avoir connu cette 
ordonnance; il parle de six maitres des requêtes, trois clercs et trois 
laïques. (Voy.L. I, ch. 1, éd. Laboulaye-Dareste. Paris, Durand, 1868, in-8.) 
Mais il a connu la création des quatre notaires du Parlement (pp. 24, 25.) 
Le Grand Coutumier a donc été rédigé entre le 28 janvier 1373 et le 
9 février 1389, probablement éntre 1387 et cette dernière date, Voy. 
L. Delisle, l’auteur du Grand Coutumier de France dans les Mém. de la 
Société de l'histoire de Paris, t. VIII, p. 140-160.) Bouteiller (Somme 
rurale, 1. IL, titre XXXIX, p. 854, édit, de Charondas le Caron, Paris, 
Sébastien Cramoisy, 1621), parle de huit maitres des requêtes, ce qui 
prouverait, si le texte est exact, qu'il a composé cette partie de son 
œuvre entre le 27 janvier 1360 et le 28 avril 1364. Sur cet auteur, voy. 
Paillard de Saint-Aiglan, Notice sur Jean Boutillier : Bibliothèque 
de l'École des Chartes, 2° série, t. IV, p. 88; P. Viollet, Etablisse- 
ments de saint Louis, t. I, pp. 165, 347 à 349, 353, note 3). D'après 
Van der Haeghen, Boutillier serait né à Péronne. (Biblioth. de l'Ecole 
des Chartes, 1885, p. 537, note 1.) Le vrai nom de cet auteur semble 
être Jean le Boutellier; on sait qu'il fut lieutenant du baiïlli de Tournai, 
or, j'ai retrouvé un mandement de Charles V[ qui lui est adressé : 
« Karolus, etc., Johanni le Boutellier locumtenenti Gubernatoris torna- 
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Les gens du roi, c’est-à-dire le procureur général et les 
deux avocats du roi, les trois greffiers : greflier civil, gref- 
fier criminel ct greffier des présentations, les quatre no- 
taires du parlement et les douze huissiers faisaient aussi 
partie de ce qu’on appelait « le corps du parlement, » qui 
se composait depuis 4364 de cent deux membres. Le parle- 
ment aimait à se comparer au sénat romain, et comptait 
un peu différemment : aux présidents et aux conseillers 
il ajoutait les douze pairs et les huit maitres des requêtes 
de l’hôtel et arrivait ainsi au total de cent membres. En 
1412, quand le duc de Guyenne vint à la grand'Chambre, 
le premier président lui fit un long discours et n’oublia pas 
de dire que, comme le sénat de Rome, le parlement de 
France comptait cent magistrats. 

Presque toujours il y avait des places vacantes, et si, à 
l'ouverture des sessions de 1408 et de 1414 nous trouvons 
le parlement au complet, c'est par exception. 

A l’origine, le roi permettait aux barons, aux évêques et 
aux abbés de venir siéger à sa cour. Mais lorsque le parle- 
ment fut complètement séparé de la cour du roi, la pré- 
sence de ces grands personnages n'eut plus raison d’être et 
devint même un obstacle à l'expédition des affaires*. Phi- 
lippe V, pour faire cesser cet abus et sous prétexte de ne 
pas les détourner de leurs devoirs, défendit l'entrée du 
parlement à tout évèque ou abbé qui ne ferait par partie 


censis et tornacesii salutem. » (Arch. Na. Xte 35, fe 237, ro, 8 juin 1338.) 
1. Arch. Nat. X'# 4789, f. 206 vo, jeudi 7 janvier 1412. Cette compa- 
raison était encore en usage au siècle suivant, voy. État de Paris au 
zvi® siècle dans les Mémoires dela société de l'histoire de Paris, 1875, 
. 111. 
. 2. Ibid., Xta 1479, f. 49 vo, X'2 1480, f. 2, r°. En 1408 le greflier ne 
compte que quatorze conseillers laïques à la grande chambre, en voici la 
raison : Robert Mauger, conseiller laïque, avait obtenu depuis 1394 le titre 
de cinquième président sans en avoir les gages, et de fait il était consi- 
déré comme conseiller, 


DU PARLEMENT 19 


du grand conseil’. Quant aux barons, ils s'étaient peu à 
peu retirés, préférant laisser à d’autres des fonctions pour 
lesquelles ils n'avaient aucun attrait. Philippe VI et 
Charles V furent moins rigoureux, ils leur laissèrent libre 
l'entrée du parlement parce qu’ils n'étaient pas payés et 
qu'ils ne prenaient pas part aux travaux. L'abus reparut 
cependant bientôt et Charles VI renouvela, le 21 janvier 
1389, les défenses de Philippe V. Le 5 février suivant, il 
alla plus loin : désormais les prélats ou abbés auxquels il 
donnerait des lettres spéciales pourraient seuls assister aux 
séances. Il n’y eut plus que le chancelier, les pairs de 
France, les maîtres des requêtes de l’hôtel et l'abbé de 
Saint-Denis et l'évèque de Paris qui furent maintenus 
comme membres de droit”. Aux grands jours de Troyes, 
ces abus se reproduisaient et le parlement dut déclarer le 
29 avril 1402 que, « comme autrefoiz, aus jours de Troyes 
ne seront point admiz ne receuz à scoir avec les conseillers 
aucuns religieux et abhés ou autres *. » Aux audiences 
solennelles, ces règlements n'étaient pas en vigueur et 


1. Ordonn. du 3 décembre 1319; Boutaric, Actes du Parlement, 
no 5899 A. 

2. Ordonn. du 11 mars 1345 et du 27 janvier 1360. V. Ordonn., 
t. VII, pp. 118, 223 ; Pasquier, Recherches de la France, 1. II, ch, im, 
édit. de 1723; Du Tillet, Le Rang des grands de France, p. 56; 
J. Tardif, Cartons des rois. no 1695. lettre de Charles VI confirmant 
à l'abbé de Saint-Denis le titre de conseiller du roi et le droit de siéger 
au parlement, Paris, 9 juillet 1389. Le Religieux de Saint-Denis, chro- 
nique de Charles VI, I. IX, ch. xiv (t. [, p. 571, édition des Documents 
inédits). Charles VI prétextait l'encombrement causé par la présence de 
ces personnages : « [l est aucune fois advenu que nos conseillers du 
nombre dessus dit ne povoient eulx seoir ès lieux qui leur appartiennent 
ne les presidens avoir leur conseil en la manière qu'il appartient quand 
ils veulent faire leurs appointemens. » Philippe V, en 1319, avait déjà 
permis à l'abbé de Saint-Denis de venir au parlement. (Voy. Félibien, 
Histoire de l'abbaye de Saint-Denis en France, |, V, p. 267, in-f° 1706.) 

3. Arch. Nut., X'a 1478, f. 62 v°. 
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beaucoup d'ecclésiastiques assistaient comme spectateurs. 
$ I. — La grand'chambre a toujours eu la prééminence 
et a toujours exercé une autorité incontestée sur le parle- 
ment tout entier’, Elle représentait l'unité de ce grand 
corps, aussi est-elle souvent appelée « parlement, » dans les 
registres, les ordonnances et les auteurs du temps”. On 
trouve aussi, surtout à l’origine, les expressions : chambre 
des plaids, chambre du plaidoyer, synonymes de grand- 
chambre. D'autres fois, elle est dite « la chambre, » c’est-à- 
dire la chambre par excellence. A partir du milieu du 
xive siècle, elle est désignée généralement dans les textes 
latins sous le nom de »#ayna camera ou de parlamentum”. 
Cette chambre jugeait spécialement les causes qui concer- 
naient les droits de la couronne, les droits de régale, les 
questions d'apanage, les pairs, l’Université et l'Hôtel-Dieu 
de Paris, les communautés ou Îles personnes placées sous 
la sauvegarde du roi. Elle recevait les appels des sentences 
rendues par les baillis et les sénéchaux, prononcait les 
arrêts de la chambre des enquêtes, les réformait ou les 
annulait au besoin, ainsi que ceux de la chambre des 
requêtes. Les baillis et les sénéchaux prètaient serment 
devant elle avant d'entrer en fonctions. Les audiences so- 
lennelles, les lits de justice se tenaient chez elle. 


4. Lenain, Grande table, t. VII, p. 10%; Bibl. Nation., manuscrit 
fonds français, 21, 309 et suiv.; E. Pasquier, Recherches, 1. IT, chap. m, 
p. 61-62; La Roche-Flavin, Treze litres des parlemens de France, 
Bourdeaus, Simon Millanges, 1617, in-fol., L. I, chap. xvi, p. 23. 

2. Grün, notice citée, p. cxx1; Boularic, la France sous Philippe le Bel, 
1. VII, ch. 1, p. 201; E. Favard, Aperçu historique sur le parlement 
de Paris, t. 1, P- 121 Arch. Nat. X1a 1476, f. 276 ro, mardi 2{ mars 1368 : 
« presens tous les seigneurs de parlement et des enquestes. » X'2 24, 
f. 4, 27 décembre 1374. Cf. Bouteiller, op. cit., 1. 1],titre XXXIX, p.854. 

3. Lenain, op. cit., loc. cit. ; Grün, op. cit., p. cLxi. On trouve 
aussi l'expression Major Camera. (Olim, t. II, p. 1176, 8 octobre 1317.) 

4. H. Géraud, Les Parlements et cours souveraines. (Annuaire his- 
torique pour l’année 1839, publié par la Société de l'Histoire de France, 
p. 111.) 
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Pendant toute la période qui nous occupe, il n’y avait 
pas de chambre spéciale pour les affaires criminelles'. Ces 
affaires étaient jugées par des conseillers laïques choisis 
dans la grand chambre et qui siégeaient alors dans la petite 
tour Saint-Louis, appelée Tournelle, derrière la grand’- 
chambre, dans la salle où fut au xvn° siècle la buvette des 
conseillers de la grand’chambre. De là le nom de tournelle- 
criminelle, donnée à la chambre qui fut créée, en 1515, 
pour juger exclusivement les procès criminels‘. La grand’- 
chambre prononçait elle-même les procès rendus par ces 
conseillers ?. Quand l'importance ou le nombre des affaires 
criminelles appelaient à la tournelle un nombre considé- 
rable de conseillers laïques, ne se trouvant pas assez 
garnie, elle suspendait les plaidoiries”. Par exception, 
elle jugeait des causes criminelles sans les renvoyer à 
la Tournelle et, dans ce cas, le greffier civil mentionnait 
l'affaire et laissait la rédaction au greffier criminel*. 

En 1366, l'abondance des affaires venues des baillages 
d'Amiens et de Vermandois obligea la grand'chambre à se 
partager en deux pour les juger en même temps". 


1. Boutaric, op. ctt., p. 199; Girard, Trois livres des offices, 1. I, 
titre V, p. 33, édit. Jacques Joly, Paris, Aug. Courbe, 1647, in-tol ; 
Lenain, op. ctt., Bibl. Nation., mss, f. franc. 21,348, [. 244. Arch. Nat. 
X°2 3, f. 114 vo, 10 juillet 1331 « per deputatos laicos ir magna camera ; » 
X?e 7, f, 43 vo, 44, juin 1362 ; « La tornelle » X1* 1469, f. 279 vo, 
mardi 6 juin 1368. Voy.'X'* 4785, f. 226, 6 novembre 1401; X1* 1479, 
f, 116, 216 vo; X'2 8301, f. 530, 560 vw ; « en la tournelle derriere la 
chambre de parlement, » X1* 1469, f. 384, vendredi 28 septembre 1369; 
Grün, notice citée, p. coxx1 à ccxxur. 

2. Arch. Nat., X'a 1478, f. 148, mercredi 19 mars 1404. 

3. Ibid., X1* 1469, f. 64, 70 v°, samedi 21 juillet et mardi 19 août 
1365. 

4. Ibid., X1# 1479, f. 188, vendredi 22 janvier 1412; Grün, op. cit., 
p. cexxii. Le parlement conseillait au criminel, X'* 1469, f. 169 ve, 
276 vo, 29 mai 1362 et 3 et + avril 1368, 

9. « Ce jour, jeudi 26 février 1366, furent faites deux chambres et 
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$ IL. — Comme beaucoup de causes ne pouvaient être 
jugées qu'après des informations ou enquêtes, le roi dési- 
gnait les membres du parlement qui s’en occuperaient. Ils 
allaient dans les provinces pendant les vacances et faisaient 
eux-mêmes l’enquête ; mais le plus souvent le parlement 
en confiait le soin aux baillis, aux sénéchaux, car ses 
membres n'avaient ni le temps ni la possibilité d'instruire 
eux-mêmes toutes ces causes '. D'après l'ordonnance de 
1278, les maitres des enquêtes, pour accélérer l’expédi- 
tion des affaires, remettaient les enquêtes à des regardeurs 
pris en dehors de la cour; ils décidaient ensemble si, par 
l'importance de la matière ou le rang des plaideurs, la cause 
devait venir au parlement *. 

Philippe le Bel, au début de son règne, établit que les 
enquêtes se diviseraient en deux sections de quatre membres 
chacune, siégeant, les uns le lundi et le mardi, les autres 
le mercredi et le jeudi, pour entendre et juger des causes 
qui avaient nécessité des informations. L'absence d’un et 
mème de deux de ces membres n’empèchait pas la déci- 
sion d’être valable. Les regardeurs, après avoir reçu les 
pièces, les examinaient à domicile, les rapportaient après, 
et défense leur était faite de venir au parlement sans y 
avoir été appelés, afin qu'ils ne fussent pas dérangés*. En 
1303, ce prince décida que les enquêtes remises à la cour 
seraient jugées dans un délai de deux ans. La nomination 
des personnes chargées de faire les enquëtes, apparte- 


plaida l'en en l'une de Vermandois, en l’autre d'Amiens, selon les jours 
ordenéz c'est à savoir : lundi, mardi et jeudi de Vermandois et es autres 
jours d’Amiens. » X'2 1469, f. 117 v°. 

4. Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 200. 

2. Ordonn., t. XI, p. 354; Isambert, t. IT, p. 661; Grün, notice citée. 

3. Ordonnance de 1291, Ordonn., t. I, p. 230; Boutaric, op. cit., 
p. 201. 
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nait alors au parlement, qui les prenait quelquefois au 
dehors mais celles-ci juraient, en présence des plaideurs, 
de remplir leurs fonctions avec loyauté. Les pièces el 
documents des enquêtes réunis, deux maîtres clercs étaient 
désignés pour les examiner ; si la cause était importante, 
ils délibéraient avec un maître de la grand'chambre. Ces 
enquêtes, ainsi examinées, étaient jugées par les membres 
de cette chambre, qui n’allaient ni à l'échiquier de Rouen, 
ni aux grands jours de Troyes, pendant les vacances. La 
sentence définitive n’était rendue qu’à la session suivante, 
quand tous les membres étaient présents et après de nou- 
veaux débats si le cas était grave‘. 

Les maîtres des enquêtes existaient, mais il n'y avait 
pas encore une chambre spéciale pour les enquêtes. Celle-ci 
n'apparaît qu'en 1306; elle se composait de neuf membres 
désignés par le roi ; ses pouvoirs étaient encore bien res- 
treints. En 1308, les membres de cette chambre sont dis- 
tingués en rapporteurs et en jugeurs, et celle distinction 
persistera jusqu'à l'ordonnance du 11 mars 1345. Enfin, 
l'ordonnance du 2 décembre 1316 donne à cette chambre 
le nom de chambre des enquêtes. Sa compétence est tou- 
jours limitée et les enquêtes examinées et « empointées » 
doivent encore être rapportées à la grand'chambre. C’est 
aussi à la grand'chambre que les maîtres des enquêtes 
doivent recourir quand ils ne sont pas d’accord*. 

Philippe le Loag divisa cette chambre en deux sections, 
dont l'une avait pour mission de livrer les enquêtes 
arriérées, et l'autre de recevoir celles qui se présente- 
raient; il porta le nombre de ses membres à quarante, 


1. Ordonn., 1. I, p. 354, t. XII, p. 353 ; Isambert, t. I], pp. 759 
et 790. cf. Arch. Nat. X'a 8602 f. 46. 

2. Grün, notice citée, pl. CXX, CXXI; Boutaric, Actes du Parlement, 
n° 4490 A. 
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dont seize jugeurs; les autrés étaient rapporteurs. Ils de- 
* vaient faire l'inventaire des enquètes qui leur avaient été 
remises et en donner copie à ‘la chambre des comptes. 
Ces enquêtes élaient divisées en trois classes : enquêtes à 
juger, enquêtes jugées, enquêtes criminelles ; un coffre 
spécial était affecté à chaque classe. Les clefs de ces coffres 
étaient confiées aux jugeurs. Chaque rapporteur ne rece- 
vait qu'une enquête à la fois et il ne pouvait quitter Paris 
s'il ne l’avait examinée et rapportée. Huit jours avant 
l'ouverture de la session, les membres de la grand'chambre 
et les jugeurs se réunissaient pour entendre les rappor- 
teurs et juger les enquêtes, en commençant par les plus 
anciennes. Les jugeurs ct les rapporteurs avaient les mêmes 
gages que les maîtres de la grand'chambre*. 

Le sectionnement de la chambre des enquêtes et la dis- 
tinction de ses membres en rapporteurs et en jugeurs 
furent supprimées par Philippe VI le 11 mars 1345. Dé- 
sormais, les arrèls seraient rendus au plus tard six jours 
après avoir été conseillés, corrigés, scellés par le prési- 
dent, qui les renvoyait à la grand'chambre, laquelle les 
prononçait. La rédaction était faite par les maîtres, lisi- 
blement, à domicile et non à la chambre, à moins qu'ils 
r’aient à consulter leurs collègues *. 

Depuis la seconde moitié du xv° siècle, il y eut tou- 
jours deux présidents et tous deux étaient clercs, ce qui 
était un inconvénient quand il y avait des enquêtes crimi- 
nelles. L'ordonnance du 25 mai 1413 y remédia en décla- 
rant que la première place de président qui viendrait à être 
vacante serait donnée à un conseiller laïque *. 


1. Ordonnances du 3 décembre 1319 et de décembre 1320, Ordonn., 
t. I, pp. 702, 727. 

2. Ordonn., t. II, p. 219. cf. Arch. Nat. Xta 8602 f, 8. 

3. Ordonn,, t. X, p. 105, article 160. L'origine de ces deux prési- 
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À l'origine, la chambre des enquêtes n’examinait que 
les enquêtes faites devant les commissaires du roi, du par- 
lement ou devant les baillis et les sénéchaux ; elle n'avait 
qu'à décider de l'existence des faits qui en résultaient. : 
Bientôt elle connut des faits débattus dans les procès par 
écrit, ce qui resta sa principale attribution. 

Il ne s'agissait que des procès dont l'instruction par écrit 
avait été ordonnée et faite par les premiers juges. 

Le chambre des enquêtes prononçait aussi parfois sur 
de simples appellations verbales, ou sur des affaires inci- 
dentes, soit par connexité, soit par renvoi à la grand’- 
chambre et sur les incidents survenus dans les causes 
appointées pour ëêlre jugées par écrit. Elle jugeait aussi 
les procès de petit criminel, c'est-à-dire ceux où il n’y avait 
pas eu de conclusions du procureur général tendant à l’ap- 
plication d'une peine afflictive ou infamante‘. Tous les 
incidents contestés pouvaient être plaidés et il y avait à cet 
effet des audiences. Dès les dernières années du x siècle, 
les maîtres délégués à l’audition des enquètes rendaient des 
arrêts. Les jugeurs seuls et, après l'ordonnance du 11 mars 
1345, tous les conseillers des enquêtes eurent aussi ce 
pouvoir*. La grand'chambre, qui représentait l’unité du 
parlement, et dont la chambre des enquêtes n'élait qu’une 
délégation, prononçait ces arrêts ; c'était la règle ?. 


dents remonte probablement à l’époque où la chambre des enquêtes était 
divisée en deux sections. 

1. Grün, notice citée, pp. cxxi1 et cxxiu. 

2. Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 200 ; Bouteiller, op. 
cit., 1. J1, titre XXXIX, p. 854, indique comment on peut reconnaître par 
quelle chambre un arrêt à été rendu: cf. Grün, op. cit. , p. cxxin, 
note 25. Arch. Nat. X12 9, fo 288 vo, 13 avril 1342 « per judicium dilec- 
torum et fidelium gencium nostrarum camere inquestarum. » (Zbid., 
fo 542, 28 juin 1343.) 

3. La formule, suivante conservée ln stenss après [a création d’une 
chambre spéciale des enquètes, prouve que les maitres des enquêtes n’a- 
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La chambre des enquêtes l'oubliait', et l'ordonnance 
citée plus haut dut la lui rappeler. En 1347 Philippe VI lui 
permit cependant de juger un procès entre Jean Brunel de 
Longueville, prêtre, le trésorier, et les chanoines de la 
Sainte-Chapelle, et de rendre l'arrêt sans le renvoyer à la 
grand'chambre*. Sous le règne de Charles VI les jugements 
rendus aux enquêtes étaient encore prononcés à la grand - 
chambre. En les recevant celle-ci avait le droit de les 
corriger, après en avoir délibéré au conseil, de les casser 
et de reprendre la cause*. Quant le roi le jugeait utile, il 
enlevait à la chambre des enquètes la connaissance d'un 
procès et le renvoyait à la grand'chambre *. La procédure 
suivie aux enquêtes différait de celle suivie à la grand - 
chambre et faisait l’objet d’un style spécial, dont nous 
n avons pas à nous occuper ici‘. 


vaient d’abord été que des commissaires choisis par le roi dans la grand’- 
chambre : « Lite mota coram dilectis et fidelibus gentibus nostris camere 
inquestarum commissarils à nobis super hoc deputatis. » Arch. Nat. 
X'#8, f 223, 283 v°, 284, 4 mai 1342, 21 juin 1343. 

4. Arch. Nat. X'2 6, f, 96, 20 mars 1330. Entre le procureur du roi 
et Louis de Melun d’une part et maitre Geoffroi du Plessis, moine de 
Marmoutiers d'autre part, à propos de la charge de chantre à l’église de 
Chartres : « istud arrestum fuit pronunciatum in camera inquestarum per 
gentes dicte camere, presentibus partibus et non fuit signatum nec trans- 
criptum per magnam cameram ». 

2. Jbid., X'° 11, f. 160, 27 mars 1347. L'arrêt vaudra comme un 
arrêt de la grand'chambre : « tanquam arrestum parlamenti. » 

3, Ibid., X'a 1470, f. 223 vo, mercredi 2 avril 14376, conseil « sur 
aucuns arrets doubteuz en la chambre des enquestes ». X'° 1478, f. 78, 
1402 la grand chambre recommence le procès à la requête des ducs de 
Berry et de Bourgogne. X'* 1479, fo 100, vendredi 17 janvier 1410, 
parce que « doubte estoit survenu en cest arrest fait et jugé en la 
chambre des enquestes. » X'* 56, f° 269; cf. Tuetey, Journal de Nico- 
las de Baye, t. 1, p. 271; Bernardi, Essai sur les révolutions du 
droit français, p. 184, Paris, Servière, 1785, in-8. 

4. Arch. Nat. X'a 8, f° 10 v°, 23 décembre 1338. 

5. « Stilus camere inquestarum, » v. Bibl. Nationale, Mss. fonds fran- 
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Les membres de la chambre des enquêtes qui étaient 
chargés de faire les enquêtes étaient appelés commissaires 
et c'est le greffier civil qui leur délivrait au nom du roi 
leurs commissions, quand un des présidents avait donné 
l’autorisation nécessaire ‘. Ces commissions ne devaient 
être demandées que pendant les vacances, afin que le par- 
lement ne fût pas trop dégarni, mais le nombre des affaires 
était très considérable et malgréles défenses des présidents, 
les commissaires étaient souvent obligés d'informer pen- 
dant les sessions. Quand il ne s'agissait que d'examiner les 
pièces qui leur étaient remises par le greffier, scellées du 
sceau royal, les conseillers rapporteurs les emportaient 
chez eux; ils en donnaient une attestation au greffier, qui 
inscrivait leurs noms sur un registre spécial, et les rap- 
portaient au jour fixé ou dès qu'ils en recevaient l’ordre. 
Le greffier prenait acte de la rentrée de ces pièces ?. 

En remettant les pièces, les rapporteurs donnaieni 
leur conclusion‘. Ordinairement un seul rapporteur rece- 
vait un ou plusieurs procès; pour une affaire importante 
la chambre des enquêtes en nommait un second. Les 
enquêtes d'une sénéchaussée ou d’un bailliage étaient 


çais 10,816, f. 41 et nouvelles acquisitions 3555, f. 22 r°, Du Moulin a 
imprimé le style des commissaires au tome II de ses Œuvres complètes 
p. 470, 

4. Arch. Nat, X'2 30, f. 313, 6 septembre 1382. 

2. Grün, notice citée, p. Lxxvin à Lxxxi. Arch. Nat. X?s 3, f, 119 
v, « ego Petrus de Autissiodoro habeo penes me processus de quibus 
fit mencio in commissione predicta » 18 février 1331. Jbid., f. 129, 
16 mars 1331. X?e 5, f. 1403, 15 nov. 1348, « il a esté commandé à mestre 
Pierre d'Orgemont que il apporte lundi prochain le proucès ». X14 1469, 
f. 300 v°, 26 février 1368. « Inter scindicos et habitantes ville de An- 
gulis, ex una parte, et vicarium Carcassone, ex altera. J. de Hargenlieu 
R(eportavit). — Et habet processum et nondum fecit nec tradidit nobis 
judicatum, » 

3. Arch, nat., X'a 1478, f, 139 ve, mardi 9 janvier 1404. 
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examinées par deux rapporteurs ‘. Si le rapporteur désigné 
devenait malade ou ne pouvait plus s’occuper de l'enquête, 
la chambre lui désignait un remplaçant *. ; 

Les commissaires envoyés dans les provinces se faisaient 
souvent assister par une personne notable du pays et à 
l'abri de tout soupçon de partialité. Ils recevaient les dépo- 
sitions des témoins, examinaient les documents qui leur 
étaient présentés, faisaient un rapport qu'ils adressaient 
au parlement avec ces documents, le tout scellé de leurs 
sceaux et du sceau de cette personne notable. En quittant 
les parties, ils les ajournaient au parlement*. 

Dans le courant du xi1v° siècle la chambre des enquêtes, 
qui en principe ne vaquait jamais, fit souvent l'office de 
chambre des vacations *. 

$ III. — Les requêtes adressées au roi étaient examinées 
au parlement par des maîtres spéciaux qui remettaient au 
prince celles qui s'adressaient à la juridiction gracieuse ct 
renvoyaient les autres aux baillis'. Le roi déléguait des 
personnages de sa cour pour exercer cette juridiction gra- 
cieuse qui s'appelait les plaids de la porte. Ces personnages 
portaient le nom de suivant ou poursuivant le roi qu'ils 
échangèrent sous le règne de Philippe VI pour celui de 


4. Id., X'e 8, f. 259, 294, 296 v°; X'2 19, f. 497 à 498, mai 1272. 

2. Id., Xts 8, f. 107. 

3. Id., X1° 28, f. 101 v°, 102, 103, 1°° sept. 1379. Je n'entre pas dans 

plus de détails sur cette question des commissaires; ce qui resterait à 
dire concerne la procédure. 
. 4. Id., X'8 8, f, 14 vo, 23 déc. 1338. « Cum ad supplicationem pre- 
dicti Richerii, post multas impetrationes hinc inde factas, mandassemus 
et commisissemus gentibus nostrarum inquestarum Parisius, cum parla- 
mentum nostrum non sederet, quatimus in predicta appellationis causa 
procederent, ut jus esset, et fine debilo terminarent, et quod id quod 
ordinarent seu facerent valeret ut nostra alia arresta parlamenti. » 

5. Ordonn. du 7 janvier 1278. Ordonn., t. XI, p. 354. 
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maitres des requêtes de l'Hôtel’. Ils avaient à l’origine le 
droit de siéger au parlement ?, mais aucun texte n'indique 
qu'ils aient été confondus avec les membres de ce corps. 
Cependant il est permis de croire que quand ils assistaient 
aux audiences ils donnaïent des avis. Ce droit de venir 
aux séances du parlement leur fut toujours maintenu; ils 
étaient nommés avant les maîtres des requêtes du 
palais et même avant tous les membres du parlement, 
excepté les présidents *. 

Les maîtres chargés spécialement d'examiner au parle- 
ment les requêtes avant de les renvoyer au roi ou aux 
baillis, formeront bientôt unc chambre à part, appelée la 
chambre des requêtes du palais. L’ordonnance de 1291 en 


{. Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 202; Du Breul, 
Théâtre des antiquités de Paris, 1. 1, p. 181, édit. de 1612 ; Pasquier, 
Recherches, p. 56 et 57; Du Cange, Deuxième dissertaticn sur Join- 
ville. Depuis 1280 il y avait six suivants, quatre clercs et deux laïques, 
En 1318 et en 1320 il y en a deux dont un laïque. Ordonn., t. I, p. 668 
et 732; A. Vuitry, Études sur le régime financier d2 la France, nou- 
velle série, t. I, p. 218 et 249. 

2. L'ordonnance de mars 1303, parle de deux prélats et de deux laïques 
membres du conseil qui devaient assister aux séances du parlement 
(art. 56) ; ces personnages étaient au nombre des suivants du roi. Sous 
le règne de Louis X le fait est certain (Boutaric, Loc. cit.), une ordon- 
nance du {7 nov. 1317 fixe leurs gages à douze sous par jour quand 
ils siègeront au parlement (Du Cange, op. cit.), Un règlement du 10 
mars 1351 les fixe dans ce cas à quinze sous parisis par jour. (A. Vuitry, 
op. cit., t, IT, p. 405.) 

3. Arch, nat., X!+ 22, f. 9, juin 1341; vov. Hisloiré du conseil et des 
maitres des requâtes de l'hôtel du roi par le président de Noinville dans 
l'Histoire de l'Acad mie royale des inscriptions et belles-lettres,t. XX VIT, 
p. 190. Les maitres des requêtes de l'hôtel faisaient des enquêtes 
(X12 9, f. 75 vo, 7 août 1339), ce Lexte prouve que, contrairement à l’as- 
sertion de Boutaric, la désignation de maitre des requêtes de l'hôtel 
apparaît avant 1340. Les procès intentés devant eux étaient souvent 
renvovés au parlement par le roi (X'* 9, f. 269, 26 janvier 1342) ou 
par les maitres eux-mêmes (X'* 10, f. 120 vo, 121 vo, 26 juin 1344). Le 
15 février 1345 Philippe VI restreignit leur compétence (X1+ 10, f, 345.) 
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fixa le nombre à trois, siégeant tous les jours et assistés 
d'un notaire‘. Ils ne renvoyaient plus aux baillis les 
requêtes d'ordre judiciaire, ils les gardaient et statuaient 
sur elles. L'’auditoire du droit écrit statuait sur les requêtes 
des pays de la langue d’oc. 

Cinq ans plus tard Ja chambre des requêtes du palais 
est constituée, elle comprend quatre maîtres dont deux 
clercs, plus deux notaires; le chancelier est tenu de 
sceller ce qu'ils ont délivré sous leur seing*. En 1306 les 
requêtes des sénéchaussées du Midi ne sont plus confiées à 
l'auditoire du droit écrit, elles sont laissées à la chambre 
des requêtes qui se partage alors en deux sections : quatre 
maîtres s'occupent des requêtes de la langue d’oc et cinq 
des requêtes de la langue française *. Le 17 novembre 1318 
Philippe le Long adjoignit à chacune des sections trois ou 
quatre notaires qui s’engageaient à ne rien faire avant 
d’avoir rédigé les lettres commandées, à remettre ces lettres 
aux maîtres des requêtes ; ceux-ci les relisaient, y appo- 
saient un « signet » et les renvoyaient au chancelier qui les 
scellait. Chaque section avait un signet spécial. Cette or- 
donnance défendait à la chambre des requêtes de « prendre 
connaissance de causes, ne de querelles, espéciamment 
dou principal des causes qui doivent être demenées en 
Parlement, ou devant les baillis, ou les seneschaus. » Elle 
pouvait entendre les parties et statuer en cas d'opposition 
à la délivrance des lettres de justice *. 

L'année suivante Philippe supprima la division qui exis- 
tait depuis 1306 et ne laissa que quatre maîtres des re- 
quêtes *. 


1. Ordonn., t. I, p. 320, articles 1 et 2 ; Boularic, op, cüt., p. 202. 
. Boutarie, loc. cit., p. 202. 

. Id., chid, 

. Ordonn., t. I, p. 673, art, 7. 

. Ordonn. du 3 décembre 1319 ; Ordonn., t. I, p. 702. 


OT à Co 19 
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Leur nombre varia plusieurs fois jusqu’au 28 avril 1364. 
Par ses lettres données à cette date Charles V nommait 
six maitres des requêtes, et ce chiffre ne fut pas modifié 
avant l'ordonnance d'avril 1454'. L'ordonnance de dé- 
cembre 1320 leur prescrivit de prendre avis des membres 
de la grand-chambre, après midi, s'ils ne pouvaient « bon- 
nement dépècher » certaines requêtes, et d’avertir les 
parties si ces requêtes demandaient de plus longues délibé- 
rations. Ils ne devaient entrer à la grand'chambre que - 
dans ces cas spéciaux ou quand ils étaient appelés *. 

La chambre des requêtes, qui avait d'abord siégé dans 
la grande salle du parlement *, fut installée sous le règne 
de Charles V, dans une salle spéciale « assise au coin 
de la grande salle du palais *. » Un clerc, qui prenait le 
nom de greffier *, des huissiers et des sergents y étaient 
attachés ‘. Comme à la chambre des enquêtes, le président 
des requêtes n'était que le plus ancien maître. 

Quelles étaient les attributions des requêtes du palais ? 
Nous venons de voir que les principales furent à l’origine 


1. Ordonn., t. IV, pp. 413 et 418 ; Ordonn., t. XIV, p. 284 ; Isam- 
bert, t. IX, p. 202. Cette ordonnance portait à huit dont cinq clercs, les 
maitres des requêtes du palais. 

2. Ordonn.,t. I, p. 727. 

3. Boutaric, Actes du Parlement, no 5889, novembre 1319. 

4, Ordonnance du 29 novembre 1370 ; Grün, notice citée, p. ceu1. 

5. Le 16 mai 1379 Jean de Lépine est qualifié de greffier des requêtes 
du Palais (Arch. nat., X1® 28, f. 57 vo), il avait succédé avant le 7 fé- 
vrier 4351 à son père appelé aussi Jean. Il ne prenait alors que le titre 
de clerc des requêtes du palais {X12 13, f, 12 vo.) 

6. Furent huissiers des requêtes : Jean le Moine, en 1373 (X12 
1470, f. 19 vo); Michel Gobin (X'* 27, f. 138, lundi 2 octobre 1377); 
Jacques Hémon (9 février 1395, X'° 4784, f. 55 vo) et Jean Duchätel (14 
juillet 4397, X12 4784, f. 370); Pierre dit Valestiel ou Bydaut et Pierre 
L'Arbaletrier, sergents royaux aux requêtes du palais (26 juin et 6 
juillet 1350, X'* 12, f, 388 et 390) ; Etienne Boileau sergent des requêtes 
du palais (X'* 1470, f. 199 vo, samedi 3 mai 1376). 
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l'examen des requêtes, et la délivrance des lettres de 
justice au nom du roi, lettres qui autorisaient Îles plai- 
deurs à citer leurs adversaires du parlement. Puis ses 
membres purent statuer sur les oppositions faites à la 
délivrance de ces lettres. En cas d'appel, ils délivraient 
les lettres nécessaires pour intimer le juge et la partie, 
après avoir vérifié si l'appel avait été interjeté dans les 
délais voulus *. 

À cette époque, les causes dont l'instruction n'avait pas 
été terminée à temps étaient expédiées quelquefois par la 
chambre des requêtes pendant les vacances ; elle remplis- 
sait donc l'office de chambre des vacations concurremment 
avec la chambre des enquêtes *. En 1315 ct en 1340, 
années où il n’y eut pas de sessions du parlement, les 
affaires urgentes furent vues et jugées par les maîtres des 
requêtes, en vertu de commissions spéciales ; les arrêts 
élaient rendus par les présidents qui faisaicnt ainsi l'office 
de la grand’chambre *. 

Par un édit du mois de novembre 1364, Charles V régla 
définitivement la juridiction des requêtes du palais *. Elles 
devinrent juges en première instance des causes civiles, 
personnelles et possessoires de toutes les personnes qui 


4. Boutaric, La France sous Philipp: le Bel, p.203. 

2. Boutaric, op. cüt., p. 204; Arch. nat., X'2 7, f. 58 vo, 8 juil- 
let 1335. 

3. Id., Jbid., et X12 8, f.103 vo, 105 v°, 117, 122, etc., 18 mars, 12 avril, 
17 juin et 20 juillet 1340. « Cum coram dilectis et fidelibus gentibus 
requestarum palacii nostri Parisius a nobis super hoc commissariis depu- 
tatis... Facta igitur per predictas gentes nostras. inquesta, et de man- 
dato nostro dilectis et fidelibus gentibus pro nobis in curia nostra Pa- 
risius presidentibus remissa... Dilectis et fidelibus gentibus nostris 
pro expedicione negociorum per parlamentum nostrum deputatis, » est- 
il dit à propos des maitres des requêtes du palais. 

4. Ordonn., t. IV, p. 506. cf. Arch. Nat. X'a 8602, F. 297 vo. 
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ouissaient du privilège appelé committimus, après avoir 
vérifié si le demandeur y avait droit‘. Lenain définit 
le committimus * : « un privilège en vertu duquel l’on fait 
assigner sa partie directement aux requêtes du palais ès 
causes personnelles et possessoires seulement, ou si l’on 
a esté assigné en une autre juridiction, en vertu du 
commaittimus l’on fait renvoyer les causes aux dites 
requêtes. » Les maîtres des requêtes de l'hôtel, en vertu de 
ce privilège, portaient leurs causes aux requêtes du palais 
et réciproquement, pour le même motif les maîtres des 
requêtes du palais portaient les leurs aux requêtes de 
l'hôtel 5. La chambre des requêtes jugeait aussi les causes 
qui pouvaient se clore par un simple exposé et sur requête. 


1. Girard, Trois livres des offices, 1. I, titre 8, et additions de J. Joly, 
p. 111, Paris, A. Courbe, 1647, in-fol. Des lettres du 16 janvier 1387, 
restreignirent les committimus (id,, p. 102); Du Breul, Théâtre des 
antiquités de Paris, 1. I, p. 185. 

2. Op. cit., t. IX, fo 115. 

3. Pasquier, Recherches, p. 59. « Sciendum est quod in requestis 
Palatii commissæ sunt causæ personales et possessoriæ officiariorum 
quæ per litteras de committimus appellatas committuntur ; et sæpe per 
litteras particulares officiarit præfati habent eorum causas commissas in 
materia simplici hypothecæ. Et his sæpe committuntur causæ posses- 
soriæ ac eliam proprietariæ et reales aliorum quam officiariorum, 
puta dominorum et alivrum quando est quæstio de re magna, vel rebus 
situatis in diversis partibus sicut de successione magnatum vel aliorum 
quæ aliquotiens sitæ sunt in diversis dominationibus et baillivis. » 
(Stylus requestarum Palatit, chap. 1. Dans les Œuvres de Du Moulin, 
t. II, p. 473.) Un arrêt de 1384 exclut de la compétence des requêtes 
du palais les actions réelles : « Messieurs des requestes du Palais à 
Paris ne peuvent congnoistre des actions réelles mais seulement des 
personnelles et possessoires, et à ceste raison un demandeur voulant 
agir aux requestes en action hypothécaire fut debouté en arrest en 
l'an 1384 cum hypothecaria sit actio realis. » (Papon, Recueil d'arrests 
notables des cours souveraines de France, 6e édit,, Lyon, Jean de 
ou rnes, 1595, 1. IV, titre IX, no 2.) 

3 
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Les avocats du parlement plaidaient devant les requêtes du 
palais '. | 

Le roi évoquait aux requêtes du palais les proces intentés 
devant les baillis et les prévôts. Le 7 juillet 1368 la 
grand'chambre déclara que lorsque le roi ordonnerait aux 
maîtres des requêtes d'évoquer « aucune cause de l’audi- 
toire du prévost de Paris, il suffisait que les diz maistres 
envoient par devers le dit prévost, ou son lieutenant, par 
un de leurs huissiers, la commission original ou leur 
execuloire contenant la dicte lettre ou commission original; 
et lors le dit prévost, ou son lieutenant, y doit obéir, se 
il n'en fait double pour aucune cause, auquel cas le dit 
prévost doit accepter journée à comparoir par devant les 
diz maistres et pour dire et proposer ce qui lui semblera 
pour empescher l’advocation et renvoy de la dicte cause, et 
autrement se bon lui semble, et les diz maistres seront 
tenuz de lui faire raison‘. » 

En 1390, la chambre des requêtes fut chargée de recevoir 
les plaintes qui s'étaient élevées contre l'administration 
du prévôt de Paris, Audoin Chauveron. Les intéressés 
furent prévenus comme l'indique le texte suivant *: « Soit 
publié de par la court à l'uys de la chambre de parlement 
par le premier huissier que touz ceulz qui se vouldront 
plaindre de messire Audoyn Chauveron, jadis prévost de 


1. Plaidoiries aux requêtes du palais, Arch. nat., X1a 4469, f. 278 vo, 
lundi 8 mai 1368, f. 327, lundi 5 février 1369 ; X'2 23, f, 330, 30 juin 
1374. 

2. Arch. nat., X'a 1469, f. 310 vo; Évocation d'un procès de l'évêque 
de Tournay, 1° décembre 1347, X'2 11, f. 168 vo. 

3. Id., X'a8 37, f. 245 vo et 246, 10, 20 et 21 juillet 1390. Audoin 
Chauveron était docteur ès lois, ses armoiries étaient d'argent au pal 
bandé d'or et de sable de six ; cf. Armorial des prévots de Paris, dans 
la Revuc historique, nobiliaire et biographique, 3° série, t. HI, p. 435- 
436. 
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Paris, et faire aucunes demandes ou requestes contre lui, 
ou aucune chose lui demander, viegne par devers maistre 
Jacques de Ruilly, conseiller du roy notre sire, et president 
des requestes du palais, et messeigneurs des dictes 
requestes, lesquelz sont à ce commis; et ils leur feront 
bonne ct briesve justice par voie de refformacion, et autre- 
ment, si comme il appartendra de raison. Fait le XX° jour 
de juillet l’an mil CCCITITF et dis. — Publié par Guillaume 
de Lespine le jeudi XX[° jour de juillet l'an mil CCCITIHT:* 
et dis. — Soit signifié par la court de parlement au prévost 
de Paris qu’il publie ou face publier en son siège en plain 
auditoire, samedi prouchain venant ct mardi après ensui- 
vant, que touz ceulz qui se vouldront plaindre de messire 
Audoyn Chauveron, etc. fait le Xe jour de juillet l’an 
mil CCCITT:* et dix. » 

La chambre des requêtes était juge de sa compétence ! 
et rendait des sentences dont on pouvait appeler à la 
grand'chambre *. Ceux qui après avoir interjeté appel 
voulaient y renoncer devaient le faire dans la huitaine, 
autrement ils étaient condamnés à une amende de 60 sous ?. 
Charles V fixa les gages des maîtres des requètes à dix 
sous parisis par jour ; désormais, ils n'ont rien à réclamer 
des plaideurs pauvres, et doivent expédier promptement 
leurs affaires, Ils veillent à ce que le greffier et les sergents 
ne demandent pas des salaires excessifs. Quand le prési- 
dent était absent ou malade, il remettait le sceau au plus 
ancien conseiller clerc. Charles V leur recommanda encore 


1. Arrêt du 8 juillet 4368 dans Papon, op. cié., |. VIII, t. VII, no 12, 

2. Arch. nat., X'® 7, f, 21 vo, 18 février 1335 : X12 8, f. 15, 118, 
220 vo, 300 ; X'* 9, f. 38, 367 vo; X'* 10, f. 175, 439 ; X1a 11, f. 163, 
284; X'e 13,1. 91; X1e 18, f. 171; X'a 1473, f. 239, 292; X18 1474, 
f. 177; X'e 4478, f. À vo, 170 vo; Xt 1479,f, 83 vo ; Bouteiller, op. cit., 
1. II,t. XXXIX, p. 854. 

3. Édit de 1364, article 15. 


36 CHAMBRE DES REQUÊTES 


de suivre autant que possible les usages et le style du 
parlement ‘, bien qu'ils aient une procédure spéciale, le 
style des requêtes du palais ? 

Cette chambre, comme les enquêtes, avait d'abord été 
une commission composée de membres de la grand’chambre 
et du conseil du roi; à l'époque qui nous occupe, elle est 
toujours distinguée de la grand'chambre et de la chambre 
des enquètes qui semblent seules former le parlement. Ses 
membres en effet ne sont pas appelés quand le parlement 
délibère sur le paiement des gages, ou sur les emprunts 
qui lui sont demandés ; ils ne sont pas mis sur le rôle des 
bénéfices accordés aux membres du parlement, excepté en 
4405 (12 novembre) parce que le roi pria le pape d'ajouter 
leurs noms *. Ils ne sont considérés que comme des juges 
délégués par le roi * 

Les procureurs au parlement ne pouvaient faire valoir 
aux requêtes la procuration qui leur servait à la grand-- 
chambre sans une permission spéciale, parce que, dit Du 
Moulin, la chambre des requètes était un autre tribunal *. 


1. Édit de 1364 déjà cité. 

2. Arch. nat., X'337, f. 83, 2 nov. 138$; Sédus Requestarum palacii 
déjà cité. 

3. Lenain, op. cit., t. IX, f. 97-98. 

4. étudions abbreviats ad habendum notitiam suili curix par- 
lamenti, ch. 1, dans les Œuvres de Du Moulin, t. Il, p. 470. « Illi qui 
tenent cameram requestarum palatii sunt judices commissarii delegati a 
principe et non habent aliquam ordinariam cognitionem, nisi de causis 
sibi commissis, et ab eis appellatur ad parlamentum. » 

5. Quæstio LXXVIII Joannis Galli. « Procuratores parlamenti 
ratione procuralionum in curia parlamenti existentium non possunt se 
fundare in requestis palatii etiam in causis de eodem parlamenti eisdem 
commissis, supposito quod ipsi procuratores hoc velint et consentiant, 
nisi hoc concesserit curia parlamenti, quod concedere non possent dictæ 
gentes requestarum, vel nisi ostendant coram dictis dominis requestarum 
diclas procurationes, vel tantum per modum originalis collalionati 
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Cependant toutes les ordonnances montrent clairement 
que la chambre des requêtes faisait partie du parlement 
tout en restant une juridiction spéciale. 


eum originalibus dictarum procurationum per grapharium curiæ parla- 
menti, parlibus præsentibus. » Du Moulin ajoute : « Quia est aliud tri- 
bunal; secus de commissarits curiæ quos vocant ad barram parla- 
menti. » 


CHAPITRE II 


LE CHANCELIER ET LE PARLEMENT 


I. Le chancelier est le chef suprême du parlement. — II, Le parlement 
prend part à la nomination du chancelier. 


$ I. — Le chancelier « est le chief par espécial de parle- 
ment’. » C’est à ce titre qu'il préside la rentrée qui a lieu le 
lendemain de la Saint-Martin d'hiver et qu'il y prononceun 
discours *. En 1380, Pierre d’Orgemont prit pour « thème » 
de ce discours un passage du livre de la Sagesse : Dihigite 
justitiam”; son successeur Pierre de Giac s’en inspira aussi 
à la rentréc de 1383". L'année suivante, il commenta cette 
phrase de saint Jean Chrysostome : Qui tenet justiciam 


4, Arch. nat., X'a 1479, f. 173 vo, mardi 13 octobre 1411. 

2. D'après Abraham Tessereau, ce fut en 1369 (12 novembre), avec 
le chancelier Jean de Dormans, que commença la série des discours 
d'ouverture (A. Tessereau, Histoire chronologique de la grande chan- 
cellerie de France, Paris, Pierre Emervy, 1710, in-fol., t. I, p. 26.) 

3. Arch. nat., X'# 1471, f. 409; Sap. I, 1. « Diligite justitiam qui 
Judicatis terram. » 

&, « Diligite lumen justitiæ (Le texte de la Bible porte sapientiæ) vos 
qui preestis populo. » (Sap. VI, $S 23: Arch. nat., X' 1472, f, 4; 
Pierre de Giac, chancelier, le 19 juillet 1383, touchait en 1390 deux 
mille livres par an. Il habitait l'hôtel d'Hugues Aubriot et en possédait 
un autre, rue de Jouy, qu'il vendit au duc d'Orléans, V. Kervyn de Let- 
tenhove, Table analytique de Froissart, t. XX1 des Chroniques, p. 406 ; 
cf, L. Douët D'Arcq, Choix de pièces inédites relatives au règne de 
Charles VI publiées pour la Société de l'histoire de France, t. I. 
p. 98, 138. 
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nullo patrocinio indiget nisi Der‘. Quatre ans plus tard, ce 
fut dans l’évangile de saint Matthieu qu’il alla chercher son 
inspiration *. En 1413 (lundi 13 novembre), Henri de Marle 
emprunta à saint Paul un texte tout à fait de circonstance 
après l'ordonnance Cabochienne qui avait inutilement 
essayé de réformer le Parlement ; « réveillez-vous », dit-il 
aux membres de la cour : « Evigilate et nolite peccare, et le 
déduisy assez brief*. » On voit que les conseils et les avis 
étaient excellents. 

À l'ouverture de la session, le chancelier faisait prêter 
serment à tous les membres du parlement‘. Nous verrons 
qu'il surveillait les élections faites à la grand’chambre 
quand ses occupations le lui permettaient‘. Agissant au 
nom du roi, il commande comme le roi lui-même, 1l apporte 
au parlement le texte des ordonnances et des actes royaux 
eten ordonne l'enregistrement; il fait des recommandations 
et des remontrances, invite les conseillers à mieux rendre 
la justice”, leur propose des réformes*. Son autorité est si 
grande qu'il peut faire écrire au greffier le contraire de ce 


1. Arch. nat,, Xia 1472, f. 186. 

2. L'ouverture de la session de 1387 fut retardée jusqu’au 2 jan- 
vier 1388. De Giac prit pour thème : « Revertar in domum unde exivi. » 
(Saint Matthieu, XII, $ 44). Arch, nat. X'e 1474, f. 29, 

3. I. Corinth, xv, 8 34; Arch. nat., X1* 1479, f. 276, 

4. Ce serment est prêt « ou giron du chancelier, touchés les sains 
évangiles. » Arch. nat., X'* 1479, f. 93. 

5. Voir le chapitre des élections. 

6. Le 5 janvier 1356 il fait part à la cour de l'ordonnance du 28 déc. 
1355. (Ordonn.,t. III, p. 19.) Le 21 mars 1368 il communique une 
ordonnance du roi qui suspend momentanément les plaidoiries (X'2 1469, 
f. 276). — Enregistrement ordonné par le chancelier, X'a 1473, f. 188 vo, 
lundi 3 sept. 1386. 

7. Arch. nat., X'a 1479, f. 49. 

8. Id,, X'a 1478, f. 254. Les conseillers n 'acceptaient pas les réformes 
proposées. 
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qui a été délibéré au parlement", se réserver la connais- 
sance d’une cause que se disputent le parlement et la 
Chambre des comptes ?, et refuser de sceller des lettres, 
malgré les instances de la grand'chambre, du premier pré- 
sident et du procureur du roi. Quand il le juge à propos 
il assemble les chambres, ou réunit chez lui, en conseil, les 
présidents *. C'est lui qui installe le premier président après 
avoir donné lecture des lettres du roi‘. Lorsqu'un procès 
présente des difficultés d'ordre politique ou d’ordre juri- 
dique, le parlement lui demande avis avant de prendre une 
décision ®. 

Depuis Pordonnance de décembre 1319, le chancelier ren- 
voya les commissions « de tous les commissaires qui seront 
par tout le royaume, » pour faire exploits « pour le roi, » 
à la chambre des comptes, « pour enregistrer leurs noms 
et pour quelle cause ils seront envoyez, et pour sçavoir 
quand ils se partiront pour aller en Îcurs commissions, et 
pour faire serment de bien et loyaument faire les besognes 
à eux commises *. » Îl peut aussi en son nom délivrer une 
commission ‘. En 1373 {13 avril), un arrêt important qui 
réprimait les empiètements de la juridiction ecclésiastique 
de l’archevèque de Rouen, fut prononcé par le chancelier 


4. Lenain, Grande table. Biblioth. Nation., fonds français, n° 21309 
et suiv., voir let. XX, f. 194 vo. Il faut noter que le chancelier était 
alors Eustache de Laitre, fougueux bourguignon. Tuetey, Testaments 
enregistrés, p. 386, notice de ce personnage ; voir aussi Delachenal. 
Histoire des avocats au parlement de Paris, p. 335, Paris, Plon, 1885. 

2, Lenain, éd.,t. XIX, ff. 29, 30, 25 et 26 nov. 1491. 

3, Arch. nat., X'a 1471, f. 94 vo, mardi 7 sept. 1378. 

4, Id., X'a 4786, f. 125, mardi 22 mai 14403. Le président est Henri 
de Marle. 

5. Lenain, op. cit., t. XVII, f. 103 vo, 18 déc. 1392. 

6. Article 19 cité par A. Tessereau, op. cût.,t. [| p. {1. 

7. Arch. nat., X'a 9, f. 496 vo, 497, 28 juin 1343, 
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Guillaume de Dormans:. Enfin c'est au chancelier que le 
parlement fait demander si la session des grands jours de 
Troyes aura lieu, et à quelle date sera fixé le départ pour 
Troyes ?. 

I'ne faut pas oublier que le chancelier est avant tout un 
personuage politique; que les factions qui déchirent la 
France sous le règne de Charles VI rendent sa charge fort 
difficile et que le parlement lui-même n'élait pas à l'abri 
des passions du temps. Ces raisons expliquent les manières 
cassantes et hautaines qu'affectaient les chanceliers avec 
cette cour puissante. 

Aussi bien ne doit-on pas les juger exclusivement d’après 
ce qui précède. Quoique maîtres absolus, les chanceliers 
se montrent souvent affables, courtois et comblent le par- 
lement d'éloges. Eux-mêmes avaient fait partie de la cour, 
les conseillers, les présidents avaient été leurs collègues 
etleurs amis. Quand au mois de novembre 1408, Arnaud 
de Corbie fut appelé à Gien par le roi, il vint dire adieu au 
parlement. Ce noble vieillard, qui était chancelier depuis 
bien des années, s’exprima comme s’il eût été dans sa fa- 
mille, ne dissimulant ni ses regrets, ni ses inquiétudes, 


4. Id., X'a 23, f. 125. 

2. Id., X'a 1478,f, 151 vo; X'a 1479, f. 40 vo, Le chancelier pouvai 
aussi être consulté pour le paiement des gages dus aux conseillers : 
« Ce jour (vendredi 8 mars 1370) Edouard Tadelin a promis à messei- 
gneurs de parlement qu'il leur paiera, dedans VIII jours, leurs gages 
deserviz en mois de novembre derrenierement passé; mais il en parlera 
avant à monseigneur le chancellier. » Celui-ci, probablement pour obéir 
au roi, donna le conseil à Tadelin d'attendre que l'argent des recettes 
fût arrivé à Paris, car au mois d’anût suivant (mercredi 7) les conseil- 
lers n'avaient rien reçu et Tadelin se contenta de leur promettre « en 
bonne foy que dedans XV ou XX jours il paiera aux seigneurs de par- 
lement, des enquestes, et des requestes du palais, tout ce qui leur peut 
estre deu de leurs gages deserviz ès mois de novembre et decembre 
derrenierement passés. » (X'2 1469, f. 397, 416.) 
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ni combien ce déplacement coùûtait à son grand âge !. 

SIT. — Le chancelier fut d'abord nommé directement par 
le roi ; mais sous les règnes de Charles V et de Charles VI, 
il fut élu en présence du roi, des grands et des membres 
du parlement. La première élection se fit à l'hôtel Saint-Pol 
le samedi 21 février 14372 pour donner un successeur à 
Jean de Dormans, cardinal de Beauvais, dont la démission 
avait été acceptée. Au dire du greffier, plus de deux cents 
personnes étaient assemblées. Guillaume de Dormans, che- 
valier, chancelier du Dauphiné, frère du démissionnaire, 
réunit les suffrages. Puis un second vote fit nommer le 
deuxième président, Pierre d’Orgemont, chancelier du 
Dauphiné*. 


1. Arch. nat., X'a 1479, f. 42, lundi 12 novembre 1408, 

2. X'a 1469, f, 501 vo. Guillaume de Dormans mourut le 11 juil- 
let 1373. « Longtemps en son vivant fut advocat general en parlement 
et depuis advocat du roy ou dit parlement, et après ce le roy nostre sire 
Charles le fist son chancelier de Dalphiné, et lors le fist chevalier et 
dernierement fu chancelier de France, et est enterré en l’esglise des Char- 
treux-lez-Paris, » Son frère Jean, cardinal de Beauvais, reprit les sceaux 
et mourut quatre mois après, le 7 novembre 1373 (X'‘a 1470, f. 25, 54). 
— Fils de Jean de Dormans, procureur au parlement, et de Antoinette 
d'Escotte, Jean de Dormans fut avocat pensionnaire du duc d'Orléans, 
de 1345 à 1350, chancelier de Normandie en 1357, et chancelier de 
France en 1361. Le roi Jean le nomma son exécuteur testamentaire. 
Après avoir été chanoine de Paris, de Châlons, de Soissons, de Meaux 
et de Beauvais, archidiacre et pénitencier de Sens, évêque de Lisieux 
puis de Beauvais en 1359, il fut nommé cardinal du titre des Quatre 
saints couronnés par Urbain V en 1368. Ce fut lui qui baptisa 
Charles VI. En 1370 il fonda, rue du Clos-Bruneau, le collège de Dor- 
mans, dont Charles V posa la première pierre. Ce collège, appelé aussi 
de Dormans-Beauvais, dut recevoir douze, puis vingt-quatre boursiers. 
Leur nomination fut réservée aux membres de la famille de Dormans. 
Son neveu Guillaume de Dormans, archevêque de Sens, transmit ce 
droit à l’abbé de Saint-Jean-des-Vignes, près de Soissons, et, quand il 
mourut, au parlement de Paris, tout en maintenant à l'abbé de Saint- 
Jean le droit de présentation. Jean de Dormans mourut le 7 no- 
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L'année suivante, après la mort de Guillaume de Dor- 
mans (11 juillet) et du cardinal de Beauvais (7 novembre) 
qui avait repris la charge, une nouvelle élection eut lieu 
au Louvre, où se trouvaient le roi, les évêques, les princes, 
les membres du parlement, des requêtes, et de la chambre 
des comptes, en tout cent trente personnes. Pierre d'Orge- 
mont, alors premier président au parlement, fut élu « par 
voie de scrutine ». Avant de remettre leurs votes, les per- 


vembre 1373, laissant une fortune évaluée alors à deux cent mille francs : 
par son testament il légua quinze cents francs d’or au collège qu'il avait 
fondé. Boileau étudia dans ce collège, Crevier y professa la rhétorique, 
Rollin et Coffin en eurent la direction. Le 7 avril 1764 écoliers et pro- 
fesseurs furent transférés au collège Louis-le-Grand. (Gallia Christiana, 
t. IX, p. 752; Delachenal, op. cit., p. 348; Pierre Frizon, Galia pur- 
purata, p. 386 ; François Duchesne, Histoire de tous les cardinaux 
français, t. I, |. II, p. 601; Arch. nat. X'a 1478, f. 239, 18 no- 
vembre 1405; X'a 4787, f. 520, 8 avril 1407; Félibien, Héstotre de 
Paris, t. IT, des preuves, p. 549; Kervyn de Lettenhove, Œuvres de 
Froissart, t. XXI, p. 106 ; Lebeuf, Histoire de la ville et de tout le dio- 
cèse de Paris, édit. Féchoz et Letouzey, 1883, t. I, p. 253; V. Leclerc, 
Discours sur l'état des letires au XI V® siècle, t. 1, p. 273.) — Son frère 
Guillaume de Dormans commença par être procureur au parlement, puis 
avocat pensionnaire du duc d'Orléans de 1345 à 1350, et avocat du roi 
en 1352. Le roi Jean l'avait anobli au mois de mai 1350. Il devint chan- 
celier de Normandie, de Dauphiné et enfin chancelier de France le 
21 février 1372. Il mourut le 11 juillet 1373. (Delachenal, op. cit., 
p. 348 ; P. Anselme, Histoire généalogique de la France, t. VI, p. 336, 
de la 3° édit.). En 1364 Guillaume de Dormans était chevalier, « con- 
setller du roi en son grand conseil et premier maistre lay en la chambre 
des comptes. (L. Delisle, Mandements de Charles V, préface, p. 1v.) 
Guillaume avait épousé Jeanne Baube, dame de Silly, dont il eut cinq 
fils et deux filles ; parmi les fils : Milon de Dormans, chanoine de 

Saint-Quentin, prévôt de l’église de Reims, nommé évêque d'Angers en 
13714, devint successivement évêque de Baveux et de Beauvais. 

Charles V le nomma son exécuteur testamentaire. En 1381, après avoir 
souscrit au mariage de son frère Bernard, il alla en Bretagne dicter une 

formule d'hommage au duc Jean. Il remplit encore beaucoup d’autres 

missions importantes et mourut, à Montlhéry, le 17 août 1387; il fut 
enterré dans la chapelle du collège de Dormans-Beauvais. (Gallia chris- 
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sonnes présentes avaient prèté serment sur l'Évangile. Le 
greffier en chef, Nicolas de Villemer, avait recueilli les 
suffrages. D'Orgemont obtint cent cinq voix. Il demanda 
au roi la permission de décliner cet honneur, qu'il crovait 
trop élevé pour lui; Charles V le rassura et lui fit prèter 


tiana, t. IX, col. 168, 754; t. XIV, col. 579; P. Anselme, op cit. 
t. VI, p. 312; L. Delisle, op. cit., no 1956 ; Du Boulay, Æistoria uni- 
versitatis Parisiensis, t. V, p. 975.) — Guillaume de Dormans fut pro- 
fesseur de droit à l’université d'Orléans en 1373 (Voy. Bibliothèque de 
l'école des Chartes, 1872, p. 319); il devint évêque de Meaux puis 
archevêque de Sens (1390). Le 8 mars 1391 ; en récompense de ses ser- 
vices, Charles VI lui donna mille francs d'or. L'année suivante, :l 
baptisa le dauphin (6 février). Il mourut le 2 octobre 1405 et fut enterré 
dans la chapelle du collège de Dormans-Beauvais. (Gallia christiana, 
t. XIT, col. 79.) Son testament, rédigé le 30 mars de la même année, 
avait été le 4 mai suivant augmenté d'un codicille. (Tuetey, /ndex chro- 
nologique, p. 18.) En 1391 (7 mars), se trouvant seul exécuteur tesla- 
mentaire de son frère Miles ou Milon de Dormans, il demanda au parle- 
ment de lui adjoindre quelques personnes. Maitre Renaud Rabay et 
Jean de Courcelles, prètre, lui furent désignés. (X'a 38, f. 41 vr.) Vovy. 
aussi Du Boulay, op. cit.,t. V, p.959.) — Bernard de Dormans, qui 
fut chambellan du duc d'Anjou et qui épousa Marguerite de Craon, âgée 
de douze ans ; le mariage fut célébré en l’hôtel de Bernard au cloître 
Saint-Germain-l'Auxerrois. Peu après Bernard mourut laissant trente 
mille francs d’or. Il fut enterré au cimetière des Innocents. Sa veuve, qui 
n'avait que treize ans, se remaria à Jean de Croy, seigneur de Renti. La 
succession de Bernard fut vivement disputée ; en vertu d'un arrêt du 
parlement, sa mère, Jeanne de Dormans, se fit rendre les biens meubles 
et les conquets. Bernard avait combattu avec Du Guesclin puis avait été, 
à ses frais, guerrover contre les paiens de la Baltique, en « Pruce » 
(X'a 48, f. 255 à 259 vo, 23 décembre 1400). On peut encore citer Jean, 
le fils aîné, chanoine de Chartres, mort à Sens le 2 novembre 1380 à 
20 ans; Renaud, archidiacre de Chalons, chanoine de Paris, de Chartres 
et de Soissons, maitre des requêtes de l'hôtel, mort à Paris en mai 1336. 
Jeanne de Dormans, dame de Paillart, et Yde de Dormans, qui épousa 
Robert de Nesles, seigneur du Saussoy et de Saint-Venant; elle mourut 
le 18 octobre 1379. (Cf. De Guilhermv : Inscriptions de la France, 
t. 1, p. 585. Arch. Nat. X'a 17, [. 292 vo, et X'a 49, f. 180 vo à 182 vo, » 
23 août 1402.) 
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serment. Le mème jour, Arnaud de Corbie fut élu premier 
président à sa place . 


Aussitôt élu, le chancelier prêtait serment, comme nous 


4. Arch. Nat., X'a 1470, f. 56, dimanche 20 novembre 1373. D'Orge- 
mont fut fait chevalier, au Louvre, le 25 décembre suivant. Zbid., f. 61. 
Voir Papon, Recueil d'arrêts notables (Lyon, de Tournes, 1586), 1. IV, 
ütre 8, n° 1, et surtout le remarquable article de M. Siméon Luce, De 
l'élection au scrutin des deux chanceliers de France sous le rêégne de 
Charles V (dans la Revue historique, t. XVI, p. 91 et suivantes) où ces 
deux élections sont rapportées avec tous les détails. La famille d'Orge- 
mont élait originaire de Gonesse ; Jean d'Orgemont figure dans les actes 
de l’Hôtel-Dieu de Gonesse, en 1319. Pierre d'Orgemont, l'auteur des 
Grandes chroniques (Lacabane, Recherches sur les auteurs des grandes 
chroniques de France, dans la Bibliothèque de l'école des Chartes, 
{re série, t. II, p. 57) possédait une maison à Gonesse et la céda le 
29 janvier 1357 à l’Hôtel-Dieu de cette ville. (L. Delisle, Fragments de 
l'histoire de Gonesse, même recueil, 4° série, t. V, p. 139, no 99.) Ce 
personnage célèbre, seigneur de Méry-sur-Oise (voy. L. Pannier, Méry- 
sur-Oise el ses seigneurs au moyen &e dans les Mémoires de la société 
de l'histoire de Paris et de l'Ile-de-France, t. 1, 1875, p. 239), et de 
Chantilly, naquit à Lagny-sur-Marne. Il était au nombre des novt ad- 
vocati en 1340, conseiller au Parlement le 13 mai 1347, puis maître des 
requêtes de l'Hôtel, et enfin président au Parlement. Il fut au nombre 
des dignitaires destitués à la demande des États généraux d'octobre. 
(Lacabane, op. cit., Grandes chroniques, édit. Paulin Paris, t. VI, 
p. 53.) Les Jacques lui démolirent son manoir de Gonesse où il avait 
rassemblé un magnifique troupeau de trois cents béliers. (S. Luce, 
Histoire de la Jacquerie, p. 129.) En 1359, il redevint maitre des re- 
quêtes de l'Hôtel (X'2 14, f. 447) et second président. Il fut ensuite élu 
chancelier du Dauphiné, en 1371 (samedi 21 février, X'a 1469, f. 501) 
et l'année suivante, premier président du Parlement. Le 20 nov. 1373, 
il fut nommé chancelier de France et conserva cette charge jusqu’au 
{er octobre 1380, époque à laquelle il offrit sa démission. Charles V 
l'avait choisi pour son exécuteur testamentaire. Désormais Pierre d'Or- 
gemont vécut retiré dans ses terres, ne gardant que son titre de chance- 
ler du Dauphiné. Il mourut le 3 juin 1339. Il avait été chargé, en qualité 
d'ambassadeur, d'aller négocier en 1374 le mariage de Louis, fils de 
Charles V, avec Catherine, fille du roi de Hongrie, (L. Pannier, article 
cité, voy. P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 336; L, Delisle, Mande- 
ments de Charles V, préface, p. vi; S. Luce, article cité de la Revue 
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venons de le voir ; la formule nous a été conservée par 


historique. R. Delachenal, 9p. ett., p.370, et Arch. Nat. X1a 39, f. 119 
v”, 7 sept. 1392.) Pierre d'Orgemont possédait à Paris un hôtel rue 
Saint-Antoine et le magnifique hôtel des Tournelles qui passa plus tard 
au duc de Berry. (Renan, Discours sur l'état des beaux-arts au xiv° siècle 
à la suite du discours de V. Le Clerc sur l'état des lettres au x1v° siècle, 
Paris, Michel Lévy, 2° édition, 1865, 2 volumes in-$, tome II, 
p. 199.) 

I ne faut pas confondre le chancelier avec l'ainé de ses fils qui s'ap- 
pelait aussi Pierre: Pierre d'Orgemont, licencié in utroque, qui fut doyen 
de Saint-Martin de Tours (16 février 1374), évèque de Therouanne (1375), 
puis évêque de Paris (1384). De 1380 à 1383 il fut président de la 
Chambre des comptes et recevait pour cette charge mille livres par an. 
Il mourut en 1409 et fut enterré à Notre-Dame aux pieds du roi Phi- 
lippe-Auguste. (Voy. Gallia Christiana,t. VIT, col. 140; t. X, col. 1552? ; 
t. XIV, col. 182; Du Boulav, op. cit.,t, V, p. 983: Viollet-le-Duc, 
Dictionnaire raisonné de l'architecture française, t. III, p. 234. Cet 
auteur appelle l'évêque Pierre d’Ordemont, renouvelant ainsi une faute 
de Doublet, Histoire de l'abbaye de Saint-Denys cn France, in-1. Paris, 
Nicolas Buon, 1625, p. 268. — Le célèbre Nicolas d'Orgemont, le boiteux, 
chanoine de Paris, archidiacre de Josias (1407), doyen de Troyes, de 
Saint-Martin de Tours, archidiacre d'Amiens, doyen de Saint-Germain 
l'Auxerrois, maitre des comptes, qui fut accusé de lèse-majesté en 1416, 
condamné à mort et à une amende de 80,000 écus, puis grâcié, mais 
dégradé, déchu de ses privilèges et de ses biens, et emprisonné pour le 
reste de ses jours, était le troisième fils du chancelier. 11 mourut à Meung, 
le 16 juillet 1416. (Voy. Gallia Christiana, t. VII, col. 263, t. XIV, 
p. 182 ; Tuetey, Journal d'un bourgeots de Paris, p. 70, note #4; X'a 
1479, f. 212 vo: X'a 1480, Î. 54; Notices et documents, publiés par la 
Société de l'histoire de France à l'occasion du 50° anniversaire de sa 
fondation, p. 223.) Le plus jeune des fils du chancelier, Guillaume d’Or- 
gemont, chevalier, seigneur de Méry-sur-Oise, de Fallouel, Ferrières et 
Condren, fut aussi compromis comme son frère Nicolas dans la conspi- 
ration bourguignonne de 1416. Il avait épousé Marguerite de Sainte- 
Maure, fille de Pierre de Sainte-Maure, (L'Hermite et Blanchard, Les 
Éloges de tous les premiers présidents du parlement de Paris, p- 15.) 
Amaury d'Orgemont, le second des fils du chancelier, eut un rôle plus 
effacé. Doyen de Saint-Martin de Tours (3 juillet 1376), il se démit de 
cette charge et épousa en 1382, Marie de Paillart. (Gallia Christiana, 
t. XIV, col. 182, Xta 29, f. 69 vo.) [I était seigneur de Chantilly et de 
Montjay et maitre des requêtes de l'Hôtel. (P, Anselme, op. cit.,t. VI, 
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Tessereau ‘. Charles VI continua les traditions de son pré- 
décesseur et le greffier Nicolas de Baye nous a transmis les 
détails de l’élection de Henri de Marle, à l'hôtel Saint-Pol ©. 
Charles VIT revint à la nomination directe par le roi. 


p.338.) — Les registres du Parlement font mention d’un Guillaume d'Or- 
gemont mort entre le 8 avril et le 24 décembre 1349 (X1a 41, f. 255, et 
N'a 12, f. 353 vo), laissant un fils, Thomassin d'Orgemont, dont la tu- 
telle fut confite à Bertrand d'Orgemont. Ce Guillaume ne serait-il pas un 
parent du chancelier ? 

. 1. Op. cit. t. I, p.28. 

2. Arch. Nat., X'a 4789, f. 498 vo, mardi 8 août 1413. X'a 1479, 
f. 257 ; voir aussi A. Tessereau, op. cit. ; D. Godefroy, Annotations à 
Phistoire de Charles VI, par Juvénal des Ursins, 1653, in-fol. p. 662. 


CHAPITRE II 


NOMINATION ET RÉCEPTION DES MEMBRES DU PARLEMENT 


1. Nomination par le roi. — II. Droit de présentation accordé d'abord à 
une commission puis au parlement tout eotier. — III. Élection. — 
IV. Réception. — V. Résignation de charges. — VI. Intervention du roi 
et des grauds personnages. — VII. Devoirs des conseillers après leur 
réceptiou. — VIII. Le cumul des charges est interdit, — IX. Conseillers 
faisant partie de la mème famille. — X. luamovibilité de fait. 


S Er. — A l'origine, après avoir consulté le chancelier et 
les membres de son conseil, le roi nommait chaque année 
les personnes qui devaient faire partie des chambres du 
parlement. Le P. Daniel l'a très bien compris. « Les prési- 
dens et les conseillers, dit-il, ne le furent pas d'abord en 
litre d'office; ce n'étoit que des commissions pour les- 
quelles ils étoient payés par jour selon le service qu'ils 
avoient rendu, comme on le voit par les anciens registres 
des comptes. Le roi les changeoit comme il jugeoit à pro- 
pos, et les pairs tant ecclésiastiques que laïques, qui étoient 
de tout tems les membres nés du Parlement, étoient les 
sculs conseillers à vice‘. » Le roi faisait savoir aux intéressés 
leur nomination. Sur le rapport favorable de son chance- 
lier, Philippe VI avait fait entrer aux enquêtes Jean le 
Vicomte. Voici en quels termes il le lui annonça : « Phi- 
lippe, par la grâce de Dieu, roi de France. À notre aimé et 


14. Ordon. du 23 mars, 1303. art. 14. Ordonn., t. I, p. 354 et Archiv. 
Nat. X'e2 8602, f. 45 vo; P. Daniel, Histoire de France, t. IV, p. 485. 
Paris, 1729, in-4: Du Breuil, Théâtre des Antiquités de Paris, 1. ]; 
p. 168. Edit. de 1612. 
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féal chevalier et conseiller Jehan le Viconte salut et dilec- 
tion. Pour le bon tesmoignage que nous avons oy de vous, 
nous vous avons député a estre en notre chambre des en- 
questes à Paris. Si vous mandons que, ces lettres veues, 
vous y alez pour la délivrance des besoingnes avec noz 
genz qui y sont, et ce ne laissiez en nulle manière. Donné 
au Louvre, 29 décembre 1336!. » 

Le roi avertissait ensuite officiellement le président du 
parlement* ou le parlement tout entier et ordonnait de re- 
cevoir le nouveau conseiller au rang qui lui était e 
Ces divers actes étaient lus et enregistrés *. 

$ I. — L'ordonnance du 8 avril 1343 accorda le droil 


1. Arch. nat. X'2 8846, f. 165. Voir aussi X1a 8847, f. 259 vo, 146 mars 
1342; X1a 10, f. 324, 12 oct. 14345. « Dilecto et fideli Roberto, abbali 
monasterii sancti Wandregisili, consiliario nostro salutem et dilectio- 
nem. Mandamus vobis qualinus pro expedicione negociorum nostrorum 
futuri proximo parlamenti, in die lune, post instans festum Beati Martini 
Hyemalis, Parisius, personaliter intersitis, id nullatenus omissuri. Datum 
apud Vicennas. XI[® die octobris Mo CCC° XLV° per dominum regem 
ne relacionem domini episcopi Claromontensis. G. Marpaud, » 

. À Pierre de Cuguières. Le conseiller est Robert de Picquigny, 
er sa 4336 et le 16 novembre de la même année pour la réception à 
la chambre des enquêtes de Arthur de Pommeure, chevalier et laïque, et 
de maitre J. Le Bescot clerc, fils de feu Philippe le Bescot, qui avait 
aussi été conseiller. Arch. nat. X'2 886, f. 163. 

3. « Philippe, etc. a tous etc. savoir faisons que pour la discrecion, 
Jovauté et diligence qui nous ont esté raportés de notre mestre Guillaume 
de Meleun, fils de notre amé et feal le viscomte de Meleun, chambellenc 
de France, ycellui mestre Guillaume avons retenu et retenons par ces 
lettres de votre grace especial notre clerc et conseiller et de la chambre 
de notre parlement en laquelle nous le metons et voulons que il soit et 
siee le tiers ou nombre et en la ligne des clercs. Si donnons en mande- 
ment a noz amez et feaulz genz de notre parlement que le dit mestre 
Guillaume reçoivent en notre conseiller, par la manière que dit est, et le 
facent et lessent user et joir des droiz et privilèges acoustumés a nos 
autres clercs et conseillers de parlement. » Arch. Nat, X'e 8847, [. 258 
v®, 28 janvier 1343. Guillaume de Melun fut reçu le 6 février. 

4. Arch, nat. X18 10, f. 324, X1® 8846, f. 163. 
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de présentation. En effet l’article 7 dit que la session ter- 
minée, le roi convoquera le chancelier, les trois présidents 
et dix membres clercs et laïques du conseil qui l'aideront à 
organiser le prochain parlement ct nommeront pour en 
faire partie les personnes qu'ils jugeront les plus capables. 
Cette commission fixait en outre « quel nombre de per- 
sonnes il devra suffire pour la dite grand'chambre, pour 
les enquestes et les requestes'. » Le roi examinait la liste 
présentée et le plus souvent ne la modifiait pas. Le nombre 
des membres du parlement étant encore indéterminé, le 
roi avait toujours le droit d'ajouter de nouveaux noms. 
Après l'ordonnance de 1345 qui fit cesser cette instabilité, 
le roi n'usa de ce droit qu'exceptionnellement et avec le 
consentement du parlement*. 

Cette ordonnance donna le droit de présentation au par- 
lement tout entier et non plus à une commission spéciale*. 

$ IL. Avec le règne de Charles V une importante modifi- 
cation se produisit : des présidents furent élus au scrutin 
en 1366 par le parlement, en 1372 à l'hôtel Saint-Pol en 
présence du roi et en 1373 par l'assemblée qui venait d’élire 
le chancelier*. Mais le système de l'élection ne fut pas 


1. Ordonn., t. II, p. 173; Isambert, t. IV, p. 466, cf. Arch. Nat, 
X'a 8602, f. 18 v°, — Pardessus, Histoire de l'organisation judictaire 
en France, titre [, chap. 11, section 2, Paris, Durand, 1851, in-8; De 
Laborde, Préface aux actes du Parlement de Paris, p. 1; Boutaric, 
La France sous Philippe le Bel, 1. VIT, ch. nr, p. 196. 

2. Arch. Nat. X1e 45, f. 169 vo, 8 janvier 1354, le conseiller est l'ar- 
chidiacre de Melun, Jean de Champeaux. 

3. Art. 5. Ordonn., t. II, p. 219. Les ordonnances d'octobre 1351, 
de mai 1355, du 27 janvier 1360 confirmèrent ces dispositions. 

4. 16 février 1366 Jacques d’Andrie est élu pour remplacer Jacques 
La Vache, Arch. nat., X1® 1469, f. 162 vo et 424 vo. Le 3 mars 1372, 
élection de Guill. le Bescot à la place de Jacques d'Andrie. (De Lisle, 
Abregé du conseil du parlzment, ann. 1371, Arch. nat., U 77). 20 nov. 
1373, élection Arnaud de Corbie. Arch. nat. X12 1470, f. 56. 
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encore définitivement admis. A Charles VI revient l'hon- 
neur d’avoir fait triompher ce mode de recrutement qui 
était pour le parlement une condition d'indépendance et de 
dignité. L'article 5 de la grande ordonnance du 5 février 
1389 était conçu en ces termes : « Que nul ne soit mis au 
lieu et nombre dessus dit, quant le lieu vacquera, se pre- 
micrement il n’est tesmoigné a nous par nostre amé et féal 
chancelier et par les gens de nostre dit parlement cestre 
souffisant à exercer le dit office et pour estre mis au dit 
lieu et nombre dessus dit, et se pluseurs le requeroient ou 
estoient à ce nommez, que on preigne et élise le plus souf- 
fisant'. » 

Le principe était nettement posé; l'application sc fera 
encore attendre, « Le plus ancien exemple d'élection aux 
offices de conseillers que j'aye trouvé, dit Lenain, est du 
42 avril 1398 par scrutin*. » Il est cependant très probable 
que l’ordonnance de 1389 avait été observée avant la date 
fixée par Lenain. En effet, quand il fut question de nom- 
mer un conseiller à la place de Jean de Villaines, le procu- 
reur général signifia qu'il fallait se conformer aux ordon- 
nances royales, c’est-à-dire procéder au scrutin s’il y avait 
plusieurs concurrents (samedi 4 mars 1396). Le cas se 
présenta; un des candidats était maître Pierre Drouart, qui 
fit valoir que ses droits étaient préférables à tous autres”. 
Au commencement du .xve siècle plusieurs ordonnances 
confirmèrent et réglèrent les élections. En présence du 
chancelier, les chambres réunies, c’est-à-dire le plus sou- 
vent la chambre des enquêtes et la grand'chambre, éli- 
saient des personnes instruites, de bonne réputation, et 


1. Ordonn., t. VII, p. 223. Cf. Arch. Nat. X'a 8602, ;, 119, vo 120. 
— Encyclopédie méthodique, t. CVIIT, p. 392, 

2, Grande table citée, t. VI, f. 1. 

3. Arch. nat. X'2 4784, f. 73 r° et 75 r°, 4 et 6 mars 1396. 
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autant que possible choisies dans les diverses provinces!. 
Les candidats trop jeunes et inexpérimentés devaient être 
écartés. D'après l'ordonnance du 25 mai 1413, le roi devait 
nommer une commission composée de membres du grand 
conseil, de quatre conseillers de la grand'chambre, de 
quatre conseillers des enquêtes, de deux maîtres des re- 
quêtes de l'hôtel, de deux maïtres de la chambre des 
comptes et d’autres personnes choisies par cux pour exa- 
miner les jeunes conseillers et éliminer ceux qui n’auraient 
ni l'âge ni les connaissances voulus (article 464). Cette 
célèbre ordonnance réglait avec une grande précision 
comment on devait procéder à l'élection. Tout d’abord le 
chancelier et des membres du grand conseil nommaient 
deux ou trois conseillers pour faire rapidement et discrète- 
ment une enquête, et par là arriver à connaître celui qui 
serait le plus digne d'occuper le siège vacant. Le résultat 
de cette enquête était communiqué au parlement ct l'élec- 
tion avait lieu en présence du chancelier et des membres 
du grand conseil. Le scrütin était publié. Quiconque entrait 
au parlement par une autre voie n'était pas reçu et 1l 
devait rendre tout l’argent qu’il avait perçu comme con- 
seiller; s’il était mort, ses héritiers étaient obligés à 
restituer”. Cette ordonnance si remarquable à tant 

gards n'eut aucune influence et fut lacérée publiquement 
quelques semaines après sa rédaction®. Il ne faut donc pas 


1. Ordonnances du 7 janvier 1401, article 18, de 1406, du 8 mui 1408. 
(V. Ordonn., t. VIL, p. 409; t. IX, p. 188 et p. 327.) « Ita quod in 
ipsis honor nostre celsitudinis refulgeat et reipublicæ utilitas ex corum 
judiciis subsequatur » dit l’'ordonn. de 1408. Arch. nat. X12 8602, f. 160, 
217, et X12 1479, f. 157, mercredi 22 avril 1411. 

2. Articles 164 et 154. Ordonn., t. X, p. 103. 

3. Arch. nat. X'2 4479, f, 263 vo, 5 ombre 1413. V. Mérnsisés de 
la société de l'Histoire de Parts, t. IV, p. 168 (1877). Sur cette ordon- 
nance voir Picot, /ist. des Etats Généraux, t. 1, p. 271. 
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en tenir compte et le plus sûr sera de s’en rapporter aux 
registres du parlement. Des textes nombreux à partir 
de 1400 expliquent et confirment « les ordonnances de 


ceans par lesquelles l’en doit venir par l'élection aus dits 
lieux » de conseillers!. 


On n'’arrivait pas en général directement à la grand”- 
chambre; une vacance entraînait une double élection : 
élection du conseiller des enquêtes qui allait remplacer le 
défunt ou le résignant, et élection d’un nouveau conseiller 
à la chambre des enquêtes en remplacement de celui qui 
était monté à la grand'chambre?, 

Le plus ancien conseiller des enquêtes était élu, autre- 
ment des protestations se produisaient. Quand Pierre Buf- 
fière fut nommé à la grand'chambre (le jeudi 19 juin 140#) 
Guillaume de Celsoy, qui était plus ancien que lui à la 


1. Arch. nat. X12 1478, f. 112 vo. Le 2 mars 1435 Charles VII revint 
au système de la nomination directe par le roi (Isambert, op. cté., 
t. VIE, p. 860); le 28 octobre 1446, par l’article premier de l'ordon- 
nance de Montils-les-Tours, il rétablit le système électif avec quelques 
modifications. ([sambert, op. cit., t. IX, p. 149; Ordonn.,t. XIII, p. 47t ) 

2. Cet usage se constate dès 1336 : le roi ordonne au chancelier et au 
président Pierre de Cugnières de recevoir au siège alors vacant à la 
Grand'chambre maitre Jean de Mur, conseiller aux enquêtes, X'2 8846, 
f. 164, r° 24 novembre 1336. — Cf: Arch. nat. X!1* 1478, [. 87 vo, 182; X1e 
1479, f. 123 vo, 173, 267, 289, 296; X'a 4384, f, 1, vendredi 12 nov. 
1395. « Aujourd'hui, M. Guillaume de Gaudiac, conseiller du roy en la 
chambre des enquestes, à esté reçeu en la grand'chambre de parlement 
ou lieu de M. Estienne de Givry, a present evesque de Troiez, et en 
lieu du dit M. Guillaume en la chambre des enquestes a esté reçeu 
M. P. de Gaillonnel. » (X!2 4786, f. 334 vo.) — Guillaume de Gaudiac (les 
auteurs du Gallia Christiana écrivent de Gaujac) docteur in uéroque jure, 
fut chanoine de Saint-Germain l’Auxerrois, En 1403 le parlement l'envoya 
avec Hugues Grimaud, doven de Novon, porter le rôle du parlement à 
Avignon. Quand Charles VI eut été excommunié par Benoit XIII, 19 
mai 4408, de Gaudiac fut emprisonné pour avoir pris le parti de ce pontife 
contre le roi. (Gallia Christiana, t. VII, col. 262; Du Mont, Corps diplo- 
matique, t. Il, partie I, p. 306; Labhe, Concilicr. collectio, t. XII, 
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chambre des enquêtes, protesta énergiquement‘. En 1411, 
la charge de Jean Aicart, décédé le mercredi 30 septembre, 
donna lieu à de vives compétitions. Guillaume de Séris et 
Oudard Gencien se disputèrent la place, chacun préten- 
dant être le plus ancien conseiller laïque de la chambre des 
enquêtes. 

Gencien affirmait qu'il avait touché les gages de conseil- 
lers bien avant Guillaume de Séris. Celui-ci répondait 
qu'il avait servi comme conseiller clerc avant de passer con- 
seiller laïque et qu'ainsi il était plus ancien. Le débat ne 
fut pas tranché de suite; le greffier fit une lettre de récep- 
lion en termes généraux à J. Girard qui venait d’être élu à 
la chambre des enquêtes pour remplacer celui des deux 


col. 1812: Chronique de Monstrelet, ann. 1407; X18 1479, f. 27, Cf. Féli- 
bien, op. cit., t. IT des preuves, pp. 553, 555.) De Gaudiac « moult notable 
clercen son temps. seigneur de très belle et recommandable vie », mou- 
rut le 5 mai 1414 « sain d'entendement » à l'âge de 80 ans. Guillaume 
de Marle, élu par 22 voix, le remplaça à la grand'chambre. (X'2 1479, 
f.294,) Le testament de Guillaume de Gaudiac est daté du 1 mai 1414. 
(Tuetey, /ndex chronologique des testaments enregistrés au parlement 
sous le règne de Charles VI, p. 263 (23 du tirage à part). Sur Étienne 
de Givry, vov. Gallia Christiana, t. XIT, col, 513 et 514, et Arch, nat. 
X12 44, 1, 22, 28 mars 1397. 

4. Arch. nat., Xt2 4786, f. 334 vo. Le 19 mai 1401, Pierre de Buffière 
avait été nommé par le parlement, avec P. de Reilhac, pour recevoir les 
comptes de l'exécution testamentaire du comte d'Etampes. Le 21 janvier 
1403 il avait voulu remplacer J. de Saulx à la grand'chambre, mais 
Bertrand Quantin lui avait été préféré. En août 1412 le roi, alors à 
Auxerre, le constitua juge des Armagnacs. (X'2 4786, f. 143, X1e 4787, 
f. 238, 435 vo: Douët d’Arceq, Choix de pièces, t. I, p. 357.\ Maître 
Guillaume de Celsoy était fils de Guibert de Celsoy, originaire de Celsov 
en Champagne, médecin des rois Jean, Charles V et Charles VI, qui 
mourut à la fin du mois d'août 1390. (Tuetey, Testaments enregistrés 
au parlement de Paris. notice préliminaire, p. 7.) Guillaume de Celsoy 
fut exilé comme partisan du duc de Bourgogne, le 30 août 1417. (Douët 
d'Arcq, op. citt., t. 1, p. 392.) 


ELECTION DES MEMBRES DU PARLEMENT 05 


compétiteurs qui obtiendrait gain de cause!. Trois ans plus 
tard contestation semblable entre J. Luillier® et Jacques 
du Gard*, conseillers aux enquêtes, quand il fallut donner 
un successeur à Henri Lescripvain*. Du Gard se fondait 
sur les lettres du roi qui lui tenait compte du temps passé 
à la chambre des requêtes depuis 1396 jusqu’au mois 
d'août 14400; ces raisons n'empêchèrent pas Luillier d’être 
nommé. 

Cette règle de préférer le plus ancien conseiller des en- 
quêtes nous explique la conduite des membres de cette 
chambre qui s’opposaient à ce que la grand’'chambre pro- 
cédât à l’élection avant qu'ils aient été entendus et qu'ils 
aient fait constater leur degré d'ancienneté. Ces déclara- 
tions étaient enregistrées" 


4. Arch. nat. X1a 1479, f, 173. Guillaume de Séris, fils de l’ancien 
premier président de ce nom, fut exilé comme partisan des Bourgui- 
gnons le 30 août 1417, (Douët d’Arcq, op. cit., t. I, p. 392.) Jean 
Girard fut en 1422 maître des requêtes au parlement de Poitiers, puis 
archevêque d’'Embrun et ensuite de Vienne. Il mourut le 17 janv. 1447. 
(V. Didier Neuville, Revue historique, t. VI, p. 281.) — Oudart Gencien 
et Guillaume Chanteprime « personnages fort considérés, » furent envoyés 
en 1414 par Charles VI à Compiègne pour traiter avec les princes. (V. 
Chronique du religieux de Saint Denys contenant le règne de Charles VI 
publiée en latin pour la première fois et traduite par L. Bellaguet dans 
la Collection des docum. inédits sur l'histoire d: France, t. V, p. 293.) 

2. J. Luillier eut avec son parent, Pierre de Vé, un procès qui fut jugé 
à huis clos. Arch. nat. X'2 4786, f. 193 vo, 

3. Jacques du Gard avait épousé Jeanne La Pätée dont le testament 
fut enregistré au parlement le 30 juillet 1401 ; cf. Tuetey, Index chronc- 
logique des testaments enregistrés au parlement de Paris sous le règne 
de Charles VI, p. 16 du tirage à part, et Généalogies des maîtres des 
requêtes ordinaires de l'hôtel du roi, p. 101, 

4. En 1402 (jeudi 13 avril) Lescripvain fut chargé, avec Robert Mauger 
et Robert d'Acquigny, de recevoir les plaintes formulées par les habi- 
tants de Saint-Périgon contre l'abbé de Saint-Guillaume-le-Désert. Arch. 
nat. X12 4786, f. 342 vo. 

95. Arch. nat. X!* 1479, f. 289, 290, vendredi 30 mars 1411. 

6. Zbid., X'e 4786, f. 1 vo, lundi 13 novembre 1402; et f, 238. 
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Pour l'élection des présidents ces règles étaient aussi 
observées. Par exception Henri de Marle, troisième prési- 
dent, fut élu premier président malgré les protestations de 
Pierre Boschet, plus élevé en dignité, et plus ancien que 
lui; la faveur l'emporta sur l'équité !. 

L'usage voulait que la place d’un conseiller clerc fût 
donnée à un clerc et celle de conseiller laïque à un laïque. 
Cependant en 1344 (26 mai) Philippe VI accorda à son amé 
et féal conseiller Jacques de Pacy, quirépugnait à s'occuper 
des procès criminels, « que l’estat qu'il a et aura en notre 
dit parlement comme lay, il puisse tenir et exercer ès 
besoignes civiles aus gages que les clers de notre dite 
chambre prennent sur nous, sans ce qu'il soit tenus de sai 
entremettre des besoignes crimineles, nonobstant qu'il soit 
mariéz et quelcunques ordenances a ce contraire *. » 

C’est par lettre que les concurrents posaient leur candi- 
dature. Ces lettres étaient lues au parlement dans les 
séances de conseil *. Les candidats y exposaient probable- 
ment leurs titres et certainement les promesses qu'ils 
avaient obtenues du roi ou des grands. Pendant le vote les 

4, Arch. nat. X1# 4478, f. 112 ve. 

2, Jbid. X1a 1479, f, 223 vo, samedi 26 novembre 1412. 

3. Ibid. X'a 8818, f. 5 vo, Jacques de Pacy mourut avant le 10 dé- 
cembre 1364, il laissait deux fils : Jean et Pierre de Pacy. (Tuetev, Tes- 
taments enregistrés, notice préliminaire, p. 4.) Jean mourut en 1:66 et 
son fils Nicolas fut son exécuteur testamentaire (X'2 1469, f. 146 vo). 
Pierre, licencié in utroque, chanoine de Saint-Quentin et doven de 
Notre-Dame de Paris, mourut le lundi 9 octobre 102. (Gallia Christiana, 
t. VII, p. 211.) La reine Blanche de Navarre avait désigné Pierre de 
Pacy pour un de ses exécuteurs testamentaires (18 mars 1396). V. L. De- 
lisle, Testament de Blanche de Navarre, reine de France, article 186. 
au t. XII des Mémoires de la soctité de l'histoire de Paris et de l’Ile-de- 
France. On trouve encore Robert de Pacy (1395; Douët d'Arcq, op. cit., 
t. [, p. 126) et Denis de Pacy, conseiller au parlement. Denis fit son 
testament le 1° février 1415. (Tuetey, Zndex chronologique cité, p. 23.) 

4, Lundi 13 novembre 1102. « Ce jour apres ce que dit est, depuis 


que celz qui n'estoient de la court issirent hors de la chambre du par- 
lement, furent leues aucunes lettres impétrées par aucuns sur l'office de 
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candidats quittaient la salle‘. Le chancelier présidait. S'il 
ne pouvait venir, il en averlissait la cour, l'invitait à 
procéder sans lui, et chargeait alors un des présidents de 
le remplacer *. Si la cour avait oublié de le prévenir, le 
greffier lui portait le registre où était consigné le résultat 
du vote et le priait; au nom du parlement, de donner son 
approbation * ou bien le chancelier venait lui-même à la 
grand'chambre ralifier Le vote: « Ce jour (samedi 24 avril 
1417) monseigneur le chancellier est venu ceans et a eu 
agreable l'élection faite de maistre Jehan Raymon mer- 
credy dernierement passé, à laquelle fere il n'avoit point 
esté appellé. Et la court a commandé estre enregistré que 
soit sans prejudice du chancelier qui doit estre principal 
aux elections des seigneurs de ceans selon les ordennances 
royaulx *. » L'élection était faite par la chambre où s'était 
produite la vacance ; quelquefois cependant les trois cham- 
bres y participaient *. Il faut signaler comme des excep- 


conseiller vacant en la dicte chambre par le trespas de feu maistre 
Renault d'Amiens et pour ce que l’eure estoit breve et il y avoit VIII 
ou IX impétrans, ceste besoigne fut remise à un autre jour. » (X'* 4786, 
f. 1. cf. Jbtd., f. 195 vo, 12 nov. 1403.) Renaud d'Amiens avait rem- 
placé à la grand'chambre Guillaume Li Rois ou Lirois. (K'# 4785, f. 262.) 

4. Arch. nat. X'a 1478, f. 112 vo, 113, mardi 22 mai 1403. 

2. Arch. nat. X!2 1480, f. 116, vendredi 21 janvier 1418. Le chance- 
lier fait dire au Parlement par J. de la Marche quon élise, en son 
absence, le successeur de Jean Taranne, Jean de la Marche, beau-père 
du président, Jacques de Ruilly (X'*, 1478, f. 301) avocat au Parlement 
(V. Delachenal, op. cit., p. 362) fut nommé au mois de mars 1412 maître 
des requêtes de l'hôtel (X'? 4789, f, 238 v°). Son testament est daté du 
30 novernbre 1418. (Tuetey, Index chronologique cilé, p. 25; X'* 1478, 
f. 182.) Le chancelier se fait représenter par Pierre Boschet. Celui-ci ne 
put venir, et le parlement nomma Eustache de Laistre, Robert Mauger 
et Pierre Buffière pour publier le résultat. 

3. Arch. nat. X'* 1479, f. 285. 

4. Ibid. X'# 1480, F. 89. 

5. Ibid. X'# 1478, f. 182, samedi 15 nov, 140%. Election de Jean Ro- 
main, licencié es lois, nommé à la chambre des enquêtes à la place de G. 
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lions les élections de conseillers faites à la Tournelle 
criminelle ou chez le chancelier *. 

Le candidat qui avait obtenu le plus de voix était élu ; 
en cas de partage, le chancelier tranchait la difficulté en 
donnant sa voix à l’un des deux concurrents ?, ou bien 
l'élection était renvoyée à huitaine *. Au moment du vote 
les conseillers discutaient, les uns appuyant, les autres 
combattant les candidatures. Quand Renaud de Bucy fut 
nommé à la grand'chambre pour remplacer Renaud 
d'Amiens, Guillaume de Gy demanda la charge que 
Renaud avait eue à la chambre des enquêtes. Il ÿ eut une 
première délibération (vendredi 24 novembre 1402) dans 
laquelle « furent oyes les oppinions, et vota d'aucuns à 
part en la tournelle criminelle, et, ce fait, fut temps d'aler 
disner et la chose delayée à autre jour. » Dans une seconde 
délibération, la candidature de Guillaume fut agréée, grâce 


de Celsoy qui remplace Jacques Bouju à la grand'chambre, (Cf. Tuetey, 
Journal de Nicolas de Baye, t, I, p. 117.) 

1. Zbid. X'# 1478, f. 86, 24 nov. 1402. X'* 1479, f. 234, 259. X'a 4788, 
[. 365. 

2. Arch. nat. X'2,f, 113 vo, 26 mai 1403. Jean du Drac ayant été 
recu président de la chambre des requêtes, Etienne Joffron et Guillaume 
Benoît, qui se présentaient pour le remplacer à la grand'chambre, 
obtinrent chacun 22 voix. Le surlendemain le chancelier donna sa voix 
à Joffron qui fut reçu. | 

3. Ibid. X'* 4478, f. 449-150 vo, vendredi 4 avril 1404. Robert d’Ac- 
quigny, conseiller de la grand’chambre, étant mort, un conseiller des 
enquêtes, Charles de Vaudetar, fut nommé, et sa place aux enquêtes fut 
déclarée vacante. Le roi avait donné des lettres à huit candidats : Maîtres 
Guill. Guérin, Hector de Broffignac, J. Romain, J. Vivien, André Mar- 
guerie, Guill. de Longueil, Guill. Benoît, docteur, et Jacques de Les- 
poisse. Etaient présents : le chancelier Arnaud de Corbie, le patriarche d’A- 
lexandrie, lesarchevèques de Sens, d'Auch, les évêques de Paris, Bayeux, 
Lodève, Tournai, les membres de la grand'chambre et des enquêtes, 
Guillaume Benoît, alors absent, eut autant de voix que Hector de Brof- 
fignac. Huit jours après eut lieu un second vote: Guillaume Benoit réunit 
le plus de suffrages, ensuite venaient Guillaume Guérin et Hector de 
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à la puissante recommandation de la reine, et ce conseiller 
fut élu (vendredi 1° décembre 1402) . 

Le greffier, après avoir enregistré les votes de chacun ?, 
portait le registre soit chez le chancelier, si celui-ci n'avait 
pas été présent, soit au conseil du roi pour faire approuver 
l'élection *. A partir du 44 février (mercredi) 1414 le 
résultat du vote fut publié par le président du scrutin. 
Cette publication, dont on voit des exemples avant 1410, 
fut désormais de rigueur « pour ce que plusieurs se plai- 
gnoient de ce que l’on ne publioit ceans les elections qui y 
estoient faites, et en parloient aucuns « sinistre » et contre 
les presidens et contre le graphier. » Les murmures avaient 
donc été utiles *. Rarement un candidat obtenait l’unani- 


Broffignac. Mais comme Benoït était absent et comme Guérin, depuis 
deux ou trois mois maître des requêtes du duc de Berry, était censé ne 
pas désirer quitter ce prince, Hector de Broffignac fut nommé et reçu. 
Ces considérations furent enregistrées pour bien constater qu'il n’avait 
été tenu compte des recommandations du comte d'Armagnac, protecteur 
d'Hector ; cf. Tuetey, Journal de Nicolas de Baye, t. 1, pp. 84, 85. — 
À propos des élections voir encore X'# 4786, f. 195 v°, lundi 12 et 
mardi 43 novembre 1403. Élection de J. Mangin à la grand’chambre à la 
place de Thomas d’Aunoy qui revient à la chambre des comptes; il est 
remplacé à la chambre des enquêtes par Julien Hue; tous deux sont 
reçus, cf. X'# 1478, f. 133. Tuetey, op. cit., p. 74 et X'a 1479,f, 126 vo; 
X'* 4790, f. 33. — Robert d'Acquigny, doyen de Saint-Omer, fut l'exé- 
cuteur testamentaire de Guillaume Lirois (23 août 1401 ; X12 4785, f. 218); 
D'Acquigny avait fait son testament le 8 juillet 1403. (Tuetey, Index 
cité, p. 17.) Julien Hue fut exilé le 30 août 1417 comme partisan du 
duc de Bourgogne. (Douët d'Arcq. op. cit., t. I, p. 392.) 

4. Arch. nat. X'2 1478, f. 86 v°, 87 vo. Tuetey, Journal de N. de 
Baye, t. I, p. 51. Guillaume de Gyÿ soutenait le parti bourguignon et 
fut exilé le 30 août 1417. (Douët d'Arcq, op. cit., loc. cit.) 

2. Arch. nat, X's# 1479, f. 138 v°, samedi 15 novembre 1410. 

3. Ibid., f. 259, 

4. Ibid. f, 141 vo, 285. Élection de Pierre de Villiers aux enquêtes 
à la place de Aimeri de Maignac. Aimeri devait être parent de l'évêque 
de Paris, Aimeri de Maignac, né à Saint-Julien en Limousin, qui fut 
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mité des suffrages. Si Bureau Boucher, successeur à la 
chambre des enquêtes de Jacques Gélu, promu par le pape 
à l’archevèché de Tours réunit toutes les voix, c'est qu'il 
n'avait pas de concurrent '!. Ce cas se présentait encore 
lorsqu'un des candidats était fils du chancelier ou d’un 


aussi conseiller au parlement, maître des requêles de l'hôtel et qui 
mourut cardinal, à Avignon, le 22 mars 1385. (Gallia Christiana, t. VII, 
col, 138, 211. Généalogies des maîtres des requéles ordinaires de 
l'hôtel du roi, in-fol., p. 36.) 

1. Zbid., f. 267 v°, X'a 1480, f. 3 vo, samedi 24 novembre 1414 et Xra 
4700, f. 64, mercredi 25 avril 1414. Bureau Boucher, seigneur d'Orcay 
et Piscop, était né à Paris; 1l fut nommé comme conseiller clerc, mais 
le 5 août 1415, il obtint une place de conseiller laïque, Le 21 avril 1418 
(X'* 1480, f. 88 vo), il devint maitre des requêtes, Sa fille épousa Ar- 
naud de Marie. Il est ainsi un ancêtre des De Thou. Bureau était fils 
d’Arnoul Boucher et de Jeanne Gencien, fille de Jean Gencien. (V. Di- 
dier-Neuville, le Parlement royal à Poitiers dans la Revue historique, 
t. VI.) Bureau mourut en 1161. Quand il devint maître des requêtes, il 
fut remplacé par Jean Raymon. 

Jacques Gélu était né à Yvoi, au diocèse de Trèves. En 1391 il fut 
reçu le second maître ès arts à Paris. Bachelier en droit canon (1395), 
licencié ès lois à l’université d'Orléans (11 mars 1401), il devint maitre 
des requêtes de l'hôtel de Louis d'Orléans (14 décembre 1402). Le 26 
avril {1405 il pose sa candidature au parlement et l’emporte sur 14 
concurrents. Le 15 mai il est reçu par le président Jacques de Ruil!y. 
Du mois de juin 1407 au mois de novembre 1409 il remplit les fonctions 
de président du Dauphiné. Le duc de Guyenne le nomma son maitre des 
requêtes de l'hôtel, aux gages de 30) livres tournois par an (dé- 
cembre 14140). En 1#1#, il fut nommé archevèque de Tours, ce qui ne 
l'empêcha pas de faire partie du conseil du roi avec un traitement annuel 
de mille livres tournois. L'année suivante il va au concile de Constance et 
les pères l’envoient en Aragon s'aboucher avec Benoit XII, En 1419, le 
dauphin le charge d'aller demander des secours au roide Castille. Deux ans 
après, à la fin du mois de septembre, Gélu fit son voyage ad limina 
apostolorum et le pape le pria de réconcilier la reine Jeanne de 
Sicile, le roi d'Aragon et Louis [II qui se disputaient la couronne de 
Naples. Il fut ensuite nommé archevèque d'Embrun et mourut en 1432, 
(V. Vita Jacobi Gelu, archiepiscopi turonensis, ab ipso conscripta, 
dans le Thesaurus novus anecdotorum, t. IT, p. 1947, in-fol. Voy. 
aussi Gallia Christiana, t, I, col. 1090; t. XIV, col. 125.) 
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président : ainsi quand Oudart Baillet entra à la grand’- 
chambre à la place d'André Marchand nommé prévôt de 
Paris, il fut remplacé aux enquêtes par Arnaud de Marle, 
fils du chancelier Henri de Marle, qui fut élu à l’una- 
nimité !, 

Philippe de Ruilly, licencié en droit, fut élu aux enquêtes 
dans les mêmes conditions « en faveur de feu son père 
Jaques de Ruilly, qui avait été président ?. » 

$ IV. — Le greffier attendait l’ordre du chancelier pour ré- 
diger la lettre de nomination. L’élu était reçu après avoir 
prêté serment *. Ordinairement la réception suivait de près 
l’élection. En 1410 (vendredi 12 décembre), la réception 
fut retardée pendant trois semaines. Ïl y avait six nouveaux 


4. Arch. nat. X'a 1479, f. 267 vo, 292 vo. Arnaud de Marle, seigneur 
de Versigny, conseiller au parlement le 22 septembre 1412, devint maitre 
des requêtes du palais par la résignation de son frère Jean de Marle, 
promu à l'évêché de Coutances. Arnaud, bien que laïque, avait ainsi une 
place de conseiller clerc, Il resta maître des requêtes au parlement 
de Poitiers et fut envoyé commissaire à Poitiers, à Tours et dans le 
Lyonnais. De 1444 à 1455 il fut président. Il épousa en secondes noces 
Martine Boucher, fille de Bureau Boucher. (Didier Neuville, Loc. cit., 
p. 279.) Jean de Marle, frère d’Arnaud, maître ès arts, licencié in utroque, 
chanoine de Bayeux, puis évêque de Coutances, fut tué au petit 
Châtelet à Paris le 29 mai 1418, le même jour que son père. (Gallia 
Christiana, t. XI, col. 890; Religieux de Saint Denis, op. cût.,t. VI, 
pp. 235, 247; X1a 4700, f. 84 et 96, jeudi 31 mai et vendredi 22 juin 1414; 
Ürsin Tarevaude, maitre en théologie, dispute à Jean de Marle l’évèché 
de Coutances.) Sur André Marchand, voir Tuetey, Journal d'un bour- 
geois de Paris, p. 45, note 3. | 

2. X18 Arch. nat,, 1479, f. 126 v°, mercredi 14 août 1410. 

3. « Ce jour {mercredi 4 février 1417) fu monseigneur le chancellier en 
la dicte court de parlement pour acomplir et parfaire le scrutine encom- 
mencé sur l'élection de l'office et lieu que je (Clémert de Fauquembergue 
qui de conseiller devient greffier) souloye tenir en parlement, auquel fu 
esleu maistre Guillaume Cotin, licencié en droit canon et civil, et fist 
rejour le serement acoustumé en la dicte court, » (X12 4480, f, 80. X'2 
4786, f. 196, mardi 143 nov. 1403 et f. 128, lundi 28 mai 1403.) « Avant 
les plaidoiries a esté receu en la chambre des enquestes maistre Etienne 
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conseillers : Guillaume de Villiers, président des enquêtes à 
la place de feu Robert Waguct; maîtres Jacques Branlart, 
du diocèse de Châlons, Gérard Périère, du Mäconnais, 
Clément de Fauquembergue, de Picardie, Pierre Jean, de 
Paris, et Pierre Le Jay, de Resbais en Brie, à la place de 
Simon Gudin aux requètes du palais. Ce retard fut causé 
par le chancelier, qui n'était pas venu proclamer à la 
grand'chambre le résultat du vote, et parce que les nobles 
se plaignaicnt que tous les élus fussent pris dans la bour- 
geoisic, ce qui, disaient-ils, était contraire aux ordon- 
nances'. À vrai dire, les ordonnances ne donnaient 
l'avantage au candidat gentilhomme qu'à égalité de mé- 
rite*. Les listes des conseillers prouvent clairement que 
la grande majorité des membres du parlement appartenait 
à la bourgeoisie. 

Ces formalités remplies, les nouveaux conseillers rece- 
vaient du chancelier des lettres de réception scellées du 
sceau royal. Si l'installation de Bureau Boucher à la place 
de Gélu eut lieu sans que ses lettres de réception aient été 


Joffron ou lieu de maistre J. Luillier, et a fait le serment accoustumé, et 
a esté le dit Joffror receu parce qu'il a esté ésleu ceans. » (X'2 4785, f. 
96?, vendredi 23 décembre 1401 ; réception de Renaud d'Amiens à la 
place de feu Guill. Lirois ou Leroi. Voir encore X1# 4474, f. 216, 
(samedi 12 décembre 1388) 268 v°, jeudi 29 avril 1389, X1s 1477,f. 412 vo, 
vendredi 28 avril 1394, X!2 1480, f. 80.) Simon Gudin mourut onze ans 
plus tard; son testament est du 29 mai 1421. (Tuetev, Zadex cité, 
p. 26.) Pierre le Jay avait commencé par être avocat au parlement. (V. 
Delachenal, Histoire des avocats au parlement de Paris, p. 385, liste 
de 1403.) 

4. Arch. nat, Xta 1479, F. 141 v°, Xta 4789, f. 15, cf. Tueley, Journal 
de N. de Baye, p. 347, 348, 

2. Ordonn. du 7 janvier 1401 (art. 18), de 1410, du 25 mai 1415 
(art. 155). V. Ordonn., t. VITT, p. 409. t. X, p. 103, cf. Pasquier, Re- 
cherches, |. WI, ch. in. Félibien, Hist, de la ville de Paris,t. I, 1. X, 
p. #73 a mal compris ces ordonnances. De la Roque, op. cit., ch. xxi, 
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signées ou scellées, ce fut, comme le remarque le greffier, 
par exception ‘. Les conseillers qui avaient obtenu le plus 
de voix étaient reçus les premiers, ct le rang d'ancienneté 
était fixé par le jour de la réception. « Quand on recoit 
ensemble plusieurs conseillers esleus, dit Lenain * on les 
reçoit in ordine prius ac postertus selon le nombre de voix 
qu'ils ont eu enl’élection. » C’est au jour de leur réception 
que les conseillers payaient un droit de dix livres parisis 
pour l’entretien de la chapelle du palais *. 

S V. — Les résignations de charge semblent avoir été 
assez fréquentes au commencement du xv° siècle. En 
1404 Jean de Saulx, conseiller à la grand’chambre, avait 
résigné en faveur de Guillaume de Bèze. Celui-ci, confor- 
mément aux règles en usage, fut reçu à la chambre des 
enquèles et un conseiller de cette chambre, Bertrand 
Quentin, remplaça de Saulx à la grand'chambre *. Deux 
ans après Gilles de Clamecy, licencié en lois, fut reçu à la 
chambre des enquêtes quand son oncle Jean Chanteprime 


p. 139, prétend que Jean Milon fut préféré à tout autre par le roi unique- 
ment parce qu'il était noble, malgré l'opposilion des gens du roi 
(23 avril 1410). 

4. Arch. nat. X1 1480, f, 3 ve. 

2. Lenain, Grande table citée, t. VT, p. 416. La réception des con- 
seillers déterminait le rang d'ancienneté sous Charles VI; ce principe 
fut confirmé par un arrêt du 24 janvier 1531. Il s'agissait de savoir si 
un conseiller chevalier avait la préséance sur les autres : « la cour, ouïs 
les autres conseillers laïcs. et sur ce délibération, a dit qu'il n’y a en ce 
aucune prérogative; que seoir doient chevaliers et non chevaliers selon 
l'ordre de réception, » (Gilles André de La Roque, Traité de la noblesse. 
Rouen, 1710, in-4, ch. cui, p. 421.) 

3. Arch. nat. X18 1479, f. 180, samedi, 14 nov. 1411. 

4. Guillaume de Bèze fut reçu le mercredi 4 juin. (X'" 4786, f, 324 vo, 
le 23 mai 1414 il remplaça Nicole de Biencourt à la grand'chambre et 
fut remplacé aux enquêtes par Jean de Saint-Romain (X'* 1479, f. 296), 
tous deux furent exilés le 30 août 1417 comme partisans du duc de 
Bourgogne. (Douët d’Arcq, op. cit., t. I, p. 392.) 
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eut résigné sa charge à son profit ‘. Jean d’Arcies avait 
décidé qu'à sa mort il désirait avoir son fils Picrre d’Arcies 
pour successeur. Le roi considéra ce désir comme une 
résignation et donna des lettres à Pierre huit jours avant la 
mort de son père *. 

Lorsque Germain Paillart eut élé nommé par le pape à 
l'évêché de Luçon, il fit une résignation en faveur de 
N. Potin qui toujours, d'après les règles, fut reçu aux 
enquêtes tandis que Picrre d'Aunay succédait à Paillart 
dans la grand'chambre. Potin fut nommé directement sans 
que le parlement ait voté *. Dans ces cas en effet la cour 
ordonnait une enquête et si le résignataire était jugé digne 
et capable elle le recevait de suite; l'enquête servait aussi 
à établir si la résignation avait été volontaire et honorable. 


1. Arch, nat. N'a 1478, f. 283, 9 juillet 1406. Jean de Chanteprime, 
conseiller clerc, fut nommé à la chambre des comptes (Douet d’Areq, 
op. cit.,t. |, p. 296) et devint ensuite président de la chambre des 
aides. 11 mourut en 1#14. (Voy. Gallia Christiana, t. VII, col 212.) Gilles 
de Clamery était né à Paris. En 1417 il devint membre de Ja chambre 
des comptes et fut remplacé au parlement le 12 novembre par Pierre le 
Bescot. (X'a 1480, f. 110; cf. Tuctev, op. cit.,t. [, p. 121, note), 

2. Arch. nat. 4787, f. 473 vo, mardi 18 janvier 1407, Jean d’Arcies, 
né à Arcis au diocèse de Troyes, avait été conseiller pendant 36 ans, 
En 1401 (vendredi 20 mai) il fut chargé, comme le plus ancien, de pré- 
sider en l'absence des présidents (X'* 1478, f. 18 v°). 11 avait fait son 
testament le 14 janvier 1407. (Tuetev, Index chronologique cité, p. 19). 
Pierre d’Arcies, licencié ès lois, mourut à la fin de l'année 1414. (Tuetey, 
op, cit., p. 23.) Il devait être neveu de Nicolas d’Arcies, évêque 
d'Auxerre, président de la chambre des comptes, mort en 1376, et de 
Pierre d’Arcies, avocat au parlement, puis évèque de Troyes de 1377 à 
1395, (V. Delachenal, op. cit,, p. 337.) 

3. Arch. nat. X'* 1479, f. 21. « Ex resignacione sine electione » ajoute 
le greffier. Germain Paillard, fils du président Philibert Paillard et de 
Jeanne de Dormans, frère de Denis Paillard, était originaire du diocèse 
d'Auxerre ; il mourut en octobre 1#18. (Gallia Christiana, t. IF, col. 1409. 
X'e 1438, f. 324.) Potin était appuyé par le duc de Berry; cf, Tuetev, 
Journal de N. de Baye, 1. I, p. 225. 
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H. Lescripvain, devenu vieux et malade, avait résigné au 
profit de Guillaume le Duc, son parent du côlé maternel, 
homme de bonne renommée, licencié en droit civil, bache- 
lier en droit canon et conseiller au Châtelet. Le parlement 
chargea deux de ses membres, Canuet J.du Gard, d'inter- 
roger Lescripvain et de s'assurer s’il avait été libre, sil 
y avait eu pacte ou convention. Après leur rapport consta- 
tant que la résignation était librement consentie, Le Duc 
fut appelé et interrogé « sur serment ». Le chancelier fut 
consulté et, comme il n'y avait rien d'illicite, Le Duc fut 
reçu à la chambre des enquêtes et Luillier remplaça 
Lescripvain à la grand'chambre *, 

Le parlement n’acceplait pas la personne désignée bien 
qu’elle fut jugée digne, si le résignant ne respectait pas les 
règles en vigueur. Guillaume Carolle, pour qui Nicolas 
Fraillon avait résigné, ne fut pas reçu, parce qu'il était 
laïque et que la place de Fraillon était la place d’un clerc. 
Adam de Cambrai, clerc, né à Montespereur, au diocèse 
de Châlons, lui fut préféré *. Comme il a été facile de le 
constater d’après les textes cités, le parlement recrutait 
ses membres parmi les avocats au parlement *, les docteurs 
et les licenciés en droit civil ou canonique, les avocais et 
les conseillers au Châtelet, et les baillis *. 


4. Arch. nat., X'#* 1479, f. 289, mercredi 27 mars 1414; cf. Zbid., 
f. 24 et X'e 1480, f. 300, samedi 24 novembre 1414. 

2. Ibid., X1s 1479, f. 223 vo, samedi 26 novembre 1412. J'ai dit plus 
haut que la règle était de remplacer les clercs par des clercs et les laïques 
par des laïques. 

3. Delachenal, Histoire des avocats au parlement. Notices biogra- 
phiques de Jacques d’Andrie, Pierre Boschet, Jean du Drac, Jean Ha- 
nière, Henri de Marle, etc. 

4. Le Duc était conseiller au Châtelet, Robert Piede‘er, qui remplaça 
aux enquêtes Guillaume Le Clerc (nommé à la chambre des comptes à 
la place de François Chanteprime), était avocat au Châtelet. Arch. nat., 
X12 1479, f, 126 v°, mardi 5 octobre 1410: cf. Tuetev. op. cit., 

5 
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$ VI. — Le plus souvent les élections étaient libres, mais 
l'intervention du roi, de la reine, ou des grands person- 
nages se produisait encore trop fréquemment et le parle- 
ment n'eut pas toujours le courage de résister ‘. À la mort 
de Guillaume Liroi, il y eut une élection qui demeura sans 
résultat. Le roi « à la requeste d'aucuns grans seigneurs » 
désigna au choix des conseillers : Geffroy de Pérusse « de 
la nation d'Aquitaine « maistre des requestes de l'ostel de 
monseigneur de Berry » et Guillaume de Launoy « de la 
nation de Normandie, nepveu de monseigneur l'evesque 
de Meaulz et archediacre de Brie en lesglise de Meaulz, 
touz deux licenciez en droit: Perusse ?x éntroque, Launoy 
injure civili » et ordonna qu'on « esleut le plus ydoine des 
dessus diz, sans eslire autre » (mardi 143 septembre 1401) 
Pérusse fut élu. Quant à Launoy, il fut élu et reçu le 
25 février de l’année suivante « en vertu d’un mandement 


p. 328, 329 et X'a 1479, [. 96 v°, 294. En février 1420, Guillaume le Clere, 
accompagné de Jean de Saint-Yon, Guillaume Rose et de Jean de Bétisy, 
alla demander à Henri V une prolongation de trève. Le 29 du même 
mois, dans une séance extraordinaire du parlement, il exposa les résultats 
de cette démarche. {V. Tuetey, Journal d'un bourgeois de Paris, p. 137, 
note 2.) 

Renaud de Sens, successeur de feu Jean d’Ailly, était bailli de Blois; 
il est vrai que treize ou quatorze ans avant il avait fait partie du parle- 
ment. (X'2 1479, f. 32, mercredi 11 juillet 1408; cf. Tuetey, Journal de 
N. de Bave, 1.1, p.234 et Index cité, p.24; Testament de Renaud de 
Sens 18 oct. 1416.) Jean d'Ailly était frère de Hugues d'Ailly, archi- 
diacre de Caen, chanoine d'Amiens et de Lisieux et maitre des requêtes 
de l'hôtel. Il soumit au parlement le 24 avril 1393 les comptes de l'exé- 
cution testamentaire de ce frère. (X'a 1477, f. 89.) Son testament est daté 
du 6 juillet 1406. (Tuetev, Zndex cité, p. 18.) Cf. Généalogie des mai- 
tres des requêtes, p. 51. 

1. Quand le roi nommait lui-même les membres du parlement, ces 
interventions étaient de règle; aussi bien ceux qui en profitaient étaient 
des gens d'une haute valeur. En 1337 (11 juin) le comtesse de Hainaut 
persuada à Philippe VI de nommer à la chambre des enquêtes Jean de 
Grès, curé de Saint-Paul à Paris. (X'e 8846, f, 168.) 
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du roy, tant par lettres patentes que aussy sont venus en 
la court plusieurs du grant conseil, c’est assavoir l'evesque 
de Chartres, le premier maistre d'ostel du roy notre sire, 
le sire de Heugneville, messire N. de Calleville et de 
plusieurs autres chevaliers qui ont dit que le roy mandoit 
qu'il fust reçu ‘. » 

La nomination de Henri de Marle comme premier pré- 
sident fut due à une intervention de ce genre favorisée par 
le chancelier, qui usa de subtertuge pour faire écarter 
Pierre Boschet auquel la charge revenait de droit * : « Ce 
dit jour (mardi 22 mai 1403), dist au conseil monseigneur le 
chancellier que le Roy nostre sire avoit donné à maistre 
Henry de Marle, président intercioloco, le lieu de premier 
président qu’avoit feu messire Jean de Poupaincourt, mais 
afin que les ordonnances de ceans parlesquelles l'en doit 
venir par élection au dit lieus ne fussent blessées, (de Marle) 
avoit dit au Roy en le remerciant qu'il volait bien estre on 
dit lieu cum benignitate et beneplacito curie ; et lors ce que 
dit est recita le dit Marle en touchant la maniere comment 
le Roy lui avoit octroyé, car ce avoit esté à la poursuite de 
ses amiz et à l’instigation. Ce fait, pour ce que messire 
Pierre Boschet, secont président, dist que la dicte impe- 
tracion et octroy avoit eslé fait en son prejudice et que 
du style de ceans et par raison il devoit estre ou dit premier 


4. Arch. nat., Xta 1478, f. 36. Guillaume Lirois (ou Liroi, li Rois, de 
Lirois ou Leroy) conseiller clerc au parlement avant le 12 novembre 1378, 
mourut au mois de septembre 1401 (X'2 4785, f. 218 « nouvellemen 
répassé ») engagé dans un procès relatif à une prébende canoniale de 
Lisieux que lui disputait Robert Heluyn. Il fut enterré à Saint-Etienne 
du-Mont. Par son testament il léguait à chacun de ses exécuteurs testa- 
mentaires dix francs d'or. (Tuetey, Testaments enregistrés, notice et 
testament, pp. 27, 30.) Geollroi de Pérusse devint évêque de Saintes 
en 1411. Callia Christiana, t. W, coi. 1079,) 

2. Arch. nat., X'a 1478, f. 412 vo 143; Papon, Arrêts notables, I, VI, 
titre 2, n° 4. 
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lieu et qu’il s'opposoit, se trairent les dessus diz Boschet 
et Marle arrieres hors de la chambre, et pour ce qu'aucun 
de mes dessus diz seigneurs ne vodrent point dire leur 
oppinion ou dit debat en hault (à haute voix), vint un 
chascun au giron du dit monsecigneur le chancellier et par 
manière d'élection dire votum et opinionem suam, telement 
que le dit Marle ou dit lieu eut plus de voix. Et pour ce, 
icelz Marle et Boschet, rappeléz, fu dit par le dit monsei- 
gneur le chancellier que, attendu que le dit Boschet estoit 
bien aagiez et fuible et maladiz, et le dit Marle fort et 
laborieux, si esloit esleu par la plus grant partie, nonobs- 
tant que toute la court eust molt pour recommendée Ja 
personne du dit Boschet, attendu ses suffisances de 
science, de vertus et autres graces du dit Boschet, pour 
quoi seroit recommandéz au roy à ce qu’en autre maniere 
l'eust pour recommendé. » Ces compliments n'excusent 
pas l'injustice dont fut victime Boschet, un des meilleurs 
serviteurs de Charles V et de Charles VI. Le parlement en 
sentit la honte et voulut résister quand le roi donna à 
Jacques de Ruilly la place de troisième président qu'avait 
occupée de Marle, au préjudice de Robert Mauger qui avait 
recueilli la majorité des voix. Cette résistance fut inutile, 
mais enfin le parlement avait fait son devoir ‘. Il protesta 
encore, sans plus de succès, contre le choix de Jean 
Taranne, protégé de la reine, qui lui fut imposé comme 
successeur de Renaud de Bucy, mort le 10 mars 1408 *. Le 


1. Arch., nat., X's 1478, f° 113. 

2. Id., X'2 4788, f. 62 vo, X'a 1479, f. 18; cf. Tuelev, op. cit. 
p. 223. L'ordonn. du 8 mai 1408 rappelle la nomination de Taranne, 
licencié en droit civil, bachelier en droit canon et clerc. (Ordonn.,t. IX, 
p. 327.) Après avoir rapporté ces faits, le greffier N. de Baye a mis en 
marge. « Qui non intrat per ostium in ovile » (Saint Jean, x, 1.) Taranne 
avait huit ou neuf concurrents porteurs de lettres signées du roi. Sur 
Taranne voir Longnon, Paris pendant la domination anglaise, p.173 


INTERVENTION DU ROI ET DES GRANDS 69 


12, le seigneur de Dampierre vint, de la part du duc de 
Bourgogne, annoncer au parlement que le roi, prévenu dans 
un moment de lucidité que de nombreux candidats bri- 
guaicnt la place de Renaud, avait déclaré qu’ « il voloit et 
estoit son entention que election se feist du plus souffisant, 
selon les ordonnances royaulx autrefoiz faictes. » Deux 
jours après, sans tenir compte de cette déclaration et profi- 
tant d’une rechute du malheureux monarque, l’archevèque 
de.Sens, l’évèque de Poitiers, le chancelier du duc de 
Berry, J. de Saulx, chancelier du duc de Bourgogne, le 
comte de Vendôme et d'autres seigneurs sigmifièrent au 
parlement qu'il eût à recevoir Jean Taranne. Pour éviter 
« un esclande » et pour plaire à la reine, le parlement 
obéit, mais à la condition que la lettre de Taranne, qui 
était irrégulière, serait refaite, et que Pierre de Lesclat, 
maître des requêtes de l'hôtel et conseiller de la reine, 
obtiendrait du roi l'attestation formelle que cette complai- 
sance ne lui préjudicierait pas et que désormais le principe 
de l'élection serait respecté. En 1411 (mercredi 22 avril) 
le parlement dut encore obéir au roi et recevoir sans 
élection Jean de Mailly aux enquêtes, à la place d'un 
neveu du président Jacques de Ruilly, Thibaud Tiessart, 


Tuetey, Journal d'un bourgeois de Paris, p. 109, note #+. Pierre de 
Lesclat, dont il est ici question, était maître des requêtes de l'hôtel 
depuis 1397. L'ordonnance du 28 juillet 1406 le fit entrer au grand 
conseil, (Douet d'Arcq, op. cit., p. 290.) Du parti des Armagnaes, il fut 
emprisonné en 1409 avec Jean de Montaigu, se racheta à prix d'or, con- 
tinua ses menées politiques puis perdit sa charge. En 1#13 il est maitre 
des requêtes du palais. (X'# 4790, f. 4 vo, 5.)1l fut tué par les Bouryui- 
gnons le 12 juin 1418. Sa femme était Jeanne Porchière. Il devait ètre 
fils de Bernard de Lesclat (X' 11, £, 341 v°, 342, 22 janvier 1351) qui 
soutint un procès en 1334 contre Guillemette de Lesclat, veuve de C. de 
Lesclat et mère de François et André de Lesclat à propos d’une maison 
située rue de la Buffeterie à Paris. (X!* 6, f. 375.) 
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passé à la grand’chambre ‘. En 1414 (mercredi 25 avril) 
à la prière du duc de Berry, il nomma Guillaume Aimeri, 
originaire d Auvergne et avocat écoutant au parlement, 
mais après avoir fait une enquête et après avoir appris que 
le chancelier Henri de Marle le recommandait *. 

Dans une autre circonstance le parlement déguisa sa 
soumission sous la forme d’une politesse à l'adresse de la 
reine et de son fils ainé le duc de Guyenne, âgé de 16 ans 
« ou environ. » Ce prince désirait faire entrer au parle- 
ment Thibaud de Vitry, licencié en droit canon. Comme 
c'était sa première requète, la cour à une majorité « excé- 
dant l'autre partie 2x duobus » décida qu'elle nommerait 
Thibaud sans procéder au scrutin *. 


4. Arch. nat., X!# 1479, f. 157. Le Vidame d'Amiens, les sires de 
Rambures, de Boissay, de Nourroy vinrent montrer au parlement les 
lettres du roi appuyant la candidature de Jean de Mailly, licencié ès lois, 
leur parent. Le parlement ne se prononça pas pour les motifs suivants : 
le principe de lélection allait être violé, le chancelier était absent et 
l'avocat du roi, Jean Jouvenel, s’v était opposé au nom du procureur 
général qui veillait à l'observation des ordonnances, et surtout à cause 
de son gendre qui avait aussi des leltres du roi. Deux jours plus tard, 
après avoir consulté le chancelier, le parlement répondit que ne voulant 
pas encourir la colère du roi, considérant Ja réputation de son protégé, 
ses bonnes études à Orléans, sa noblesse, il se soumettait. La charge 
vacante était la charge d'un conseiller laïque. Jean de Maillv, qui était 
clerc, permuta avec Jean de Lagnv, clerc marié qui désirait une place de 
laïque. Jean de Mailly devint en 1419 doyen de Saint-Germain-l'Auxer- 
rois, en 1424 président de la chambre des comptes, évêque de Novon. 
Il mourut le 14 février 1473. (Tuetey, Journal d'un bourgeois de Paris, 
p. 275; Gallia Christiana, t. IX, col. 1020.) Tiessart avait remplacé 
Jean de Quatremares, nommé président des requêtes. — Sur Jean Jou- 
venel, v. Delachenal, op. cit., p. 358, 

Did 1 -02ive, 

3. Arch. nat., X'* 1479, f. 223 v°. A cette époque on trouve aussi uu 
conseiller appelé Jean de Vitry (X'* 4786, f. 195) et membre de la con- 
frérie des pèlerins de Saint-Jacques. (H. Bordier, Mémoires de la société 
de l’histoire de Paris, t, T, 1875, p, 218.) Est-ce un parent de Thibaud ? 
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S VII. — Les conseillers une fois installés devaient 
remplir fidèlement les devoirs de leur charge et pour cela 
résider à Paris et venir siéger les jours d'audience. Guil- 
Jaume Guérin ne fut reçu à la place de Geolfroi de Pompa- 
dour, devenu évêque de Saint-Pons, qu'après avoir juré de 
résider à Paris ‘. Bertrand de « Tiarne » ou de Tierne, 
conseiller aux enquêtes, n’était pas exact dans son service. 
Le chancelier déclara que si dans un certain délai il n’était 
pas venu siéger, il scrait renvoyé et sa place reviendrait à 
Nicolas de Rance, ce qui arriva *. Quand pour ce motif ou 
pour un autre, un conseiller avait été suspendu ou déchu, 
il ne pouvait être remis en charge que sur l’ordre du roi et 
par le chancelier *. 

$ VIII. — Depuis l’ordonnance du 27 janvier 1360, le 
cumul des charges était interdit, excepté celui des charges 
ordinairement réunies ensemble, par exemple la charge 
d’huissier et de portier du palais, et de celles pouvant être 
convenablement remplies par la même personne comme 
les charges de membre du parlement ou de la chambre 
des comptes et de conseiller du roi *. Le procureur 


4. Arch. nat., f. 74. Geoffroi de Pompadour avait été nommé évêque de 
Saint-Pons le 16 février 1409. (V. Gallia Christiana, t. VI, col, 243, 
905.) Guérin fut reçu le 24 avril suivant. Cf. Tuetey, Journal de Nico- 
las de Baye,t. I, p. 266. 

2. Arch, nat., X1# 1470, f. 22 vo, mercredi {°° juin 1373. Le délai était 
très raisonnable puisqu'il était prolongé jusqu'à la quinzaine de la fête 
de Saint-Jean-Baptiste. Bertrand de Tierne en 1369 était doven du Puy. 
(Gallia Christiana, t. IT, col, 744.) N. de Rance mourut en 1402. 
(Tuetev, Testaments, p. 65.) 

3. Id., X'*8846, f. 168, 29 juin 1337. Le conseiller suspendu et rentré en 
fonctions était Foulques « de Chevac ». Le motif de sa suspension n'est 
pas indiqué. Peut-être faut-il lire de Chenac, et alors il s'agirait du 
doyen de Beauvais qui devint en 1342 évêque de Paris. (Gallia Chris- 
tiana, t. IX, col. 771.) 

4. Arlicle {7 de l’ordonn. cité par Ad. Vuitry, op. cit., nouvelle série, 
t. Il, p. 378. 
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général veillait à l'exécution de cette ordonnance. Jean de 
Longueil, conseiller au parlement, ayant été nommé 
général sur le fait de la justice des aides, à la place de 
Jean David, maitre des requêtes de l'hôtel, devenu bailli 
de Rouen, le procureur général lui fit savoir qu'il devait 
opter pour l'une ou l'autre fonction ‘. De Longueil eut 
quinze jours pour réfléchir. Geoffroi de Pérusse, conseiller 
et maitre des requêtes de l'hôtel, eut le même délai pour 
choisir entre les deux offices *. Avant de les élire, le parle- 
ment obligeait les candidats déjà munis d'une charge 
à donner leur démission. Jean de la Marche, avocat au 
parlement et visiteur des lettres à la chancellerie, dut se 
démettre avant d'ètre élu à la chambre des requêles comme 
successeur de Pierre Trousseau, promu à l’évèché de 
Poitiers *. Un autre visiteur de lettres à la chancellerie, 
Clément de Fauquembergue, donna aussi sa démission 
avant d'entrer à la chambre des enquêtes *?. 

Le roi accordait à des conseillers, quand il le jugeait à 
propos, desletires de dispense qui leur permettaient d'exer- 
cer deux charges à la fois *. Mais alors le parlement leur rap- 
pelait qu'ils ne devaient jamais « faire requeste ne sous- 
tenir » contre lui ‘. 


4. Arch. nat., X1 4787, f. 419, samedi 28 août 1406 et f. 445 vo. De 
Longueil fut exilé le 30 août 1417 comme bourguignon. (Douet d'Arcq, 
op. cit.,t. I, p. 392.) 

2. Id., X'+ 1478, f 325 r°, vendredi 3 juin 1407. 

3. 1d., X'e 1479, f. 95 et 96 v°; il fut reçu le mercredi 12 dé- 
cembre 1409. Trousseau devint archevêque de Reims en 1413 et mourut 
à Paris le 16 décembre 1413. (Galliu Christiana, t. If, col. 1193.) 

4, 1d.,f. 141 v°, samedi 13 décembre 1410. En marge, Nicolas de 
Baye a écrit « Clemens hic inscriptus eleclus fuit per curiam grapherius 
xxvus Januarii MCCCCVI. » 

5. Lenain, Grande table citée, t. F,f. 82; t. XV,f. 318:t. XIX, f, 138, 
141; t. CXXV, f. 140. 

6. Arch. nat., X'# 1478, f. 319 vo, 22 avril 1407. Recommandation de 
la cour à Simon de Nanterre, conseiller à la grand'chambre et général 
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$ IX. — Il était à craindre que plusieurs membres de la 
mème famille entrassent au parlement. Cet abus, « qui ne 
semble pas chose convenable ne expédient pour le bien de 
la justice, mesmement que l'on y pourroit noter aucuns 
souspecons et faveurs qui plus sont à éviter en la dicte 
court qui est souveraine que autre part, » fut corrigé par 
l'article 163 de l'ordonnance du 25 mai 1413 : désormais 
« ne pourront estre mis plus haut que trois nos conseillers 
qui s’entre appartiennent de lignage ou affinité jusques 
au tiers degré incluz, selon la computation du droit ca- 
non. » Une commission devait veiller à l'exécution de cette 
mesure *. 

SX. — La question de l'inamovibilité des membres du 
parlement a été diversement résolue. Pardessus croit que 
par l'article 7 de l'ordonnance du 8 avril 14343, le roi se 
bornait à établir au début des sessions un roulement entre 
les membres des trois chambres et qu'en fait l'inamovibilité 
existait *. M. de Laborde remarque que depuis l’ordon- 
nance du 41 mars 1345 les membres du parlement « devin- 
rent inamovibles de fait. » Il a raison, mais il va trop loin 
en ajoutant que cette inamovibilité était précaire et sujette 
au début d'un règne ou après quelque grand trouble à 
succomber devant le caprice et la faveur *. A son avène- 
ment, le nouveau roi confirmait les conseillers dans leurs 
charges *. Si l'inamovibilité ne fut pas toujours respectée, 
ce fut l’œuvre des révolutions et des troubles qui se pro- 
duisirent après les désastres de Poitiers et d’Azincourt. 


sur le fait de la justice des aides. Simon fut plus de dix ans visiteur des 
lettres de chancellerie et conseiller ; le 20 novembre 1409 il fut reçu 
président à la place de J. de Ruilly. (X'* 1#79, f. 95.) 

1. Ordonn., t. X. 

2. Pardessus, op, cit., p. 170; Ordonn., t. II, p. 173. 

3. Préface aux actes du parlement de Paris, t. I, p. ni. 

4. Ordonn. du 17 avril 1364. Ordonn., t. IV, p. 413 et Isambert, 
t, V, p. 185. 


CHAPITRE QUATRIÈME 


LES PRÉSIDENTS DU PARLEMENT 


1. Le premier président. — II. Les autres présidents de la grand'chambre. 
— 111. Présidents de la chambre des enquêtes. — IV. Président de la 
chambre des requêtes. — V. Présidents intérimaires. — VI, Autorité 
des présidents sur les conseillers, — VII, Nomination et réception des 
présidents. — VIII. Les présidents devaient-ils être chevaliers. — 
IX. Fonctions des Présidents. 


$ I. — Dès son origine, le parlement eut à sa tête des 
présidents ‘ et certainement sous le règne de Charles le 
Bel celui des présidents qui eut la prééminence reçut le 
nom de premier président. Ce titre en faisait un person- 
nage considérable; il présidait la grand’chambre, comman- 
dait au parlement tout entier et ne cédait le pas qu’au 
chancelier. Son costume, fort beau, se composait d’une 
robe écarlate doublée d'hermine, d’un manteau de même 
nuance, fermé à l’encolure. s'ouvrant sur le côté droit à 
partir du gras du bras ; trois galons d’or et trois bandelettes 
de fourrure blanche cousues en échelon sur chaque épaule 
complétaient l’ornementation. Le chapeau rond, de velours 
noir, garni dans le haut d'un galon d'or, se plaçait sur le 
grand chaperon fourré ?. Chaque année, du moins depuis 
Charles V, il recevait mille livres parisis*. Pendant la do- 


1. Boutaric, La France sous Philippe-le-Bel, pp. 197 et 198. 

2. Jules Quicherat, Histoire du costume en France, p. 324, Tuetev, 
Testaments enregistrés au Parlement de Paris, p. 103. 

3. Arch. Nat., X'e 1470, f. 62. — Cf. Bouteiller, Somme Rurale, l. IT, 


t. XXXIX,p. 854. 
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mination anglaise, Philippe de Morvilliers, premier prési- 
dent au parlement de Paris et dévoué partisan de l’Angle- 
terre, envoyé à Rouen pour y présider l'Échiquier, touchait, 
sur l’ordre du duc de Bedfort, cent sous tournois par jour". 

Au xiv° siècle ses principales fonctions consistent à pré- 
sider les audiences de la grand’chambre et les réunions du 
parlement, à exercer sur les membres de la cour un pou- 
voir disciplinaire, à veiller à ce que les règlements et les 
ordonnances relatifs au parlement soient bien observés. En 
l'absence du chancelier il préside les séances de rentrée, 
fait le discours d'usage, reçoit les serments des greffiers, 
des procureurs, des avocats et des huissiers, et quand il y 
a desélections, surveille le vote ?. 

A l’occasion de la rentrée solennelle, le lendemain de la 
Saint-Martin d'hiver, le premier président donnait à tous 
les membres un grand diner. C’est le greffier Nicolas de 
Baye qui nous l’apprend en nous faisant savoir qu'au re- 
tour de ce dîner, en 1406, il fut pris d’une indisposition 
qui le retint douze jours au lit *. 

Cette charge si élevée fut toujours confiée à des hommes 
éminents et dont plusieurs obtinrent par leurs mérites 
d'être nommés chanceliers. | 

Le plus ancien premier président dont le nom nous ait 
été conservé est Jean de Cherchemont, chancelier de Phi- 
lippe VI, et neveu d’un noble Poitevin appelé aussi Jean de 
Cherchemont, seigneur de Venours, qui fut chancelier de 
Phihppe V et de Charles IV *. Après avoir été avocat au 


4. Arch. Nat., K. 62, no 13; J. Tardif, Cartons des Rois, n° 1982, 
Paris 6 octobre 1424. 

2, Arch. Nat., X's 1470, f. 125. 

3. Id., X'+ 1478, f, 296 vo, X'a 4787, Î. 44 vo. 

4. Le chancelier de Philippe V, était chanoine de Paris et trésorier de 
Laon. V, Gallia Christiana, t. IT, col, 1217, 
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parlement, il devint premier président sous le règne de 
Charles IV ‘. Son successeur fut très probablement Hugues 
de Crusy, chevalier, ancien prévôt de Paris. En 1336 
Hugues, accusé de malversations, fut arrèté, emprisonné 
dans l'hôtel de Nesle et condamné à être pendu. Ses biens 
furent confisqués. Les religieux de Saint-Germain-des- 
Prés, hauts justiciers dans le faubourg où était l'hôtel de 
Nesle et à Issy, où avait demeuré Hugues de Cruss, les 
réclamèrent. Le procureur du roi s'y opposa ; ces biens, 
disait-il, appartenaient au roi comme provenant d'un sup- 
plicié. Le parlement, saisi de l'affaire, ordonna une en- 
quète el finalement les laissa à l'abbaye (20 mars 1344). 
Une maison qu'il possédait à Paris, rue Pavée, fut donnée 
l'année même de sa condamnation au duc de Lorraine *. 


1, Du Breuil, Stylus Parlamenti, édit. Dumoulin, ch. xxim, $ 14, ann. 
1326; P. Guérin, Archives historiques du Poitou, t. XI, pp. 267, 
334. Jean de Cherchemont fut chanoine de Sainte-Radegonde de Poi- 
tiers, de Saint-Quentin, doven de Saint-Germain l’Auxerroiïs, évèque de 
Troyes, 1324, et enfin évêque d'Amiens, 1327. Il mourut le 26 janvier 
1373. (V. Gallia Christiana, t. X, col. 1192; t. XIF, col. 510, et P. 
Anselme, op ct.,t. VI, p. 309.) En 1342, il avait la tutelle des enfants 
de Guillaume de Cherchemont : Jean, Marie, Isabelle et Mathurine. (31 
mai. Arch. Nat,, X'a 9, f. 24%.) Ce Guillaume de Cherchemont, cheva- 
ler, avait un frère, Pierre de Cherchemont ; tous deux étaient fils du 
chancelier de Philippe V et eurent à soutenir, à propos de sa succession, 
un procès contre Guillaume et Avmar de Sauteloup. (Id., 4 avril et 15 
septembre 1341, X'a 9, f. 184 vo.) M. Siméon Luce a cru que Simon de 
Bucy fut le premier personnage qui prit le titre de premier président. 
(Histoire de la Jacquerie, pp. 126, 234.) 

2. De Crusvy était président au plus tard en 1331. ([hronique parti- 
sienne anonyme, publiée par M. Hellot, duns les Mémoires de la So- 
ciélé de l'histuire de Paris, t. XI, n°% 156, 262, 275; D. Bouillard, Hés- 
toire de l'abbaye de Saint-Germuin-des-Prez, 1724, in-f., 1. IV, p. 151: 
J. Tardif, Cartons des lois, no 1272. Grandes chroniques de France, 
édit. Paulin Paris, t. V, p. 3566; Arch. Nat., X'#, 8337, f. 153 vo, 154, 
1334; X?e 3,1. 161, 211 v°, 4 sept, 1332, 17 juin 1334, X'a 7, f. 66 
v°. Le fils de Hugues de Crusv, Nicolas de Crusv, était en 1335 cheva- 
lier et conseiller du roi, 
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Le célèbre Pierre de Cugnières était second président au 
moins depuis l'an 1332 (4 septembre) ; 1l devint donc lout 
naturellement premier prési dent après la condamnation de 
Hugues de Crusy. 

Sa famille devait être originaire du village de Cugnières 
en Beauvaisis; son cousin, Jean de Cugnières, écuyer, sire 
de Lamecour, était conseiller au parlement. En 1319, Pierre 
de Cugnières recueillit la succession de son frère Guillaume 
de Cugnières, chevalier. Son mariage avec Jeanne de Néry, 
petite-fille de Guillaume de Nanteuil, frère de Renaud de 
Nanteuil, évèque de Beauvais, rendit plus considérable 
encore sa situation dans le Beauvaisis*. 11 prit le titre de 
seigneur de Saintines que lui avait laissé son frère, et de 
seigneur de Brasseuse *. Le 9 septembre 1330, Philippe VI 
renouvela en sa faveur les privilèges de la seigneurie de 
Néry et lui en accorda de nouveaux en 1342. C'est dans 
son château de Saintines qu'il mourut très probablement 
un peu avant le 41 mars 1345. Il y fut inhumé dans une 
chapelle qu'il avait fondée. Son fils, Jean de Cugnières, et 
sa fille Marguerite de Cugnières, qui épousa Guillaume le 
Bouteiller de Senlis, furent ses héritiers. Sa veuve se re- 
maria à Pierre de Sermoises *. Depuis l’année 1325 jusqu’à 


1. Arch. nat,, X?a 3, f. 83, 161. 

2. Vos. dansle Bulletin dc la Société de l’histoire de Paris et de l'Île 
de France, 1885, une note de M. le vicomte Am. de Caix de Saint- 
Amour; sur Jean de Cugnières, cousin de Pierre de Cugnières, v. X'2 
8846, f, 79, 2 décembre 1335 ; X's 6, f. 369 vo, 5 mars 1334; X'* 12, 
f. 49 vo, 50. Jean était mort au plus tard, en 1345. 

3, Gallia Christiana, t. X, col. 1512. 

4, P, Anselme, op. cüt., t. VI, pp. 254, 259. Cf. de Caix de Saint- 
Amour, article cité et F. Aubert, Notes pour servir à la biograph'e de 
Pierre de Cugniètres. (Bulletin de la Socicté de l'histoire de Paris, 18%.) 
V. le sceau de Jean de Cugnières (20 janvier 1356; dans l’/nventaire 
des sceaux de la collection Clairembault, t I, n° 3070. — En 1365 
(10 février) on trouve le nom de Simon de Cugnières, écuyer. (A* 20, : 
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la mort, Pierre de Cugnières remplit de hautes fonctions. 
Professeur ès loix dès 1311, il se trouvait au mois d’oc- 
tobre 1322 sur la liste des conseillers laïques de la grand'- 
chambre. À la fin de l'année 1325, Charles le Bel l'envoya 
aux conférences d'Ârques, près de Saint-Omer, pour né- 
gocier avec les Flamands. Quatre ans plus tard il défendit 
les intérêts de Philippe VI, sans pour cela être son avocat, 
dans la fameuse assemblée de Vincennes, et y exposa les 
griefs du pouvoir séculier contre la juridiction ecclésias- 
tique. Nous venons de voir qu'il devint second président du 
Parlement au moins dès l’année 1332 et qu'il remplacça 
Hugues de Crusy en 1336. Le 1° seplembre et le 16 no- 
vembre de cette année, le roi lui ordonna de recevoir 
comme conseillers Robert de Picquigny, Arthur de Pom- 
meure et Jean le Bescot, fils de Philippe le Bescot". Il assis- 
tait à l'exécution des dix écuyers bretons qui eut lieu à 
Paris, le samedi 29 novembre 1343 °. Avec Guillaume Flotte 
il fut chargé de plusieurs négociations relatives à la cession 
du Dauphiné pendant les années 1342 et 1343 *. Deux ans 
après il mourut et le 114 mars 1345 Simon de Bucy occupait 
sa place au Parlement *. 

Ce nouveau personnage était fils d’un « clerc et seigneur 
en loys » appelé aussi Simon, qui, après la mort de sa 
femme Jeanne de Luat, obtint une prébende de chanoine à 
Châlons-sur-Marne et mourut diacre®. En 1336, le futur 


f. 29,) Le chancelier Arnaud de Corbie avait un cousin appelé Chris- 
tophe de Cugnières, docteur en theologie. (An. 1399, Tuetey, Testaments 
enregistrés, testament d’Arnaud de Corbie, p. 48 du tirage à part.) Du 
Bouley, Historia universitatis Parisiensis, t. V, p. 952, 

1. Boutaric, Actes du Parlement, n° 69301. X'# 8846, f. 163. 

9, Chroniques de Froissart, édit. S. Luce, t. III, p. x, note de lPé- 
diteur. 

3. P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 378. 

4. Ordonn.,t. Il, p.221. 

5. V. L'excellente notice que lui a consacrée M. Noël Valois dans son 
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président fut légitimé et anobli sans rien payer !, et reçut le 
titre de chevalier ; quatre ans plus tard de nouvelles lettres 
d'anoblissement {mai 1339) lui furent conférées. De simple 
clerc du roi il devint procureur général*. En 1339, il est 
troisième président au Parlement *. La charge de premier 
maître des requêtes lui donne entrée au grand conseil où 
son nom figure souvent à partir de 4343. En novembre 1351 
il prête au roi de la vaisselle d'argent pour les fêtes orga- 
nisées à Saint-Ouen quand fut créé l'ordre de l'Étoile. 
L'année suivante nous le trouvons conseiler et chancelier 
du duc de Normandie. L’abbé de Saint-Germain-des-Prés 
lui donne à lui et à sa femme Nicole Taupin*° la porte 
Saint-Germain qui s'appela porte de Bucy, d'où la rue 
actuelle tire son nom. Son crédit était alors très grand et 
il prit sur le roi Jean une influence prépondérante. Ce mo- 
narque lui donna la châtellenie de Chauny, plus deux mille 
écus d'or, le 27 décembre 1352, et à l'occasion du mariage 


article sur Le Gouvernement représentatif en France au XIVe siècle; 
Revue des questions historiques, janvier 1885. Voir aussi Kervyn de Le- 
tenhove, Œuvres de Froissart, t. XX, p. #75, notice. 

1. Gilles-André de la Roque, Traité de la noblesse, ch. xx1, p. 90 et 
chap. cxxx, pp. 475, 477. 

2. Simon de Bucy était procureur général en 1332. Arch. Nat., X?a 4, 
f. 155. Douët d'Arcq (Znventaire des sceaux, n° 4410, 10 juillet 1333) 
a retrouvé le sceau qu'il portait quand il remplissait cette charge. 

3. N. Valois, art. cité. Cf. Arch. Nat., X?a 4, f. 49, 55, 21 septembre 
el 27 novembre 1341. — Le 12 novembre 1343 il était encore troisième 
président. (Id., f. 208.) 

4. Fille de Jean Taupin, de Coucv, conseiller à la chambre des en- 
quêtes et dont les États d'octobre (1357) demandèrent le renvoi. En 1352 
(14 juillet), Simon de Bucy fit condamner l’argentier et les habitants de 
Soissons à rendre à sa femme quatre cents livres parisis qu'ils lui de- 
vaient. Ce procès montre que Simon possédait le domaine de Valence 
et celui de Chassemy où se trouvait son pressoir, (X'e 13, f, 328. Chas- 
semy est dans l'Aisne, canton de Braisne.) 

5. Simon de Bucy fut entraîné dans plusieurs négociations avec cette 
abbaye, quand Vaugirard, où il possédait un manoir, devint une paroisse 
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de sa fille, le 24 mai 1356, quatre mille florins. Le 
25 mars 1397, il signa la trève de Bordeaux puis alla à 
Courtrai où il resta tant que durèrent les troubles. Il fut 
compris dans la liste des conseillers dont les élus deman- 
daient l'éloignement‘. Sa maison de Viroflay, qu'il avait 
achetée la somme de vingt-six deniers d'or à Jean de Vi- 
roflay * fut donnée à l'échevin de Paris Jean de l'Isle, l’un 
des plus ardents agilateurs. Ses deux autres manoirs de 
Vaugirard et d'Issy furent brülés et pillés par l’orfèvre 
Pierre des Barres et l'épicier Pierre Gilles. Trois mille 
livres lui furent accordées pour le dédommager. On le 
trouve parmi les négociateurs du traité de Brétigny. En 1366 
il était au nombre des personnes que Charles V chargea 
d'aller remettre au procureur du comte de Warwik, maré- 
chal d'Angleterre, une somme de deux mille cinq cents flo- 
rins d'or, levée dans la prévôté et vicomté de Paris, pour la 


indépendante de l'abbave de Saint-Germain-des-Prés (23 février 1343). 
Simon de Bucy obtint de Philippe VI pour les habitants, la permission d'a- 
cheter sur les terres du domaine roval un fonds de terre de trente-deux 
livres de rente pour subvenir à l'entretien de la nouvelle paroisse. Le roi 
les dispensa des amortissements. En 1352, cédant à de nouvelles ins- 
tances, Simon acheta pour Vaugirard un fonds de vigne de vingt livres 
de rente nécessaire à l'entretien du curé. En échange, les habitants s'en- 
gagèrent à payer à l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, le lover de 
vingt livres de rente et de six deniers de cens que leur devait Simon de 
Bucy pour la maison qu’il occupait près de la porte Saint-Germain. 
(L'abbaye avait donné à Simon plusieurs maisons et plusieurs jardins 
compris entre la rue de la Barre, près de l'hôtel de Saint-Denis, et la 
porte Saint-Germain.) Simon de Bucy se montra très généreux à l'égard 
de la paroisse de Vaugirard, Il lui donna soixante livres de rentes 
amorties et fut reconnu fondateur et patron. En 1355, il acheta encore 
pour son curé dans le domaine de l’abbaye un fonds de terre de quinze 
livres, dix sous de rente que l'abbé Geoffroy de Coutures voulut bien 
amortir gratuitement. (Dom Rouillard, Histoire de l’abbaye de Satnt- 
Germain des Prés, |. IV, pp. 154, 156, 157.) 
1. Grandes chroniques, édit. Paulin Paris, t. VI, p. 37. 
2. Archiv. nat., Xta 17, f. 29 v”. 
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rançon du roi Jean‘. Il mourut trois ans après, le lundi 
7 mai, comme nous l’apprend le greffier : « Ce lundi, à 
heure de vespres, homme de très excellente memoire, et de 
très grant prudence ct esleue discrecion, et excellement 
renommé par tout le monde, de preeminence ou fait de 
justice temporele, messire Symon de Bucy, chevalier et 
conseiller du roy, notre sire, et premier president en son 
parlement, trespassa de ce siecle *. » En faveur des services 
qu'il lui avait rendus, le roi prit sous sa sauvegarde les 
exécuteurs testamentatres, qui étaient ses trois fils, et les 
biens de la succession *. Simon de Bucy laissait plusicurs 
enfants : entre autres Simon, évèque de Soissons, Renaud 
et Jean. Renaud avait vendu en son nom et au nom de ses 
frères à messire Jean Dainville la maison qu'occupait le 
premier président, rue Saint-Germain-des-Prés à Paris. 
L'acquéreur l’avait payé mille marces et cinq cents francs *. 


{. Arch. nat., X'4 20, f. 218 à 221. 

2, Ibid., X'e 1469, Ê. 

3. Ibid., X'e 22, f. 38 vo, 20 déc. 1369, cf. X'e 19, f, 377, 462, 
sept. 1369 et 5 juillet 1371. 

4. Ibid., X'# 1469, f. 347 vo. Renaud de Bucy, conseiller au parlement 
depuis 1372, était prévôt de l'église de Soissons. Le 24 nov, 1402 1l 
remplaçca Renaud d'Amiens à la grand'chambre et eut pour successeur à 
la chambre des enquêtes Guillaume de Gv. (X', 1478, F. 87 vo.) Il mourut 
le 40 mars 1408 et fut inhumé aux Chartreux, son testament était daté 
du 17 juillet 1398. (Tuetey, Journal de Nicolas de Baye, t. 1, p.223; Index 
. Chronologique des testaments, p. 16; Gullia Christiana, t. IX, col. 374 
et 386.) Simon de Bucy avait plaidé contre muitre Pierre Darches pour 
obtenir une prébende de chanoine à la cathédrale de Noyon (X'a 12, f. 
480 vo à 482 vo). Il eut comme custode de l’église de Baveux, en 1362, 
un procès contre le chapitre qui voulait le priver des privilèges qu'avaient 
eus ses prédécesseurs. (X'a 17, f. 165 vo.) La même année il fut nommé à 
l'évèché de Soissons. (Gallia Christiana, t. IX, col. 374.) Son testament 
est du 28 janvier 1404. (Tuetev, Zndex cité, p. 17.) Jean de Bucy est cité 
le 6 juillet 1384 (X'* 12, f. 484 vo), Simon de Bucy eut aussi une fille 
qui épousa Guillaume Molhier. (X:2 12, f. 284, 13 nov. 1348.) Les sceaux 
‘le Jean et de Renaud de Bucy sont dans l'/nventaire des sceaux de la 
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Le 28 février 1373, maitres Jean de Hubant et Arnaud 
de Corbie se firent présenter les comptes de l'exécution tes- 
tamentaire, et lire toutes les pièces mot à mot, des copies 
en furent faites. Ensuite 1ls examinèrent les comptes. La 
recette s'élevait à 5,267 livres, 42 sous, 3 deniers parisis, 
et la dépense à 4,927 livres, 16 sous, 2 deniers. La ditré- 
rence étail de 340 livres, 26 sous, À denier, mais on n ins- 
crivit que 300 livres et 11 deniers, probablement à cause de 
nouvelles dépenses nécessitées par l'exécution. Le compte 
fut approuvé le 142 avril et ratifié par le parlement le 
21 du mème mois. L'argent de la succession qui restait 
fut laissé aux exéculeurs testamentaires pour l'amortisse- 
ment d'une terre de 42 livres de rente au profit de la cure 
de Vaugirard comme l'avait ordonné le défunt. 

Guillaume de Séris, qui avait commencé par ètre, grâce 
à la recommandation du comte d'Armagnac, conseiller 
clerc aux enquètes (25 avril 4344)°, fut le successeur de 
Simon de Bucy. Il mourut peu d'années après (samedi 
23 octobre 1373) au retour d'un voyage à Rome où le roi 
Charles V l'avait envoyé pour négocier avec le Pape*. Il 


collection Clairembault, n°° 1638 (1339) 1679 (1576). On trouve encore 
dans le courant du xiv° siècle : Gérard de Bucv, fils de feu Guillaume de 
Bucy, anobli avec ses enfants mâles au mois de novembre 1366. (Gilles- 
André de la Roque, op, cit., p. 37.) Pierre de Bucy, sergent du sceau 
royal de Montpellier (11 juillet 4353, X'a 15, f, 49 vo); Jorran, Robert et 
Raoul de Bucy (16 février 1353, X1° 15, f. 10) el Marote de Bucy (22 no- 
vembre 1343, X'# 11, f. 3 vo) qui devaient probablement faire partie de 
la famille du premier président. La tradition attribue à Simon de Bucy 
le système de la complainte en cas de saisine et de nouvelleté. D'après 
Girard c’est Nicoles Gilles qui accrédita cette opposition (Girard, Trois 
livres des offices, édit. revue par Joly, 1647, in-fol., 1. I, titre IX, p. 72.) 

1. Arch, nat., X'a 23, 65.f. 

2. Ibid., X1a 8848 f. 6 vo. Il était alors licencié ès-lois. 

3. Ibid., X18 1469, f. 470. X'a 1470, f. 54 ve. Guillaume de Séris avait 
été nommé chevalier en 1371. X'a 1469, f. 480, 5 juillet. Il était né à la 
Rochelle. (S. Luce, De l'élection de deux chanceliers sous Charles V, 
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laissait cinq enfants mineurs, Jean, Guillaume, Françoise, 
Jeanne et Marguerite. Leur mère, Ionorée Brune, fut 
nommée tutrice, à la requête des parents de son mari; le 
29 avril 1374, on lui adjoignit Étienne de Séris, prêtre, ct 
Bernard des Marceaux, pour l'aider dans les procès que 
pourraient avoir à soutenir les mineurs'. La même annéc 
(28 décembre) le roi donna cent livres tournois de rente 
aunuelle à Étienne Poissonart, de Guyenne, neveu de son 
ami et féal chevalier et conseiller, Guillaume de Séris, 
jadis premier président de son parlement. Quant à Honorée 
Brune, elle vécut encore longtemps et demeura dans la 
grande rue Saint-Jacques à Paris*. 


Revue historique, t. XVI, p. 92-93.) Guillaume de Séris avait été bailli de 
la Rochelle au mois de mai 1360. (Kervyn de Lettenhove. Œuvres de 
Froissart, t. XXIIT, p. 142.) Dans les registres du parlement on trouve 
son nom écrit de plusieurs manières : de Séris, de Céris et de Serriz. 
(X'a n° 63841.) 

1. Arch. nat., X'a 23, f. 317. Le second des enfants, Guillaume de Séris, 
conseiller au parlement, fut exilé le 30 août 1417 avec les autres partisans 
du duc de Bourgogne. (Douët D’Arcq, Choix de pièces inédites, .. I, 
p. 392.) Dans la première moitié du xiv° siècle on rencontre plusieurs 
personnages qui ont peut-être été parents du premier président dont nous 
parlons : Garcie de Séris, procureur du roi en Bigorre. (Douët D’Arcq, 
Collection de sceaux, t. 11, n° 5222, année 1308.) Robert de Séris, clerc 
du roi, auquel le parlement retira une prébende de chanoine que Phi- 
hppe VI lui avait donnée dans l’église de Noyon (X'a 9, f. 140, 2 dé- 
cembre 1340) ; et trois doyens de Bourges : Guillaume de Céris, ou Séris, 
doven en 1312, mort en 1325, Geolfroi de Séris, doyen au milieu du 
xiv® siècle, Simon de Séris, doyen, mort en 1459. (Gallia Christiana, 
t. II, p. 152.) 

2. L. Delisle, Mandements de Charles V, no 1089. 

3. Arch. nat., X'a 30, f. 62 vo, 23 avril 1381. X'a 40, f. 149 vo, 13 jan- 
vier 1393, Honorée Brune réclame pour ses enfants le reliquat d’une 
somme de 2,000 francs d'or que son mari avait demandée aux habitants 
de la Rochelle comme indemnité pour les voyages qu'il avait dû faire à 
Rome à l’époque où il les défendit contre les prétentions de l’évèque de 
Saintes. Il avait touché une partie de la somme après sa nomination de 
premier président. | 
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Après Guillaume de Séris, Pierre d'Orgemont ne fit que 
passer, car le 20 novembre 13373, il fut élu chancelier de 
France, au Louvre, devant le roi, les princes, les membres 
du Parlement et de la chambre des comptes. 

Le mème jour Arnaud de Corbie, chanoine de Beauvais, 
simple conseiller, fut élu premier président à la place de 
Pierre d'Orgemont. Il ne fut reçu qu'après sa nomination de 
chevalier par le roi, au Louvre. Le nouveau président, 
probablement fils du théologien, Robert de Corbie, ami 
d'Étienne Marcel, était né à Beauvais en-1325. Il entra au 
parlement après s'y être fait connaître comme excellent 
avocat. En 1363 (28 mars), il était conseiller clerc *. 
Charles V, qui l'avait en singulière estime, l'envoie le 
12 janvier 1368, à Tournay avec Pierre Aymé, évèque 
d'Auxerre et le sire de Chàtillon « pour cerlainnes grans et 
bien secrettes besongnes » et lui alloue pendant le voyage 
quatre francs d'or par jour. Jusqu'à sa mort, il le comble 
de faveurs. En 1375 (41 janvier), 1l lui dunne mille francs 
d’or et deux ans plus tard (4 février 1377), l'envoie à Bruges 
avec plusieurs membres de son conseil pour traiter de la 
paix avec les Anglais. Pendant cette mission Arnaud de 
Corbie touchait six francs d’or chaque jour *. Quandil avait 
été créé chevalier, Charles V lui avait donné une pension 
de 500 livres tournois *. Sous Charles VI, son influence 


1. Arch, nat., X'a 1470, f. 56, v. S. Luce, De l'élection de deux chan- 
celiers sous Charles V, dans la Revue historique, t. XVI; L. Delisle, og. 
cit., préface, p. VII. 

2, Arch. nat., X'e8 17, f. 316 vo; X'a 1470, f. 56; Xta 8602, f. 2. cf. 
S. Luce, Revue historique, loc. cit, Divers cpuscules tirés des mémoires 
de M. Antoine Loisel… le tout recucilly par Claude Joly, 1652, in-& ; 
Dialogue des avocats; Froissart, édit. Kervyn de Lettenhove, t, XV, 
p. 184. 

3. L. Delisle, Mandements de Charles V, nos 490, 1196, 1631 ; Tuetev, 
Testaments enregistrés au parlement de Paris, p. 45 du tirage à part. 

+. Gilles André de la Roque, cp. cit., chap. cv, p. 426. 


LE PREMIER PRÉSIDENT 85 


ne diminua point. En 1380, il reçoit la mission d'aller 
trouver le duc de Bretagne et de lui faire jurer qu'il tiendra 
loyalement son serment de fidélité . L'année suivante, 
accompagné de Guillaume de Lestrange, archevêque de 
Rouen, de Nicolas du Bosc, évêque de Bayeux et du comte 
de Braine, il partit pour Boulogne et prit part aux confé- 
rences de Leulinghen *. 


La charge, si lucrative et si enviée, de concierge du 
palais, lui fut donnée en 1384. Cinq ans plus tard, ayant été 
élu chancelier (29 avril 1389), il laissa la place de premier 
président à Guillaume de Sens”, docteur 17 utroque et con- 


1. J. Juvénal des Ürsins, op. cit., ann. 1380. 

2. Id., cbid., ann. 1381, Religieux de Saint-Denis, Chronique de 
Charles VI, 1. I, ch. vin, En 1384, 1389, 1394, 1396, il y eut d’autres con- 
férences à Leulinghen. (V. H. Wallon, Richard II, t. I, pp. 214, 475; 
t. If, pp. 20, 77, 118, 400, 424, 440. Paris, Hachette, 1864, 2 in-8.) 
Arnaud de Corbie habitait à Paris rue de la Verrerie, au coin de Ja rue 
des Deux-Ponts, un hôtel que le roi lui avait en partie pavé. Cet hôtel 
ainsi que ses autres biens furent remis à son fils naturel par les exécu- 
teurs testamentaires, Garnier Guérout, Pierre Ogier, chanoine de Paris, 
conseiller au parlement, Jean de Sains, son frère Thomas de Corbie, Jean 
L'Orfèvre, de Chambli, Jean L’Asne et Pierre de la Motte. (Tuetey, 
Testaments enregistrés au parlement de Paris sous le règne de Charies 
VI, p. 45.) Thomas de Corbie fut anobli en 1389. Il avait épousé Margue- 
rite de Crésèques. (Kervyn de Lettenhove, Œuvres de Frotssart,t. XXI. 
p. 35, notice d’'Arnaud de Corbie.) 

3. En 1379, Arnaud de Corbie, assisté de plusieurs conseillers, exa- 
mina la loi et l'échevinage d'Arras pour y introduire des réformes, (In- 
tentaire chronologique des chartes de la ville d'Arras. Documents, 
p- 149, no cxxxii.) Arnaud avait eu un fils naturel, Philippe de Corbie, qui 
devint chantre, chanoine et abbé de l’abbaye Saint-Lucien de Beauvais. 
(Gallia christiana, t. IX, col. 785.) Il fut conseiller au parlement et 
maître des requêtes. (P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 349.) Une cousine 
d'Arnaud de Corbie, Marion, avait épousé Eustache de Laître. Il est bon 
à noter qu’Arnaud de Corbie fut un des exécuteurs testamentaires dési- 
gnés par Blanche de Navarre (18 mars 1396). V. L. Delisle, Le tesla- 
ment de Blanche de Navarre, reine de France, article 186, au tome XII 
des Mémoires de la société de l’histoire de Paris et de l'Ile-de-France. 
— En 1342 on trouve le nom de maître Gilles de Corbie. Arch. Nat., 
X'a 9,f. 279, 21 juillet. 
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seiller du roi, ancien avocat au parlement! et ancien 
avocat du roi, qui malgré son amour du jeu était devenn 
dès le 3 février 1380 troisivme président’. Guillaume de 
Sens avait épousé Eude la Pis d'Oe, dont il eut trois filles : 
Marguerite qui épousa Guillaume d'Arbouville, chambellan 
du roi, Jeanne, mariée à Guillaume de Vitry, notaire et 
secrétaire du roi, et Catherine *. Il mourut le 41 avril 1400 *. 

Jean de Popaincourt, fait chevalier de la main du roi ;, 
seigneur de Liancourt et de Sarcelles, fut le successeur de 
Guillaume de Sens. Jean était né à Beuvraignes, en 
Picardie, près du village de Popaincourt. Avocat au par- 
lement, conseiller et visiteur des procès au Châtelet, 
puis avocat du roi, il fut nommé premier président sans 
avoir même été conseiller au parlement *. Sa santé était 
bien chancelante. Deux ans après sa nomination 1l tomba 
malade ; en 1403, à partir de Pâques le mal s'aggrava, le 
5 mai la guérison devint très douteuse et il mourut Île 
lundi 21 : « Ce dit jour, environ 1x heures, vindrent nou- 
velles à la court que messire Jean de Popaincourt, premier 
président, qui avoit esté molt grievement malade, et par 
especial depuis Pasques, estoit trepassé. Diex ait son 


4. Arch. Nat., X'a 16, f. 292, vo, 4 avril 1356. X?2 8, f. 171, 20 juil- 
let 1370. 

2. Delachenal, Histoire des avocats au parlement de Paris, p. 381. 
X'a 32, f. 219; De Lisle, Abrégé du conseil du parlement. Arch. Nat. 
U 77,ann. 1379 (vx. st.). X1a 9, f. 219, X2a 40, f. 94. Douët d'Arca. 
Choix de pièces inédites, t. I, p. 101. Il avait un droit à une rente de 
vingt livres parisis sur la terre de Buissesux. (X'a 40, f. 31, 14 mars 1393. 
f. 180 vo.) D 

3. Tuetev, op. cit. Eude se remaria à Jacques l'Empereur, échanson du 
roi. 

4. Le 2 mars 1400, ilrendit encore des arrêts, (X'a 47, f. 107 vo.) Tue- 
tey, op. cit., loc. cit. 

5. Gilles André de la Roque, op. cit., p. 426. 

6. Tuetev, op. cit., p. M: Delachenal. op. cit., p. 375. 
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âme ‘. » Îl habitait rue de la Vieille-Tissandrie. Sa fille 
unique, Blanche, dame du Mesnil-Aubry, fut mariée en 
premières noces à l'écuyer Thibaud du Mezeray et en 
secondes noces à Simon Morhier que les Anglais nommèrent 
prévôt de Paris. Jean de Popaincourt avait deux sœurs et 
un frère. Ce dernier, appelé aussi Jean, était surnommé 
Souillart ; son fils devint président sous le règne de Louis XI. 
L'avocat Pierre de Marigny épousa une nièce du premier 
président. Le partage de la succession suscita plusieurs 
procès. Par son testament, le défunt laissait mille écus pour 
une fondation de messes. Cette somme déposée au greffe du 
parlement devait ètre convertie en une rente de cinquante 
livres parisis payable au chapitre de l’église de Roye, où 
reposait son corps, et à ses exécuteurs testamentaires. Si 
les mille écus ne suffisaient pas, on y suppléerait « selon 
la teneur du testament ?. » 

Le lendemain de sa mort, le parlement se réunit pour 
élire celui qui le remplacerait. Les votes désignèrent Henri 


1. Tuetey, Journal de Nicolas de Baye, t. 1, pp. 48, 62, X:° 4786, 
f. 115 bis, 125, X'a 1478, f, 112. 

2. Tuetev, Testaments enregistrés au parlement de Paris sous le règne 
de Charles VI, loc. cit. Arch. Nat., X'a 4787, f. 54 vo. — Jean de Po- 
paincourt avait été chargé par Charles VI, d’aller à Boulogne négocier 
le retour de la reine d'Angleterre, Isabelle de France (18 juillet 1402); 
(X'a 4785, f. 114 v°; Religieux de Saint-Denis, op. cit., 1. XXIT, ch. 1. 
_ J. Juvénal des Ursins, op. cit.. p. #10.) Ses funérailles furent célébrées 
le lendemain de sa mort : « Ce dit jour, après disner, fu convoyé le 
corps de feu messire J. de Popaincourt, que l'en menoit à Rove en 
Picardie, de plusieurs de messeigneurs de la court, à cheval, jusques 
oultre la porte de Saint-Denis. (Xta 4386, f. 125.) Autour de la mai- 
son qu’il possédait en dehors de la porte Saint-Antoine, se groupèrent 
des habitations qui furent l'origine du quartier Popincourt. (Tuetev, 
op. cit, loc. cit.) En 1406, il est fait mention de maître Guillaume de 
Popincourt (X'* 4787, Î. 356 vo, 28 mai.) Voy. l'épitaphe de Blanche 
de Popaincourt dans Guilhermy, Inscriptions de la France, t. II, 


p. 509. 
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le Corgne dit de Marle ‘. Le nouveau président avait pro- 
fessé le droit à l’université d'Orléans en 1373 et s'élait fait 
recevoir avocat au parlement. L'évèque de Paris le choisit 
pour son bailli. Le 29 janvier 1393 il devint quatrième pré- 
sident*, six ans après troisieme, et enfin passa premier 
président au mépris des droits de Pierre Boschet. Charles VI 
lui confia plusieurs missions diplomatiques : au mois de 
septembre 4410 il l'envoya en Aragon‘; en 1412 il l'appela 
avec six conseillers à Auxerre pour donner son avis sur la 
paix qui allait être conclue entre le duc de Bourgogne et le 
duc d'Orléans. Après son retour à Paris, de Marle fit au par- 
lement le récit de son voyage cet lui expliqua le traité signé 
par les princes. Cette nouvelle excita une grande joie ; les 
Parisiens organisèrent des processions générales et les 
églises retentirent des chants d'actions de grâce *. Cette 
allégresse fut de courte durée, car la paix n’était pas simcère. 
L'année suivante [lenri de Marle fut élu chancelier. On 
connait sa fin tragique: il périt massacré avec son fils Jean 
de Marle, évèque de Coutances, par la populace qu'avaient 
ameutée les partisans du duc de Bourgogne (9 mai 1418)°. 


4. Arch. Nat., Xta, 1478, Ê. 112 vo. 22 mai 1403. X?a, 14, f. 121. 

2. Delachenal, op. cit., p. 365. 'a 1477, f. 193. Bibliothèque de l'e- 
cole des Chartes, 1872, p. 319. 

3. Arch, Nat., X°a 12,f. 406. juin 1399. 

4. Ibid., X'a 1479, f. 1431. 

5. Arch. Nat., X'a 4789, f. 328 vo, 329, — Samedi 27 et lundi 29 
août 1#12; Douët d'Arcq, 0p. cit.,t. J, p. 354. 

6. Mardi 8 août, V. Denvs Godefroy, Annofations à l'histoire de 
Charles VI, de Jean Juvénal des Ürsins, p. 662, Paris, 1653, in-fol. P. 
Anselme, op. cüt.,t. VI, p. 381-383. Henri de Marle avait été élu chan- 
celier par quarante-deux voix contre seize données à Arnaud de Corbie, 
âgé de qnatre-vingt-huit ans, qui avait été destitué par la faction cabo- 
chienne et remplacé par Eustache de Laïtre. (Tuetev, Testaments enre- 
gistrés, p. 45 et p. 356. Sur l'hôtel que possédait Henri de Marle à Paris, 
voy. Longnon, Paris pendant la domination anglaise, p. 58.) Jacque” 
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Huit jours après que Henri de Marle eut été élu chancelier, 
Robert Mauger prit sa place au parlement. Maître ès arts, 
licencié en droit civil et en droit canon, Mauger avait été 
désigné par l'élection pour remplacer de Marle, le 22 mai 
1403, dans la charge de troisième président, mais Charles VI 
lui avait préféré le président des requêtes du palais, Jac- 
ques de Ruilly. En 1407 il obtint à son profit la création 
d'une charge nouvelle de président, avec les gages de 
simple conseiller. Les Bourguignons le destituèrent ; 1l 
mourut peu après, le 25 décembre 1418, et fut inhumé à 
l’église des Carmes ‘. Le personnage qui l’avait supplanté 
était un des principaux conseillers du duc de Bourgogne, 
Philippe, seigneur de Morvilliers, de Clary et de Charenton, 
originaire de Picardie, qui, étant encore avocat au parle- 
ment, avait été banni pour avoir pris part àla conspiration 
de Pâques (1416). Le duc de Bourgogne le mit alors à la 
tête du parlement établi par lui en Picardie. A son entrée à 
Paris, Charles VII le destitua. Philippe survécut deux ans 
à cette juste disgrâce et fut enterré auprès de sa femme 
Jeanne du Drac à Saint-Martin-des-Champs *. 


line de Marle, fille du chancelier, épousa le conseiller Pierre Buffière. 
(P. Anselme, op. cit.,t. VI, p. 380.) 

1. Tuetey, op. cit., p. 356. Il avait épousé Simonne Darie. Sa fille 
Marguerite se maria en 1409 à Etienne des Portes, licencié en droit civil. 
qui fut reçu conseiller à la chambre des enquêtes à la place de J, de la 
Marche, le 15 juin 1412 (X'a 1479, f. 204 vo) et que ses sympathies 
pour le parti de Bourgogne firent exiler le 30 août 1417. Son fils Jacques 
Mauger, chanoine et arçchidiacre de Soissons, mourut en 1434. (Tuetey, 1.) 

2. Philippe de Morvilliers assistait à l’entrevue de Montereau. En 
1421, il habitait rue de la Bretonnerie au coin de la rue Pernelle-Saint- 
Paul. Henri VI lui avait donné des hôtels rue Vieille-du-Temple et rue 
de la Morteilerie, Il lui confia aussi la police de Paris. En 1422, Phi- 
lippe remplit une mission en Bretagne. (Tuetey, Journal d'un bour- 
geois de Paris, p. 159; Longuon, op. cit., pp. 29, 41, 228. 11 mourut le 
25 juillet 1438.) | 
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$ IT. — Le nombre desprésidents du parlement aaugmenté 
à mesure que les travaux et les occupations s’accroissaient 
et à mesure que son influence se développait. En 1296 


il y en avait deux, un prélat et un baron ; en 1336, ct pro- 
bablement avant cette année, nous en trouvons trois: 


Pierre de Cugnières, devenu premier président après la 
condamnation de Hugues de Crusy,Jean du Chastellicroude 
Chastoillon et Fauvel de Vaudencour'. Trois ans plus tard, 
Fauvel de Vaudencour est remplacé par Simon de Bucy * : 
jusqu'à l'ordonnance du 41 mars 1345 on ne rencontre 
aucun changement*. La grande ordonnance que rendit 
alors Philippe VI confirma ce fait et désigna comme prési- 
dents : Simon de Bucy, Jacques la Vache et Pierre de De- 
meville *. 

Du premier nous n'avons plus rien à dire. Le second était 
chevalier; 1l avait été avocat puis conseiller au parlement. 
Philippe VI et Jean le Bon lui confèrent plusieurs missions 


1. Arch. Nat. X°a 3, f. 83, 16 août. Ilest très difficile de donner 
exactement les noms des présidents avant 1336. Voici mes conjectures : 
En 1313, G. de Plasian et P. de Blanon, chevaliers (X°a 1, f. 4 vo) et 
en mars, P. de Dicy et G. de Hangest (ibid., f. 4 vo, 20 mars), en 1317 
le 6 octobre, G. de Marcilly et Thomas de Morfontaines. (X?a 1 f. 1474.) 
En 1318, le 23 mai, G. de Marcilly et Firmin de Coquerel, conseiller du 
roi, qui devint maître des requêtes de l'hôtel, doven de l'Église de Pa- 
ris, évêque de Novon, puis de Paris, chancelier et mourut avant le 
5 mai 1350. (X'a 12, f. 108 vo, 109. 480 v°, P. Anselme, t. VI, p. 329.) 
En 1319, G. Flotte, seigneur de Revel et Guillaume de Dicv. Guillaume 
Flotte conseiller au parlement dès 1314, devint aussi chancelier. (P. An- 
selme, op. cit., t. VI, p. 328.) En 1334, Hugues de Crusv, et Raoul 
Chaillo, chevaliers, (X'a 8337, f, 153 vo, 124.) 

2, Noël Valois, article cité. Vers 1359, Fauvel était maître des requêtes 
de l'hôtel. [Il avait cinq cents livres de gages et le droit de prendre trois 
cerfs dans la forêt de Cuise. Il fut dénoncé en 1357. 

3. X?a 4,f. 54,55. — Les textes offrent indifféremment : J. de Cas- 
tellari et J. de Castelione. 

4. Ordonn., t. I, pp. 221. Cf. Arch. Nat., X'a2 &602 f. 5 vo, 6,R. 
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importantes ‘. Il fut proscrit en 1357 et son château de 
Choisy-le-Roi fut attaqué l’année suivante parles Jacques *. 
Son fils Jean, né en 1335, avait été pourvu d’un bénéfice à 
Saint-Aignan d'Orléans; et à ce sujet il eut de longs 
démêlés avec Gilles de Sérifontaine. Pour l’assister, le par- 
lement lui donna deux curateurs ad lites: son père et Jean 
Amel, procureur au parlement *. 

Jacques La Vache mourut le 1°" fevrier 1366. Ses exécu- 
teurs testamentaires soumirent le testament au parlement 
et deux d’entre eux, maître Pierre Hure et Jacques de 
Cange, demandèrent à être remplacés. La cour alors désigna 
Jean Cadol, procureur au parlement et Leger Warou, 
huissier de la cour; les autres exécuteurs, c’est-à-dire 
la veuve, Jeanne du Chastel, dame du Coudray, et messire 
Laurent Bourdon, prêtre, furent maintenus *. Les comptes 
de gestion rendus à maitre Jean de Argentlieu, conseiller 
clerc, en présence de Jean La Vache, à cette époque cha- 
noine de Laon, héritier bénéficiaire, avaient été réglés le 
4°" août comme il suit : les recettes s’élevaient à 4671 livres, 
5 sous, 5 deniers parisis ; les dépenses à 1161 livres, 
11 deniers, les décharges et « dechez » à 487 livres, 6 sous 
parisis. Le total des dépenses montait donc à 1648 livres, 
6 sous, 11 deniers parisis et Jean La Vache recut 22 livres, 
18 sous, 6 deniers parisis. La chambre des comptes 
approuva Îles opérations *. 


{. Arch. Nat., X'2 8602, f. 2. — Était-il fils de Jean la Vache cité 
dans les Olim? an 1299 Ofim, t. III, p. 18. Varin, Archives adminis - 
tratives de la ville de Reims, t. II, pp. 1005, 1025, 1127, 1169, 1171: 
Delachenal, op. ctt., p. 38%. X'a 8845, f, 59, 14 nov. 1329. Cf. L. De- 
lisle, Histoire du château et des sires de Saint-Sauveur-le-Vicomte, p. 82. 

2. Perrens, Etienne Marcel, p. 245, édition in-4. 

3. Arch. Nat., X'a 12, f. 350 v°, 21 novembre 1349. 

4. Ibid,, X1* 1469, f. 113, vendredi 13 février 1366. 

5, [bid., X'* 20, f. 223, 1°r et 40 août 1366. 
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Le troisième président, Pierre de Demeville', avait suc- 
cédé à Simon de Bucy dans la charge de procureur général : 
comme La Vache il fut proscrit par les États de 1357 °. 
Son fils Jean devint président de la chambre des enquêtes 
sous Île règne de Charles VI. Au mois de juin 1367 il 
perdit sa femme, Ydoine de Lille, dame de Menonville *. et 
lui-mème la suivit au tombeau deux ans plus tard. 

Le roi Jean avait créé une charge de quatrième vrésident 
au profit de Pierre d'Orgement. Charles V, pendant sa 
régence, « voulust réduire le parlement au nombre préfix 
par Philippe de Valois’; si est-il contrainct d'y laisser 
d'Orgemont quatriesme président supernuméraire avec 
Bussy, La Vache et Demieville, à la charge que, vacation 
de l’un des estats devenant par mort, cet estat demeureroit 
supprimé. » Ainsi le voulait l'ordonnance du 27 janvier 
1360 ; mais elle ne fut pas exécutée. Quand Jacques La 
Vache mourut, sa place ne fut pas supprimée; le procureur 
général Jacques d’Andrie en devint titulaire, et à la mort 
de Simon de Bucy rien ne fut changé, il y eut encore 
quatre présidents: Guillaume de Séris, Pierre de Deme- 
ville, Pierre d'Orgemont et Jacques d'Andrie f. Ce dernier, 
avant d'être procureur général, avait été avocat au parle- 


1. Son nom est écrit de différentes manières : en latin toujours de 
Semivilla, en français de Demiville (X1*21,f, 1431 vo), Demeville (id. 
f. 137 v..), Demenville (X'* 19, f. 200 ve), Demainville(X'# 21,1, 162 vo). 
M. Tuetey écrit d'Emeville. (V. Testaments enregistrés, notice prélimi- 
naire, p. #4 du tirage à part.) 

2. Grandes chroniques, édit. P. Paris, t. VI, p. 37. 

3. Arch. nat., X!8 21. f. 45. Pierre de Demeville avait un oncle appelé 
Roland qui mourut avant le 18 mai 1347. (X'2 12, f. 64 vo, 65.) 

4. Par l’ordonnarce du 11 mars 1345. Cette citation est de Pasquier : 
Recherches, liv. I, chap. 11, p. 54. Pierre d’Orgemont était président 
dès 1357. 

5. Ordonnances, t. III, pp. 35, 390. 

6. Arch. Nat., X'a 1469, f. 162. 
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ment ‘ ; il mourut de la pierre le mardi 24 février 1372 * et 
fut remplacé par Guillaume le Bescot (ou Bécot} dont le 
père Philippe le Bescot, conseiller au parlement, avait été 
l'ami du prévôt de Paris, Henri de Taperel, et dont le frère 
Jean le Bescot avait été président de la chambre des 
enquêtes *. Guillaume le Bescot était conseiller en 1339 *. 
En 1357 et en 1359 il rendit des arrêts en l’absence des 
présidents ‘. Avant l'élection de Guillaume le Bescot, 
Charles V et le parlement avaient nommé Philippe de 
Paillart à la place laissée vacante par le décès de Pierre de 
Demeville. Philippe de Paillart, bailli de Dijon en 1352 °, 
était seigneur de Paillart et de Silly ; sa femme Jeanne, 
veuve en premières noces de Pierre de Rochefort, était la 
fille du chancelier Guillaume de Dormans. Il en eut une 
fille, Marie de Paillart, dame de Thorigny et de Lisy-sur- 


Ourcq, qui épousa Amaury d'Org emont, fils du chancelier 
Pierre d'Orgemont ’. 


1. Delachenal, op. cit., p. 336. 

2. Arch. Nat., X'# 1469, f. 501 : « Ce jour veindrent nouvelles à la court 
que honorables homs et sages maistres Jacques d’Andrie, néz à Paris, 
president de parlement, estoit trespassé de ce siecle, la nuit precedent, 
entre minuit et le jour; et mourut de doleur de gravelle et de pierre. 
Diex en ait l'âme. » 

3. Guillaume le Bescot fut élu en présence du roi à l'hôtel Saint-Pol, le 
3 mars 1372. (De Lisle, Abr'égé du conseil de parlement, ann. 1371. 
Arch. Nat., UÜ. 77. X': 8846, f. 163, novembre 1336, Olim, t. III, 
p- 1307; Chronique parisienne anonyme, an. 1320 au t. XI des Mémoires 
de la Société de l'histoire de Paris.) Sur l'hôtel Saint-Pol, v. l'article de 
M, F. Bournon au tome VI des Mémoires de la Société de l'histoire de 
Paris. 

4, Arch. Nat., X12 9, f. 45 vo. 

5. Id., X?2 6, f. 370, 372, 430. Le 15 mai 1370 il présida le parle- 
ment réuni pour conseiller. (X1+ 1469, f. 433.) Le 6 avril 1359 l'abbaye de 
Saint-Denis l’avait pris pour procureur. (X'2 14, f. 266 vo.) 

6. Arch. Nat., X'e 13, f. 210, 21 février. 

7. P. Anselme, op. cit.,t. VE, p. 334. X'e 43, f, 128 vo 129; v. Tuetev, 
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Charles V chargea, en janvier 1379, Philibert de Paillart 
d'une mission diplomatique en Autriche; deux ans plus tard 
Charles VI l’envoya en Allemagne et en Luxembourg 
comme ambassadeur‘. Il mourut le 2 août 1382°. Un de 
ses fils, Germain de Paillart, fut nommé à l'évêché de 
Luçon en 1408 et remplacé à la grand'chambre par un con- 
seiller des enquêtes, Pierre d'Aunoy, qui eut lui-même pour 
remplaçant un protégé du duc de Berry, N. Potin*. L'autre 
fils, Denis de Paillart, eut après la mort de son père des 
difficultés avec sa mère. En 1407 celle-c1 tomba malade. 
Denis refusa d'aller la voir parce que, disait-il, elle voulait 
l’amener à renoncer à sa part d’héritage. Le parlement lui 
ordonna d'aller auprès d’elle, l’assurant d’ailleurs que si sa 
mère le forçait à cette renonciation, la cour l’annulerait *. 

Bref, malgré l'ordonnance de 1360, au mois de décembre 
1373 le parlement compte encore à sa tête quatre présidents 
au lieu de trois : Arnaud de Corbie, chevalier, Philibert 
de Paillart, docteur en droit, maître Guillaume le Bescotet 
Etienne de La Grange, chevalier. Arnaud de Corbie venait 
de remplacer Pierre d'Orgemont devenu chancelier, et 
Etienne de La Grange avait été élu le 14 novembre 1372 
pour succéder à Pierre d'Orgemont, nommé premier prési- 
dent à la mort de Guillaume de Séris . En 1369, Étienne de 


Index chronologique, p.19, testament et codicille de Jeanne Dormans, 
dame de Paillart et de Silly, 25 mai 1407. 

4. Arch. Nat., X1a 14471, 1, 1448; X1a 1472, f. 28 ve. 

2. Ibid., X1a 1473, Î. 387 vo. 

3. Ibid., X12 1479, f. 21, lundi 2 avril 1408. Les auteurs du Gallia 
Christiana, t. II, p. 1409, écrivent à tort qu'il fut évêque de Luçon vers 
1390. Ils prétendent qu'il était originaire du diocèse d'Auxerre. Germain 
de Paillart mourut au mois d’octobre 1418. 

4. Arch. Nat., X'a 1478, f. 324, samedi 28 mai 1407. 

5. De Lisle, Abrégée du conseil du Parlement. Arch. Nat., U. 77. 
Etienne de la Grange était le frère du cardinal d'Amiens, Jean de la 
Grange, qui avait été conseiller au parlement et président des aides, au 
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La Grange était encore conseiller à la chambre des enquêtes!. 
Charles V, qui l'estimait beaucoup, le mit au nombre de 
ses exéculeurs testamentaires ?. Étienne mourut le 16 no- 
vembre 1388 *. Au commencement du règne de Charles VI, 
les quatre présidents furent maintenus. Nous avons vu 
que le premier président recevait chaque année mille livres ; 
les autres n’en recevaient que cinq cents. Leur costume 
sc distinguait de celui du premier président, car ils ne por- 
taient pas sur leur manteau les trois galons d’or niles trois 
bandelettes de fourrure blanche ; et à leur chapeau ils n’a- 
vaient pas de galon d'or. 

En 1394, un neveu d’Étienne et de Jean de La Grange, 
conseiller à la grand'chambre et qui avait présidé deux 


dire de François Duchesne. (Histoire de lous les cardinaux français, 
Paris, 4660, in-fol., t. 1, liv. I, p. 645.) Jean était abbé de Fécamp; il 
devint évèque d'Amiens en 1373 (Gallia Christiana, t. X, col. 1193), car- 
dinal prêtre du titre de Saint-Marcel et évèque de Tusculum. (Fr. Duchesne, 
op. cit., loc. cit.) Son testament et du 12 avril 1402, (Voy. D. Godeïroy, 
Additions aux annotutions à l'histoire de Charles VI pur J. Juvénal 
des Ursins, p. 754. Paris, 1653, in-fol.) Etienne de la Grange possédait 
une maison, à Paris, rue de la Vieille-Tissanderie. (X'* 35, f. 363 vo, 
364 v°.) Sa sœur Jacqueline avait épousé Jean de Montagu, qui fit don 
à Notre-Dame d’une grosse cloche que l’on appela la Jacqueline. (Tuetev, 
Journal d'un bourgeois de Paris, 256, et L. Merlet, Biographie de 
Jean de Montagu, grand maitre de France, dans la Bibliothèque de 
l'école des Charts, 3e série, t. IIT, p. 248.) A l’occasion dece mariage, 
Charles VI remit 4000 livres à Étienne de la Grange (18 mai 1388). 
(V. P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 378.) Jacqueline. veuve de Jean de 
Montagu, en 1409, se remaria à Pierre de Hérisson, seigneur de Bourdv, 
Capilaine de Sablé, et mourut à Angers le 24 juillet 1422. (L. Merlet, 
article cité.) Voir le portrait de Jacqueline de la Grange dans D. Ber- 
nard de Montfaucon, Les monuments de la monarchie française, t. II, 
p. 193 et planche 36, n° 4, Paris, Michel Gaudoin, 1731, in-fol. 

4. Arch. Nat., X'a 19, f. 346, 10 mars. 

2. L. Delisie, Mandements de Charles V, n° 1956. 

3. Blanchard, Les présidents à mortier du parlement de Paris, p. 17. 
Élienne de La Grange avait épousé Agnès de Maisy. (X'* 1470, f. 490.) 

4. J. Quicherat, Histoire du costume en France, p. 324. 
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ans auparavant les grands jours d'Alençon, Imbert de 
Boisy, docteur 1x7 utroque, obtint en sa faveur, comme 
autrefois Pierre d'Orgemont, la création d'une nouvelle 
charge de président ?. A vrai dire, 1l ne fut que président 
suppléant, n'ayant que les gages d’un simple conseiller 
avec l'assurance d'avoir les gages dus à son titre dès 
qu'une vacance se produirait parmi les autres présidents. 
Au mois de juin 1394 nous trouvons donc cinq présidents : 
Guillaume de Sens, Simon Foison qui avait remplacé 
Étienne de La Grange, Pierre Boschet (ou Bochet ou Bou- 
chet}, Henri de Marle et Imbert de Boisy *. 

Pierre Boschet mérite une mention particulière. Origi- 
naire du Poitou, il vint à Paris pour échapper à la domi- 
nation anglaise et se fit recevoir avocat au Parlement vers 
1370. A cette époque, il perdit son oncle Jean Boschet, tué 


1. F. Pasquier, Grands jours de Poitiers dans la Revue de Législa- 
tion ancienne et moderne, 1873, p. 579. De Boissy présida encore les 
grands jours d'Alençon en 1397 et ceux de Beaune en 1407 (Id., ibid). 
M. Pasquier écrit à tort de Bussy. 

2, Né à Boizv, en Forez, Imbert était fils d'un sergent d'armes du 
roi. Il avait épousé avant 1373 Marie de Cramailles. A partir de 1380, il 
alla régulièrement avec d'autres conseillers à l'Échiquier de Rouen; en 
4397 et 1399 il en fut président et reçut à ce titre 244 livres tournois. 
Après sa mort {juin 1409), Marie de Cramailles et son fils Henri de 
Boisy vendirent, en 1414, au conseiller Quentin Massue, une maison 
qu'il possédait rue de la Vieille-Tissanderie, (Tuetey, Testaments 
enregistrés, p. 210; Arch. Nat., X1 32, f. 19, X12 1478, f. 237 bis, 
X1s 30, f. 1462.) Marie de Cramailles était fille de Clémente de Cramailles: 
dame de Chaule, morte avant le 3 janvier 1382, (X'2 1471, f. 85 à 87. 
Samedi 7 août 1378, diflicultés soulevées par le contrat de mariage 
d’Imbert de Boisy et de Marie de Cramailles.) Jean de Boisy, frère du 
président, fut évèque d'Amiens. (F. Blanchard, op. cit., p. 27; Gallia 
Christiana, 1. X. col. 1196, 1198.) Étaient-ils parents à Etienne de 
Boisy, fondateur du collège de Boissy ? (D. Bouillard, Hist. de l’abbaye 
de Saint-Germain des Prés, Liv. If, p. 157, année 1356. Les registres 
du parlement offrent indifféremment de Boissv et de Boisy.) 

3. Arch. Nat,, X?3 12, f. 210 vo, 





em 
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à Poitiers par les Anglais furieux de son dévouement à 
Charles V. En 1372, le monarque rendit à Pierre, alors con- 
seiller au parlement, tous les biens que les Anglais avaient 
confisqués à sa famille. Deux ans plus tard il l’envoya 
comme réformateur général des officiers royaux en ma- 
üère d'aides dans les diocèses de Sens, Nevers, Troyes, 
Auxerre et Autun. En 1382, Pierre Boschet, qui avait dé- 
sormais les titres de docteur ès-lois ct de docteur en dé- 
cret ?, réclama à ses frères dans la succession de son oncle, 
Jean Boschet *, un immeuble appelé le Colombier, situé près 
de l'église Saint-Porchaire, à Poitiers. Il possédait déjà en 
Poitou les terres de Sainte-Gemme, de la Chassée et des 
terres dans la châtellenie d’Argenton*. A la mort du prési- 
dent Jean de Montagu le 29 avril 1389, Pierre Boschet fut 


1. Au mois de juin, voir L, Delisle, Mandements de Charles V, n° 
1049. 

2. Arch. Nat., X12 30, f. 235 vo 236, 8 janvier 1382, 

3. Maître Jean Boschet avait été emprisonné le 15 août 1372 pour 
avoir essayé de livrer Poitiers à Charles V. Après avoir été mis à la tor- 
ture, il fut déclaré coupable de lèse-majesté envers le roi d'Angleterre et 
exécuté; ses biens furent confisqués. Ses enfants, Pierre, Jean, Aimé et 
Maurice les réclamèrent à Charles V qui les leur accorda. (X12 23. f. 8, 
au bois de Vincennes, 9 juillet 1372.) Maurice Boschet devint plus tard 
sous-chantre et chanoine de Saint-Hilaire de Poitiers (X1® 42, f, 215, 
28 mai 1395). Jean Boschet mourut laissant des enfants en bas-âge, dont 
les tuteurs et curateurs furent: leur mère Marguerite Cathuse, Adémar 
Boschet, Chevalier, Nicolas Molinier, prêtre, et Pierre Soulas, (X!a 32, 
Î. 27, 28 mars 1383.) 

4. Arch. Nat., X1* 4%, f. 326. Pierre Boschet avait élevé des fourches 
palibulaires dans une partie de son domaine de la Chassée, où il avait, 
haute, moyenne et basse justice. Gui d’Argenton les fit abattre, prétex- 
tant qu'elles étaient sur ses terres. Le Parlement, juge du différend, 
ordonna à Boschet d’en reconstruire, mais à un autre endroit. (X!* 33, 
f. 45, 2 juin 1385.) En 1391, Pierre Boschet et son neveu Nicolas Bos- 
chet plaidèrent contre René Joceaume, chevalier, pour une petite terre 
de la châtellenie de la Forît, près de la rivière de la Sèvre. (X!: 38, 
F. 181 vo, 193 vo, 22 mars.) 

7 
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recu troisième président '. Après le décès de Simon 
Foison, il deviendra second président et malgré sa science 
et son dévouement au roi, il ne pourra s'élever plus haut; 
Henri de Marle l'emportera sur lui *. 

Charles VI fidèle à sa parole, supprima la charge de 
cinquième président. Simon Foison n'avait pas été rem- 
placé : Imbert de Boisy passa troisième président à la 
place de Pierre Boschet et en toucha les gages. Le 
22 mai 1403, quand Ilenri de Marle, quatrième président, 
eut été élu premier président, afin de plaire au roi, le 
parlement lui donna pour successeur Jacques de Ruilly, 
qui présidait la chambre des requêtes du palais. 

Pendant les sept premières années du xv°siècle le nombre 
des présidents est donc régulier. Mais le 22 avril 1407 Ro- 
bert Mauger, qui avait été élu en 1403 pour succéder à Henri 
de Marle ct'auquel Charles VI préféra Jacques de Ruilly, 
obtint comme dédommagement d’être nommé cinquième 
président dans les mêmes conditions qu'Imbert de Boisy en 
1394, En 1413 il fut élu premier président quand Henri 


1. De Lisle, op. cit., Arch. Nat., U. 77. Jacques Saquespée le remplaça 
à la Grand’chambre. Jean de Montagu avait remplacé le président Phi- 
libert de Paillart. (Blanchard, op. cit., p. 21.) 

2, Tuetey, op. cit., p. 112. Boschet mourut le 4 février 1411 ; son suc- 
cesseur fut le président des requêtes du palais Jean du Drac. Boschet 
avait choisi pour exécuteurs testamentaires ses neveux : Nicolas Boschet, 
Pierre Grossin, Jean Rousseau et aussi maître Maurice Hubert. Il fut 
enterré dans l'église de Saint-Fulgent en Poitou, auprès de son père, de sa 
mère et de son frère aîné. Il avait fondé une rente perpétuelle de 50 
livres tournois pour y entretenir un chapelain. (Tuetey. op. cit.; X!# 1479, 
f. 147 et 154.) Maitre Gérard de Versigny, curé de Saint-Germain, avait 
refusé d'être exécuteur testamentaire de Boschet. (X'® 1479, f. 63 vo.) 
En 1397, on trouve le nom dun neveu de notre président Michel 
Boschet. (X12 4784. f. 345 v°.) 

3. Arch. Nat. X'e 1478, f. 3, 19 vo. Comme les conseillers, Mauger 
continuait à ne toucher que 10 sous par jour. (X?+ 4787, f. 433.) CF X°: 


14, f. 402 vo.) 
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de Marle fut élevé à la dignité de chancelier, et comme il 
ne fut pas remplacé, le parlement n'eut plus à satète que 
les quatre présidents établis conformément aux ordon- 
nances ‘ : Robert Mauger, Simon de Nanterre, successeur 
de Jacques de Ruilly *, Pierre Lefèvre, successeur .de Jean 
du Drac* et Jean de Vaily ou de Vailly*. 

Quand la trahison de Perrinet le Clerc eut livré Paris à 
la faction bourguignonne (28 mai 1418) les présidents fidèles 
furent destitués et remplacés par des créatures du duc de 


1. Arch. Nat. X'e 1479, f. 276. Ce n’est qu’en 1466 que fut définitive- 
ment créée la charge de cinquième président. Voy. Encyclopédie métho- 
dique, t. CVIII, p. 396, 

2. Jacques de Ruilly était mort le 8 octobre 1409. (Delachenal, op. cit., 
p. 378.) Simon de Nanterre était né à Paris, mais sa famille était origi- 
naire de Nanterre. Il était conseiller à la chambre des enquêtes au moins 
dès le 17 juillet 1395. (Douet d’Arcq, Choix de pièces, t. [, p. 126.) 
En 1399, il remplit les fonctions de visiteur des lettres à la chancellerie. 
En 1407, le roi le nomma général sur le fait de la justice. Il fut reçu 
président le 20 novembre 1409. (Blanchard, op. cit., p. 31.) Arch, Nat., 
X'a 1478, f. 319 vo: X'2 1479, £. 95. Les Bourguignons le destituèrent 
en 1418. 

3. Jean du Drac avait lui-même succédé à Pierre Boschet, mort le 4 fé- 
vrier 4411. Pierre Lefèvre fut élu le vendredi 17 mars 1413. dix-huit 
jours après la mort de Jean du Drac. (X!* 1479, f. 234.) Originaire du 
Ponthieu, Pierre Lefèvre était conseiller depuis 1383. (Blanchard, op. cit., 
p. 43.) 

&, Arch. Nat., X?24 16, f. 247 vo. Jean de Vailly naquit à Paris. Son 
père, Richard de Vailly, était notaire au Châtelet et vivait encore en 
1405. Son grand-père, Pierre de Vailly, et son grand oncle Guillaume, de 
Vailly, comparurent dans la montre qui fut faite de tous les nobles de 
Picardie, à Montreuil, conformément aux lettres expédiées à Poissy le 
24 août 1337. (Gilles André de la Roque, op. cit., p. 520; Blanchard, 
op. cit., p. 45.) Jean de Vailly suivit le roi à Poitiers, et devint pre- 
mier président du parlement établi en cette ville. Sa maison, située rue 
Vieille-du-Temple, fut occupée par Jean du Mesnil, prévôt de Paris, de la 
faction bourguignonne. (Tuetey, Journal d'un bourgeois de Paris, 
p. 447.) De Vailly prit part aux conférences de la Tombe en 1418 (mars- 
mai). V. de Beaucourt, Histoire de Charles VII, t. I, pp. 79, 81. 
Didier Neuvilie, Revue historique, t. VI, p. 276. 
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Bourgogne et du duc de Bedfort ‘ : Philippe de Morvilliers, 
Gui Ermenier, Jean Rapiout et Jean de Longueil ?. Jean 
Aguenin et Simon de Champluisant * remplacerent bientôt 
Gui Ermenier et Jean Rapiout. 

$S HIT. — La chambre des enquêtes avait à satèteun con- 
seiller, probablement le plus ancien, qui prenait letitre de 
président sans en avoir ni le costume ni les gages. En134# 
il yen avait deux, Jean de [lubant° et Jean le Bescot, frère 
de Guillaume le Bescot dont nous avons déjà parlé”. 


4. Voir de Beaucourt, op. cit., t. 1, p. 3?, et les sources qu'il indique. 

2. Ordon., t. X. p. 459; Arch. Nat., X°2 16, f. 383 vo, 384 v°. De 
Longueil mourut le 23 mars 1430. (Blanchard, op. cit., p. 53.) Nous 
avons parlé plus haut de Philippe de Morvilliers. 

3. Jean Aguenin était avocat au parlement en 1397. Le 4 mars 1415, 
il fut élu procureur général, Il fut nommé président le 11 décembre 1420 
et mourut le 15 août 1429, (Delachenal, op. cit., p. 335.) 

4, Simon de Champluisant, licencié ès-lois, était originaire de Noyon. 
1 fut bailli de Vermandois, puis prévôt de Paris le 3 février 1422. Le 
duc de Bedfort le nomma quatrième président le 2 décembre 1422, Il 
mourut à la fin de l'année 1426. (Tuctev, Journal d'un bourgeois de 
Paris, p. 166,) 

5. Arch. Nat., X'a 8818, f. 6 vo, 5 avril 1314. Ces deux presidents 
ne rappellent-ils pas l’époque où la chambre des enquêtes était divisée 
en deux sections? Jean de Hubant était président au moins dès le 22 
juin 1339. (Jourdain, {ndex chronologicus chartarum pertinentium 
adhistoriam universitatis paristensis, p. 126, n° DLX.) Il était neveu 
du conseilier des enquêtes Jean de Hubant, fondateur du collège de Hu- 
bant ou de l'Ave-Maria qui se trouvait près de l'église Saint-Etienne-du- 
Mont. Ce coilège avait été fondé pour recevoir six élèves boursiers, nés 
dans le diocèse de Nevers ou dans les diocèses voisins, le plus près pos- 
sible du village de Hubant. Le règlement en avait été libellé en 1346 
devant un notaire apostolique, en présence de Lémoins. Le président 
succéda à son oncle dans la direction de ce collège (Arch. Nat., X'*21, 
f. 9%, 9 décembre 1366) et la garda jusqu'à sa mort. (V. Musée des 
Archives, p.238, n° 408; V. Leclerc, Discours sur l'état des lettres au 
XIVe siècle, p. 268.) 

6. Vov. Les généalogies des maitres des requêtes ordinaires du roi, 
p. 5. Les auteurs du Gallia Christiana enseignent (t. XI, col. 619), 
sans donner de preuves, que Bertrand de Fumel, évêque de Nevers (1311- 
1557) avait d’abord été président des enquêtes. 
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Jean de Hubant fut maintenu jusqu'à sa mort (24 no- 
vembre 1386). Jean le Bescot eut plusieurs successeurs : 
Jean Chalemard, conseiller au parlement avant 1351 et pré- 
sident des enquêtes en 1357 et 1358 ‘, l'abbé de Falaise, 
maitre Renaud Meschin*, en 1359, maître Etienne Belin, 
remplacé après sa mort par Jacques Cosson, conseiller, li- 
cencié ?n utroque, que le roi avait nommé après en avoir 
délibéré avec le chancelier, les membres de la grand’- 
chambre et ceux de la chambre des enquêtes. En 1390 les 
deux présidents sont Jacques Cosson et Jean de Demeville ; 
fils de Pierre de Demeville, successeur de Jean de Hubant 
et conseiller au moins depuis 1379, car aux vacances de 
Pâques de cette année, il avait été envoyé parle parlement 
à l’échiquier de Rouen avec plusieurs de ses collègues *. 

Jean de Demevile mourut au mois de novembre 1391 
après avoir exprimé le désir d'établir dans sa maison un 
collège avec un maître et six écoliers °. Renaud d'Orléans 
lui succéda‘; sept ans plus tard, nous trouvons encore 
Jacques Cosson, mais Renaud d'Orléans vient de faire place 
à Jean de Saint-Vérain ’. L'année suivante Cosson mourait 
aussi et le parlement lui donnait pour successeur Robert 


4. Chalemard était en même temps maitre des requêtes de l'hôtel; il 
mourut vers 1372. (Généalogies des maîtres des requêtes.) 

2. Arch. Nat., X'e 14,f. 447, 28 mai 1359. 

3. Cosson, nommé le 27 décembre 1374, fut reçu deux jours après. 
(Arch. Nat., X'a 2%, f. 4. Pour le testament de Belin, voy. id., 5,6 ve, 
41, 122 vo.) 

4. Arch. Nat., X'a 37, f. 273; L. Delisle, Catalogue analytique de la 
collection de Bastard d'Estang. Registre d'Auberon, p. 157. 

5. Arch. Nat., X'2 44, f, 424 vo. 

6. Ib., X'a 39, f. 60. 

7, Jean de Saint-Vérain fut recu le 41 mai 4398. Arch. Nat., X'* 45, 
f. 282 vo, Le testament et les codicilles complémentaires de Jean de Saint- 
Vérain, chanoine de Notre-Dame, sont datés du # juillet 1409, 1% sep- 
tembre 1418, 2 février 1420. (Tuetey, Inder chronologique des testa- 


ments, p. 20.) 
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Waguct, chanoine de Cambrai. À partir du 49 janvier 
1415 et jusqu'à l'entrée des Bourguignons à Paris, les 
deux présidents sont Guillaume de Villiers, reçu le 12 dé- 
cembre 1410, à la place de Robert Waguet?, et Adam 
de Baudribose, qui vient d'être élu le jour mème pour rem- 
placer Jean de Saint-Vérain que sa mauvaise santé oblige 
au repos *. De Baudribosc, chanoine de Rouen et de Bayeux, 
était Normand. Depuis quinze ans 1l siégeail à la chambre 
des enquêtes. Il fut maintenu dans sa charge par le duc 
de Bourgogne et mourut quelques jours après au milieu 
d'août (1418). Le 20 de ce mois Jean Vivien, conseiller 
laïque aux enquêtes, fut installé à sa place *. Le fait est à 
noter, car jusque-là les présidents des enquêtes avaient tou- 
jours été des clercs. Les Bourguignons avaient nommé 
Jacques Braulard à la place de Guillaume de Villiers 
(22 juillet 1418) °. 


1. Tuetey, Index cité, p. 16 ; Arch, Nat., Xt# 47,f, 198; X'e 48, X1a 
49, X'2 50 possim. 

2. Arch. Nat., X'a 1479, f. 141 vo; X1a 4789, f. 15. 

3. Ib., X'a 1480, f. 7 vo. 

4. Tuetev, Testaments enregistrés au Parlement de Paris, p. 319. 
D'après M. Didier Neuville {Ze Parlement royal à Poitiers, Revue histo- 
rique, t. VI.) Jean Gentien aurait été vers cette époque president de la 
chambre des enquêtes : à la place de qui? M. Neuville ne le dit pas. 
Jean Gentien était frère de Pierre Gentien, général des monnaies, tré- 
sorier de France, prevôt des marchands, de Oudart Gentien conseiller 
au parlement, tué au Temple en 1418, et de Benoit Gentien, religieux 
de l’abbaye de Saint-Denis, fameux théologien qui réfuta l’apologie de 
Jean Petit. (Didier Neuville, loc. cit. ; Longnon, Paris pendant la domi- 
nation anglaise, p. 323.) Jean Gentien avait d’abord été avocat au 
parlement, le 23 septembre 1411 (X'* 1479, f. 173), il remplaça Pierre 
Drouart au parlement. Le 20 décembre 1418 il est un des généraux 
maitres des monnaies, le 26 juillet 1420 il a en plus les titres de tré- 
sorier de France et commissaire général par tout le royaume sur la 
fait des monnaies. (De Beaucourt, op. cit., tome I, p. 419.) 

5. Ordonn., t. X, p. 459; Arch. Nat., X'a 1481, f. 33, 35, 64. Braulard 
était conseiller en janvier 1415. (Douet d'Arcq, op. cit., t. I, p. 377.) 
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Il est à remarquer que les noms des présidents de la 
chambre des enquêtes sont presque toujours mis au bas 
des jugés, du côté gauche ; au milieu est le nom du prési- 
dent de la grand'chambre qui a prononcé l’arrêt, à droite 
se lit le nom du conseiller rapporteur. 

$ IV. — La chambre des requêtes avait aussi à sa tête un 
conseiller honoré du titre de président sans avoir aucune 
des prérogatives attachées à ce titre. Le premier dont j'ai 
pu constater l’existence est Étienne Barbe qui était en fonc- 
tions en 1364. Son successeur fut Louis Paste ‘. Jacques 
de Ruilly, seigneur de Ponthermer (Pontarmé), l'avait rem- 
placé dès le 44 avril 14389. De Ruilly avait d'abord été 
avocat au parlement ; par des lettres du 27 décembre 1381, 
le duc de Bretagne l'avait nommé bailli du comté de 
Montfort, aux gages annuels de quarante francs d’or. Le 
5 janvier 1389, de Ruilly cita le duc au parlement pour 
obtenir un arriéré de soixante-dix francs qui lui était dû 
depuis plusieurs années. Le duc fit défaut à chaque cita- 
tion et fut condamné par un arrêt du 22 mars à restituer 
cette somme et à payer les dépens”. Le 22 mai 1403 de 
Reuilly fut élu quatrième président à la grand’chambre, 
comme nous l'avons dit plus haut. Il mourut six ans 
après (8 octobre 1409) à Troyes où 1l avait été tenir les 
grands jours”. Aux requêtes on lui donna pour successeur 
un ancien avocat au parlement devenu conseiller laïque à 
la grand’chambre, Jean du Drac, fils du trésorier des 

4. Arch. Nat., X'a 8602, f, 2; X'2 32, f, 222, 48 avril 1384. 

2. Ib., X'2 37, f. 128, V, Delachenal, op. cit., p. 378. Ce président 
devait être fils de maître Jacques de Ruilly, conseiller clerc au parle- 
ment le 30 janvier 1337 (X'2 7, f, 168 ve), qui avait alors un procès avec 
le prieur de Serqueux. 

3. Arch. Nat., X'* 4479, f. 93. Il fut enterré dans l'église des 
Mathurins. (Delachenal, loc. ctt., Blanchard, op. cit., p. 29.) Depuis 


4405 il était chevalier. J. de Bailli et maître Thibaud Tiessart, l’un avocat 
au parlement, l’autre conseiller, étaient ses neveux. Il avait épousé la 
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guerres Barthélemi du Drac (26 mai 1403)". Comme son 
prédécesseur, du Drac fut élu le 1° avril 4411 quatrième 
président. Il mourut à Épineuil près Saint-Denis le 28 fé- 
vrier 1413?. 

Le conseiller, Jean de Quatremares fut élu le vendredi 
27 mars 1411 à la place de du Drac”, mais les Bourguignons 
le renvoyèrent pour donner sa place à Robert Picdefer. Le 
nouveau venu, d'abord avocat et conseiller au Châtelet, 
était entré à la chambre des enquêtes le 44 août 1410. Le 
45 juin 1422 il se fit recevoir maitre des requêtes de l'hôtel 
et transmit alors sa charge à Hugues Rapiout, ancien lieu- 
tenant civil de la prévôté de Paris, à cette époque avo- 
cat du roi au Chatelet. Robert Picdefer reprit bientôt ses 
fonctions de président cet les exerça jusqu'au 9 février 4433; 


fille de l'avocat au parlement Jacques de la Marche. (X?2 1478, f. 301; 
Tuetev, Journal de Nicolas de Baye, t. I, p, 288.) En 1403, il n'avait 
été reçu que pour plaire au roi, en eflet Robert Mauger avait obtenu le 
plus de voix. En marge le greffier écrivit: Rex est super electionem. 
Philippe de Ruilly laissait un fils appelé Philippe, chanoine de Paris et 
de Reims, qui fut trésorier de la Sainte-Chapelle depuis le 30 novembre 
1420 jusqu'à sa mort (3 sept, 1440). {Voy. de Guilhermw, Znscriptions de 
la France, t.], p. 85.) 

4. Arch. Nat , X'a 1478, f. 112 vo, 113 v° ; Tuetev, Journal de Nicolas 
de Baye, t, I, pp. 63, 64, 67, 

2. Arch. Nat., X'8 1479, f. 232 vo, Du Drac, seigneur de Champagne- 
sur-Oise, fut enterré avec sa femme, Jacqueline d'Ay, à Saint-Merrv. Il 
laissait trois fils : Philippe, vicomte d'Ay; Jean, doyen puis évêque de 
Meaux ; Gérard, seigneur de Cloyes, et quatre filles dont l'une, Jeanne, 
épousa Philippe de Morvilliers et une autre Jean de Fresnes. (Tuetev, 
Testaments enregistrés, p. 323.) Jean du Drac avait un frère, avocat au 
parlement, Berthelot du Drac, qui obtint une lettre de remission au mois 
de mai 1381. Cette lettre nous apprend qu'il s'était emporté jusqu'à me- 
nacer Jean, au Châtelet, dans une discussion au sujet de la succession 
de leur père. (Douet d’Areq, op. cit.,t, [, p. 21.) En 1412, Jean du 
Drac avait fait partie de la commission établie pour juger les Armagnacs. 
(Douet d’Arcq, tbid., p. 357.) 

3. Arch. Nat., X18 1479, f. 154. 
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à cette date 1l devint premier président. Malgré ces antécé- 
dents, Charles Vil le maintint dans ses fonctions. Il demeu- 
rait alors près de la porte Saint-Martin. Le 17 juillet 4438 
il mourut et il fut enterré au cimetière des Innocents avec 
sa femme Jeanne d’Ally *. 

En terminant je tiens à répéter que malgré leur titre, 
les présidents des chambres des enquêtes et des requêtes 
n'étaient en réalité que des conseillers de ces chambres, 
choisis parmi les plus anciens, pour présider les audiences. 

Quand il traite de la composition du parlement, Bouteil- 
ler, imitant en cela la teneur des ordonnances, ne les dis- 
tingue pas des autres conseillers”. La Roche Flavin fait 
aussi remarquer que ces présidents ne portaient ni le man- 

teau ni le mortier distinctifs de leurs charges ; mais il se 
trompe en ajoutant qu'ils n'avaient pasle titre de président? 

À l’époque où Fleury écrivait son Institution au droit 
francais, les présidents de ces chambres n'étaient encore 
que des conseillers chargés de présider *. 

$ V. — En l’absence des présidents, qui devait présider? 
Cette question peut sembler singulière quand on se rappelle 
que depuis 14357 il y eut quatre présidents et que de 1394 
à 1400 et de 1407 à 1413 il y en eut cinq. Cependant le cas 
se présenta le samedi 12 novembre 1407. Aucun des cinq 


1. Ordonn.,t.X, p. 459; Tuetey, Journal d'un bourgeois de Paris, 
p. 292. Piedefer etait seigneur de Saint-Just en Chaussée, Quant à 
Hugues Rapiout, il fut nommé prévôt de Paris et en 1436 conseiller du 
roi au trésor, Il était seigneur de Livry-en-Launay, de Corberon et de 
Torcy en Brie. (Tuetey, tbid., p. 284.) 

2, Bouteiller, op. cit., loc. cit. 

3. La Roche Flavin, op. cit., Liv. IE, chap. in, p. 62. Sur les élections 
de ces présidents on peut consulter les passages suivants des registres, 
du parlement, X'2 1479, f. 49 vo, 154, 276 vo, X'2 1480, f. 7 ve, 
100 vo, etc. 

4. Edit, Laboulaye-Dareste, t. 1, 4"° partie, ch. vi, p, 96, 1858 
2, in-8 
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présidents ne fut à l'ouverture du parlement, « dont a eu 
grant murmure, » dit le greffier. Henri de Marle présidait 
’échiquier de Rouen, Pierre Boschet, malade, restait dans 
son pays, c'est-à-dire en Poitou, où Imbert de Boisy prési- 
dait les grands jours, Jacques de Ruilly était en commis- 
sion « pour gentilx hommes en Anjou » enfin Robert Mau- 
ger, qui venait d'être nommé cinquième président « pour 
ayder et suppléer les défaus qui pourroient avenir » était 
aussi en commission en Poitou et en Anjou‘. Pour faire 
cesser cette situation anormale, le roi nomma par lettres 
patentes Jean du Drac, président de la chambre des re- 
quètes, président intérimaire jusqu'au retour de l’un des 
cinq présidents. Du Drac remplit cette fonction jusqu’au 
23 novembre, jour où Robert Mauger revint à Paris*. 

La nomination de Jean du Drac souleva des protestations. 
Le mardi 15 novembre les maîtres des requêtes de l’hôtel 
vinrent au parlement et affirmèrent que c'était parmi eux 
que le président intérimaire aurait dà être choisi. Leurs 
raisons ne prévalurent pas, et à juste titre, car depuis près 
d'un siècle, les requêtes de l'hôtel étaient tout à fait en 
dehors du parlement. Dans deux autres circonstances 
moins importantes le parlement siégeant au conseil fut 
présidé par Jean de Saint-Vérain, président de la chambre 
des enquêtes, parce que les autres présidents étaient à la 
Tournelle pour juger un procès criminel ‘ et par Jean D'Ar- 
ceis, conseiller depuis trente ans, qui devait être le doyen 
de la grand chambre. Ce fut très probablement cette raison 
qui le fit choisir pour présider *. 


1. Arch. Nat., X'a 1479, f. 1. 

2. Ib., X'2 1479, F, 1 vo; cf. Zsambert, t. VII, p. 151, n° 39%. 
3. Ib., X'2 1470, £. 4 v°, 2. 

4, Ib., Xta 1479,f, 116, mercredi 21 mai 1410. 

9. Ib., X'2 1478, f. 18 v°, vendredi 20 mai 1401. 
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$ VI. — L'autorité que les présidents devaient avoir sur 
les conseillers n’était pas toujours prise au sérieux. Aussi le 
chancelier voulut-il en 1406 (17 février) leur en donner une 
plus grande et leur permettre mème de destituer les con- 
seillers négligents. Le parlement tout entier s'y opposa; 
Robert Mauger défendit sa cause, prétendit que « les 
presidents n’estoient que membres de la court comme les 
conseillers » et la réforme du chancelier fut ajournée*. 
Cependant quand le même Robert Mauger fut élu premier 
président, le chancelier lui recommanda d'être désormais 
plus diligent et lui fit promettre de réprimander les membres 
du parlement qui le mériteraient*. 

$ VII. — A l'origine, le roi nommait les présidents de 
son parlement ; la cour eut ensuite un droit de présentation 
comme quand il s'agissait de nommer un conseiller. Le 
chancelier était toujours consulté. Avec Charles V apparaît 
l'élection des présidents. Le 16 février 1366 le parlement 
siège au conseil, présidé par le chancelier, pour donner 
un successeur à Jacques la Vache. Étaient présents 51 
membres du parlement plus les archevèques de Reims et de 
Sens, l'évêque de Meaux, les abbés de Saint-Jean de {Laon 
et de Saint-Jean en Vallée. On procéda au vote et l'ancien 
procureur général Jacques d’Andrie fut élu *. Il est permis 
de croire que dès cette époque Charles V était décidé à faire 
aussi élire le chancelier de France quand l’occasion s’en 
présenterait. En effet lorsque le cardinal de Beauvais Jean 
de Dormans lui remit les sceaux, Charles réunit à l’hôtel 
Saint-Pol les princes, des évêques, des barons, le parle- 
ment et fit élire le futur chancelier. Guillaume de Dor- 
mans, frère du cardinal, fut désigné par les suffrages, et, 


1. Arch. Nat., X'a 1478, f, 254. 
2. 1b., X1a 1479, f. 259, mercredi 16 août 1413. 
3. Ib., X'# 1469, f. 162 vo. 
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séance tenante, Picrre d'Orgemont, second président au 
parlement, fut élu chancelier du Dauphiné à la place de 
Guillaume de Dormans'. L'année suivante. Picrre d'Or- 
gemont fut élu chancelier dans les mêmes conditions au 
Louvre *. 

À partir de 1366 tous les présidents furent élus par la 
cour elle-mème ; en 1372 (mercredi 3 mars) «en la présence 
du roy à Saint-Pol fu csleu en president de parlement maistre 
Guillaume le Bescot en lieu de feu maistre Jacques d’An- 
drie qui nagaires trespassa comme il est enregistré jeudi 
precedent. Et fist le serment le dit maistre Guillaume*. » 

Arnaud de Corbie fut élu premicr président au Louvre 
par l'assemblée qui venait d’élire Pierre d’Orgemont chan- 
celier*. Cependant Ilenri de Marle fut imposé par le roi; 
celui qui avait eu le plus de voix était — on me pardonnera 
cette répétition — Robert Mauger. Cette intervention du roi 
peut être blamée, mais de pareils abus de pouvoir sont de 
tous les temps. De Marle n'accepta d’ailleurs qu'avec le 
bon plaisir du parlement *. 

Nous venons de voir que les présidents des enquêtes et 
des requêtes étaient aussi nommés après élection sous le 
règne de Charles VI. Charles V n'avait peut-être pas encore 
admis l'élection pour ces présidents ; en effet en 1374 (27 dé- 
cembre) Cosson, successeur de Belin, fut nommé par e 
roi « ex deliberacione et consilio dilectorum et fidelium 
cancellarii et gencium parlamenti nostri ac inquestarum 
predictarum necnon aliorum prudencium consiliariorum 


4. Arch. Nat., f. 501, samedi 21 février 1372. 
2. S. Luce, De l'élection de deux chanreliers sous Charles !. 
Prvue historique, t. XVI, p, 96. 

3. Arch. Nat., Xta 1409, f. 503. 

4. Ibid., X18 1470, f. 62. 

5. Ibid., X'8 1478, f. 112 vo; cf. Tuetey, Journal de M. de Baye, 
t. I, p. 63 à 65, X'2 4786, f. 125. 
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nostrorum. » Le greffier n'a pas employé les mots habi- 
tuels élection ou scrutin, cependant une semblable délibé- 
ration avec tant de personnes appelées à donner leur avis 
ressemble fort à une élection’. Après son élection le nou- 
veau président prêtait serment. En voici un exemple: 
« IL (Arnaud de Corbie) fist le serment de bien et loyaument 
servir et conseiller le Roy notre sire enver tous et contre 
tous, de tenir secrez ses consaulx, de non prandre dons 
corrumpables, de non prandre de ci en avant robes ou 
pension d'aucun seigneur ou dame; et, se aucun en avoit 
eu le temps passé, d’i renuncier, et y renuncia des mainte- 
nent ?.» 

Alors il était reçu et installé dans sa charge par le chan- 
celier qui quelquefois en profitait pour prendre la parole. 
Quand il reçut Guillaume de Séris, successeur de Simon 
de Bucy, il prononça un discours sur ce texte : « Congratu- 
lamini michi quia inveni ovem meam quam perdideram, » 
rappelant ainsi que de Séris rentrait au parlement après 
l'avoir quitté pendant plusieurs années; puis il continua 
en s'adressant plus spécialement aux conseillers : « Frater 
tuus erat mortuus et revixit, perierat et niventus est. » De 
Séris lui répondit en commentant une autre phrase des 
saints livres qu'il « demena moult sagement *. » À la récep- 
tion d'Étienne de la Grange, de Guillaume de Sens, de 
Philibert de Paillart, et de plusieurs autres présidents, 1ln'y 
eut pas de discours. Avant de procéder à l'installation, le 
chancelier lisait les lettres du roi qui confirmaient l'élection 
et permettaient de recevoir l'élu *. 


4. Arch, Nat., X1° 24,1, 4. 

2. Ibid., X'2 1470, f. G2. 

3. Ibid., X1a 4469, f. 457, mardi 17 juin 1371; saint Luc, XV, 
S16,:92: 

4. Ibid., X'# 4786, f. 125, mardi 22 mai 1403. Réception de Henri de 
Marle. 
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S VIII. — Pour être président au parlement fallait-1l être 
chevalier? Beaucoup d'historiens l'ont cru et l'ont dit; 
mais à tort. Ïl est certain que beaucoup de présidents 
étaient chevaliers au moment de leur nomination, par 
exemple Simon de Bucy, Philibert de Paillart, Éticnne de 
la Grange, etc. ; il est vrai encore qu'Arnaud de Corbie ne 
fut reçu premier président qu'après avoir été fait chevalier; 
Charles V, pour reconnaître ses services, le nomma cheva- 
lier apres l’élection et dès lors il importe peu qu'Arnaud 
ait été fait chevalier avant ou après sa réception. Au 
x1v° siècle aucun texte n'oblige à croire que letitre de che- 
valier fut nécessaire aux présidents. Guillaume de Séris, 
successeur de Simon de Bucy en 1369, ne fut fait chevalier 
qu'en 4371'; Jacques de Ruilly, quatrième président en 
1403 (22 mai), ne fut fait chevalier qu’en 1405 *. Enfin 
d’autres présidents, Guillaume de Sens, Simon Foison, 
successeur d'Étienne de la Grange et qui devint second 
président *, Guillaume le Bescot, Pierre Lefèvre, Robert 
Mauger, Guillaume le Duc, Robert Piedefer, ne sont 
jamais appelés chevaliers par les greffiers du parle- 
ment. 

$ IX. — Les présidents prononçaient les arrêts * et déli- 
vraient aux sergents royaux l'ordre de les exécuter. Pen- 
dant les vacations avec quelques conseillers ils rendaient 
la justice‘. Des enquêtes leur étaient confiées’ mème au 


1. Arch. Nat., X1e 1469, f. 480. 

2, Voir précédemment ce qui concerne Jacques de Ruilly. 

3. Le second président siégeait au rang des conseillers clercs, dans 
tout le haut. (Arch. Nat., X'* 4789, f. 206 v°, jeudi 7 janvier 1412.) 

4. Arch. Nat., X'a 18, f. 172, 9 mars 1364; X12 28. f. 250, 27 nov. 
1378, etc. 

5. Ibid., X'2 16, f. 239, 240 ve. 

6. Ibib., X'a 17,f. 7, 11 avril 1361 et X1e 44, f. 260, 261, 262. 

7. A Pierre d'Orgemont et à Adam de Sens, conseiller, X'a 44, f. 282, 
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premier président, pendant les vacances, 1l est vrai. 
L'enquête faite, ils pouvaient engager les parties à conclure 
un accord et si elles n'y consentaient pas, rendre une déci- 
sion; d’autres fois on les choisit pour arbitres *. On les voit 
parler comme rapporteurs , se faire rendre des comptes et 
au besoin statuer à propos des honoraires dus à des com- 
missaires, en cas d'opposition des plaideurs, ou régler des 
comptes de marguilliers *. Ils nommaient les commissaires 
chargés de vérifier les comptes des exécuteurs testamen- 
laires et signaient toutes le commissions délivrées aux 
membres du parlement ‘. Si le greffier avait mal rédigé un 


14 déc. 1360 ; à Philibert Paillart et au conseiller Jean Oviard ; X1* 28, 
f. 42 vo, 22 déc. 1378. Au mois de septembre 1350, Adam de Sens avait 
loué à maître Robert de Presles, notaire du roi, chanoine de Péronne, 
une maison située devant les murs de l’abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés moyennant huit livres parisis de cens tous les ans. Adam avait eu 
cette maison dans la succession de son parent Eudes de Sens. En 1366 
(27 juin), Philippe de Sens, veuve de maître Adam, intenta un procès à 
Robert de Presles qui avait endommagé l'immeuble. Robert fut condamné 
à faire les réparations nécessaires, (X12 20, f. 370 ; X'2 19, f. 196.) 

1. À Arnaud de Corbie: enquête sur art. X'2 28, f. 112.7 sept. 1379. 

2. Arch. Nat., X'2 12, f. 129, 8 août 1348. Ancher de Cayeux et Jean 
de Dammartin choisissent Simon de Bucy et Jacques la Vache pour les 
accorder. Le 17 juin 1398 la vicomtesse de Thouars et Gui de la 
Trémoille, prennent pour arbitres Guillaume de Sens et Pierre Boschet, 
(X'2 45, f. 33.) Le parlement prie Pierre Boschet de ménager un accord 
entre l’évêque d'Orléans et l’université de cette ville. X'a 4785, f. 104, 
lundi21 mars 1401 ; X'21471,f.93, vendredi 27 août 1378 (par A. de Corbie), 

3. Ibid., X' 1469, f. 163 v°, mercredi 4 mars 14366 dans le procès 
entre l’abbaye de Fécamp et le procureur du roi; devant le roi. L'abbaye 
eut gain de cause. Xta 19, f. 457 vo, 462, 509 vo, 510, présidents rap- 
porteurs, 1374. 

4. Ibid., X1e 25, f. 240, 29 juillet 1376 ; Philibert de Paillart. Simon 
de Bucy, puis Pierre d'Orgemont avaient été chargés de recevoir les 
comptes des marguilliers d'Argenteuil en procès avec l’abbé d'Argenteuil 
qui avait imposé une taille pour subvenir à l'entretien de la paroisse, 
X'a 25, f. 229 vo, et X'e 26, f. 72, 2 juillet 1376 et 30 juin 1377. 

5. Ib., X1#27, f. 2 vo, 24 nov. 1377; X12 4078, f. 678, mardi 27 fév. 4403. 
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acte, une commission, etc., le président les lui faisait recom- 
mencer*. 

C'est à un des présidents que les procureurs du par- 
lement demandaient la permission de s'absenter*. 

Le premier président, avec l'assentiment du roi, pour- 
voyait de bénéfices les membres du parlement: «ce dit 
jour (jeudi 25 octobre 1414), en la tournelle criminelle, mon- 
seigneur maistre Robert Mauger, premier president ceans 
et commis par le roy au fait des nominations par lettres 
enregistrées ou livre des ordonnances, nomma ou colloca 
de ce jour tous les compris ès dictes nominations pour la 
court aux eglises et benelices qui par eulx et chacun d'eulx 
sont et seront prises et esleues, et volt et ordenna que 
lettres en feussent faites de ce dit jour *. » Quand le roi, le 
chancelier ou un autre personnage adressait la parole au 
parlement, le président répondait*. Avant de partir pour 
les pays où le roi les envoyait remplir des missions diplo- 
matiques, les présidents venaient prendre congé de la cour: 
« Ce jour (mercredi 19 janvier 1379) messire Philebert 
Paillart, président en parlement, a prins congé de la court 
pour aler un Auteriche du commandement du Roy notre 


4. Arch. Nat., X°3 2, f. 11, pièce détachée, 1319 : « Magistro Stephano 
(de Gyem). In littera quam lator, presencium, videlicet Guillelmus de 
Dicy, vobis tradet, defficit verbum istud : fidelibus ; et ideo refficiatis 
ipsam litteram, et ponatis : dilectis et fidelibus, in eadem, Scriptum apud 
Poissiacum, die XXVIIA Augusti. — G. Flote, dominus de Revello. » 

2. Arch. Nat., Xia 4386, f. 278 vo, vendredi saint 28 mars 4404. Le 
procureur est J. de Combes. 

3. Ibid., X'® 4790, f. 146 ve. 

&. « Ce jour (vendredi 27 juin 4376) messire J. de la Grange (de la 
nacion de Bourgoigne, nagaires evesques et a present cardinal d'Amiens, 
religieux de l'ordre de Saint-Benoist, qui longtemps avoit esté du conseil 
du Roy nostre sire, mandez par notre saint-père le Pape, pour aler au 
saint siege de Rome, veint au parlement pour prandre conge de la court 
du Roy et prist ce theme : Judicabunt naciones et dominabuntur populis et 
regnabit Dominus illorum in sempiternum (Sapien, in, c.), et le demena 
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sire; pareillement l'evesque de Tornay a prins congé de la 
court pour aler en Romanie:. » 

On comprend que les fonctions de président aient été 
incompatibles avec toutes autres fonctions; aussi Guil- 
laume de Sens avait-il dù abandonner la charge de bailli 
de l’évêque de Paris en prenant possession du siège prési- 
dentiel *. 

Dans l’ordre administratif le premier président avait un 
rôle important; il recevait et installait le prévôt de Paris. 
Enfin, dans des circonstances difficiles, Charles VI investit 
les présidents du parlement d'une partie de sa propre auto- 
rité et leur confia le soin de veiller à la sùreté de Paris 
(3 octobre 1415)'. Ces traits font suffisamment juger de la 
grande situalion des présidents de la cour de France et de 
la considération dont ils jouissaient ‘. 


et deduit mout notablement allega à ce propos et mout d’autres nobles 
auctoritéz, et messire Philebert Paillart, president en parlement, lui 
repondt en françois en la manière accoustumée. » (X'# 1470, f. 204. 
Cf. X1s 1479, f. 291 vo.) 

1. Arch. Nat., X1e 1474, f. 148. 

2. « À tous ceux, etc., Henry de Marle, bailly de reverend père en Dieu 
monseigneur l'evesque de Paris, salut. Comme certain plait et procès ait 
esté meu pardevant honorable home et saige maistre Guillaume de Sens, 
président en parlement, nosire devancier baillv. » (Guérard, Cartulaire 
deN.-D. de Paris, t. I, p.354, 11 janv. 1381; Delachenal, op. cit., p.381.) 

3. Lundi 6 juin 1401, Jean de Popaincourt reçoit et installe le prévôt 
de Paris : Guillaume de Tignonville, chevalier, conseiller et chambellan 
du roi. (Douet d’Arcq, Choix de pièces inédites, t. 1, p. 203.) 

4. D. Félibien, Histoire de Paris, t. TITI, des preuves, p. 260. 

ÿ. Voici la liste des premiers présidents depuis 1326 jusqu'à 1418 : 
Jean de Cherchemont; Hugues de Crusy, 1331-1336 ; Pierre de Cugnières, 
1336-1345 ; Simon de Bucy, 1845 Jau 7 mai 1369; Guillaume de Seris, 
du {7 juin 1371 au 23 octobre 1373; Pierre d'Orgemont, d'octobre 1373 
au 20 novembre 1373; Arnaud de Corbie, du ?0 novembre 1373 au 
29 avril1389; Guillaume de Sens, du 29 avril 1389 au 11 avril 1400 ; Jean 
de Popaincourt, du 11 avril 4400 au 21 mai 1403; Henri de Marle, du 
22 mai 1403 au 8 août 1413 ; Robert Mauger, du 16 août 1413 au mois 
d'août 1418 ; Philippe de Morvilliers. 8 


CHAPITRE CINQUIÈME 


LES CONSEILLERS 


1. Différents noms donnés aux membres du parlement. — II. Conseillers 
clere et conseillers laïques. — III. Conseillers membres de l'université 
de Paris. — IV. Les conseillers en dehors des audiences du parlement. 


$ I. — A Porigine les membres du parlement furent dé- 
signés sous les noms de maîtres du parlement : « Magistri 
curiæ, magistri cameræ, parlamenti, magistri tenentes 
parlamentum » ou de seigneurs du parlement. Les deux 
qualifications de seigneur et de maîtres se trouvent 
quelquefois réunis'. Souvent le roi en s'adressant à eux 
s'exprimait ainsi : « À noz améz et feaulz gens qui tiennent 
(ou tenans) nostre present parlement à Paris. » Le 30 
décembre 1338 il les appelle conseillers : « Philippe, etc., 
a noz amez et féaulz conseillers tenans nostre parlement *. » 
A partir de la seconde moitié du xiv° siècle la dénomina- 
tion de conseiller devint plus fréquente, mais les autres 


4. Lenain, Grande table citée, t. I, p. 337. — « Le nom de maitres 
se donnaient à tous ceux qui avaient pris des grades ; c'est mème parce 
que les légistes devinrent nombreux et iufluents au Parlement qu'on 
s’habitua à appeler maitres les membres de la cour. (Grün, op. cit., 
ch. vi, p. LXX). — « A très honorables et sages hommes, ces très chers 
seigneurs et mestres, tenans le parlement du Roy, notre sire à Paris, 
Estienne Buiron, sergent à cheval, etc., 15 janvier 1329, X'* 8845, 
Î. 5 vo. 

2. X18 12, f. 9, 1341: Xe 22, f. 2 vo, 1370. 3 vo, 1370 ; 30 décembre 
1338, X'2 9, f. 4, X'e 13, f. 295 vo. 
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expressions demeurent et la plus usitée est encore celle de 
«seigneurs du parlement, » quand il est question de plu- 
sieurs membres de la cour, et celle de maître quand on ne 
parle que d’un seul. Disons tout de suite qu’à cette époque 
l’entrée au parlement n'anoblissait pas. 

SIL. — Nous avons déjà remarqué, en parlant de la com- 
position du parlement, que les conseillers se divisaient en 
deux grandes catégories : les clercs et les laïques. 

Le costume des conseillers laïques se composait d’une 
robe écarlate avec un grand chaperon fourré, et d’un man- 
teau fourré. Les conseillers clercs portaient le même 
costume, mais la robe était violette *. 

La règle était de remplacer un conseiller clerc par un 
autre clerc, et un laïque par un laïque. Quand, par excep- 
tion, un conseiller laïque se trouvait occuper la charge et 
jouir des gages d’un conseiller clerc, il était, sur sa de- 
mande et avant tout autre, nommé à la première place 
vacante parmi les conseillers laïques, et réciproquement. 

Le 6 décembre 1409. « Avant les plaidoiries, au conseil, 
maistre Jean Chanteprime, doien de l’eglise de Paris, dist 


1. L'opinion contraire a été soutenue timidement par Gilles André de 
la Roque, Traité de la Noblesse, ch. xx1, p. 139. 
2, Jules Quicherat, Histoire du costume en France, p, 322; X1a 
788, f. 454. Messires Philippe du Puy et Bertrand Quentin, conseillers 
au parlement « arméz de leurs manteaux forréz ». — Papon, Arrets, 
1. IV, titre 6, no 14. — La Roche-Flavin (Treze livres du Parlement de 
France, |. VII, ch. xut, $ 29, p. 457), distingue deux chaperons, l’un 
d'écarlate fourré, pour l'hiver, et pour les jours de cérémonie, l’autre 
en drap et en serge noirs, sans fourrure, plus léger, et qui se portait de 
Pâques à la Saint-Martin. — D'après Corrozet (les Antiquités, chro- 
niques de Paris, p. 114-115, in-12, 15861, le chaperons était fourré de 
menu vair. — Louis d'Orléans (Les outertures des Parlements, ch. xxiv, 
p. 345), enseigne, comme Papon, que les conseillers clercs portaient une 
robe violette, et les conseillers laïques une robe rouge, 
Bertrand Quentin ou Quantin était le successeur de Jean de Saulx à 
la Grand'chambre, le 4 juin 1404. (Registres des matinées, IV, f. 324 vo.) 
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pour maistre Gile de Clamecy son nepveu, conseiller du 
roi ceans en la chambre des enquètes comme clerc, combien 
qu'il fust marié et qu'il voulust estre lav, que par ordon- 
nance royal en usage de ceans que quant aucun des sei- 
eneurs clerc ou ayant gages de clerc voloit estre lay et 
avoir gages de lay ceans et 1l vacoit un lieu de lay, tel 
qui avoit paravant gages de clerc devoit estre prefcré 
devant tous autres volans venir au dit lieu de nouvel: 
or vacoit le lieu ceans de feu maistre J. Boyer, conseil- 
ler du roy, ceans en lieu de lay ou quel fu esleu samedi 
derrenierement passé ceans, et parce qu'il ne savoit qu'il en 
avendroit, s'opposoit que nul ne fust on dit lieu receu sans 
le oir en audience attendu mesme quil plaisoit et sembloit 
bon à la chambre des enquestes qu'il fust preferé ou dit 
lieu. » Cette réclamation fut écoutée et quelques jours 
plus tard, le vendredi 10 janvier 1410, « la court a or- 
donné que doresenavant maistre Giles de Clamecy lay, 
qui paravant prenoit gages de clerc, pranra gages de lay 
et à maistre Quantin Massuc gages de clerc jusques à ce 
qu'autrement en soit ordonné ‘. » 

Le mème fait se reproduisit en 1416 (jeudi 12 nov.): 
Adam de Cambrai, conseiller aux enquêtes « à gages de 
clerc, » s'étant marié depuis son élection, demandait la 
place de conseiller laïque vacante par la mort de Renaud de 
Sens. I l'obtint; sa place fut donnée à Nicolas de Baye*. 

S IT. — Plusicurs conseillers étaient membres de l’uni- 
versilé et comme tels dépendaient du recteur de l’univer- 
sité, mais le Parlement voulait que le recteur leur témoignät 


1. X'a 1479, f. 97, 99. Jean Chanteprime fut conseiller au parlement, 
président de la chambre des aides, chanoine et doyen de Paris. Il mourut 
en 1414. Il avait résigné sa charge de conseiller au profit de son neveu 
Gile de Clamecvy. ( Gallia Christiana, t. VII, col. 212.) 

2. Aa 1480, f. 73, Renaud de Sens avait fait son testament le 18 oc- 
tobre précédent. (Tuetey, Index chronologique des testaments.) 
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la considération duc à leur titre. La circonstance suivante 
le prouvera. 

En novembre 1410 (le samedi 22) le recteur Roland 
Ramier envoya « un escolier ou bedel » convoquer les 
membres du parlement gradués jurés de l’université pour 
une assemblée générale : cette convocation, faite par un 
simple « escolier ou bedel », déplut au parlement. Il 
répondit qu'on ne devait pas citer ainsi ses membres, 
car 1ls n'étaient sujets que du roi. La signification aurait 
dù être faite à chaque membre en particulier. Enfin le 
parlement ordonna au messager d'aller rapporter le tout 
au recteur. Celui-ci fit répondre qu'il obéirait au vœu de 
la cour, mais cette fois il avait cru pouvoir agir ainsi pour 
gagner du temps :. 

$ IV. — En dehors des audiences, les conseillers pou- 
vaient remplir de hautes fonctions, être envoyés en ambas- 
sade*. Ils s’occupaient aussi de rendre service aux villes 
qui les pensionnaïent pour avoir un appui au parlement et 
leur faisaient à ce propos des cadeaux. En 1417 (27 février), 
la ville de Lyon fit présent à Jean Girard, docteur ès lois 
et conseiller, de trois torches et de trois boîtes de dragées 
afin qu'il eut en temps et lieu « la ville pour recom- 
mandée *. » 


4. Xte 1479, f. 1439, « Nos, Rolandus Ramerii, Rector Universitatis, 
Magistrorum et scolarium Parisius studentium, requirimus per juramen- 
tum et sub omni pena omnes magistros dicte universitatis, ac omnes et 
singulos in jure canonico vel civili licenciatos dicte Universitatis juratos, 
eujuscumque status fuerint : quatinus cras, de mane, hora octava, com- 
pareant in congregatione generali dicte Universitatis in Sancto Bernardo, 
annuente Domino, celebranda, In cujus testimonium, sigillum rectorie 
huic cedule apposuimus... » 

2. Conseillers du parlement en ambassade auprès d'Édouard III en 
1329 avec le sire d'Aubignv et le sire de Beaussault, Frotssart, 1. I, 
ch, x, S #4, édition Siméon Luce. 

3. C. Guigue, Registres consulaires de la ville de Lyon, p, 28. 
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Entre eux les membres du parlement n'avaient que des 
rapports de bonne amitié. Ils se considéraient comme soli- 
daires, l'insulte faite à un seul était considérée comme 
faite au corps tout entier et sevèrement punie. Quand un 
conseiller était obligé de faire une longue absence, le par- 
lement recevait ses adieux et lui promettait de le consi- 
dérer toujours comme étant un de ses membres. 

Si l'absence devait être courte, par exemple si un con- 
seiller était nommé commissaire, le parlement en était 
averti et donnait le congé nécessaire : « ce jour (lundi 417 
mai 1378) la court a donné congé d’aler hors à maistre 
Pierre L'Orfèvre, à maistre Jacques de Ruilly et maistre 
Ilenri de Marle, de cy à mercredi prochain. » En 1386 
(lundi 5 mars) Pierre Boschet et Jean de Dicy demandent 
et obtiennent « congé d’aler hors ou il ont à besoigner, si 
come il dient, et il ont requis que ce soit enregistré? » I] 
fallait encore une permission pour s'abstenir de venir aux 


4. X'a 1472, f. 84. Ce jour (vendredi 6 mai 1384) « maistre Estienne 
de Givry a prins congé de la Courtet s'est recommandéz à messeigneurs, 
et a monstré unes lettres par lesquelles appert que le Roy, nostre sire, li 
donne congé de soy absenter et aler hors de cy à Pasques prouchain 
venant et de Pasques prouchain venant jusqu'à Pasques en un an, pour 
les causes contenues ès dictes lettres, et parce IT ans ou environ d'estre 
absent, et il a requis à la court qu’elle en veuille avoir memoire afin que 
cependant aucun ne s'efforce de impetrer son office, et oultre a supplié 
à la court que il demourroit oultre le dit terme, que la court l’ayt pour 
recommandé et tousjours le vuelle amiablement traicter comme elle a 
accoustumé de faire; et de par la court a esté respondu que Messeigneurs 
et la cour feront pour le dit maistre Estienne, tout ce que pourront tou- 
jours. » Étienne de Givry, du diocèse de Reims, conseiller depuis 1375, 
devint évêque de Troyes, le 24 juillet 1395, et mourut le 26 avril 1426. 
(Gallia Christiana, t. XIT, col. 513.) Guillaume de Gaudiac le rem- 
plaça au parlement. (X'a 4784,f. 1.) 

2. X'a 1471, 1, 42; X'a 1453, f. 65. M. Delachenal (op. ctt.), a consa- 
cré une notice à Pierre l'Orfèvre. Cf. Nouvelle Revue historique de droit 
français et étranger, janvier 1886. p. 103. 
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audiences en cas de maladie; Pierre de Pagny, conseiller 
à la chambre des enquètes, demanda un congé et la permis- 
sion de ne plus venir au parlement afin de pouvoir se 
soigner; il l’obtint « attendue sa maladie, et il put s’absen- 
ter et aler hors jusques à ce qu’il soil en plus grant conva- 
lescence’. » Ces permissions étaient indispensables parce 
que les membres du parlement étaient obligés à « conti- 
nuelle residence et à exercer diligemment leurs offices *. » 

En dehors du temps qu’ils passaient à examiner les pro- 


1. X'a 1476, f. 224. 

2. Ordonnance du5 février 1388, article 3. Ordonn., t. VII, p. 223. Les 
textes relatifs à la rupture des ponts par les glaces en janvier 1408 (v. Le 
Traité de la Police de la Mare continué par Lecler du Brillet, t. IV. 
p. 297, pour leur reconstruction voir X'a 4479, f, 13 vo, 19 vo), per- 
mettent d'indiquer les conseillers qui habitaient sur la rive droite et ceux qui 
demeuraient sur la rive gauche à cette époque : « Pour que les maistres 
ou seigneurs conseillers ceans et demourant dela les petis ponts, qui 
estoient environ de XXX ou plus, ne povoient venir au palaiz ne en la 
chambre de parlement seurement pour le grand exces de la rivière qui 
s’estendoit en plusieurs rues molt impetueusement, a esté aujourduy 
ordonné que les diz maistres se assembleront en leur marche et jugeront 
proces jusques à ce que seulement l’on puisse ceans venir en batel, attendu 
que les pons sont rompuz et demoliz; et pour ce que le graphier demeure 
oultre les diz petis pons en la marche desdiz seigneurs, le dit graphier 
enregistrera au conseil des dessudiz maistres, et son clerc principal qui est 
notaire du roy a bourse venra ceans et enregistrera pour luy. » Le gref- 
fier nous a conservé les noms de ceux qui se réunirent à Sainte-Gene- 
viève : J. de Ruilly et R. Mauger, présidents, Ph. de Boisgilloud, J. Ga- 
ritel, J. André, G. de Villiers, J. Mangin, M. Canu, G. Petitsaine, R. du 
Mont Saint-Eloi, J. Boyer, H. Grimaut, A. de Beaudribose, G. de Celsoy, 
R. Broisset, P, Buffière, J. Charton, J. de Nanterre, G. de Launay, G. 
de Clamecy, P. D'Arceis, G. Gelfroy, T. Tressart, Q. de Moy, G. de Se- 
ris, J. Romain et M. Du Bos. Au Palais siégèrent : Henri de Marle, 
N. d'Orgemont, P. de Oger, R. Rabay, Ch. de Vaudetar, N. Fraillon. 
G+. de Pompadour, N. de Biencourt, J. de Quatremares, G. de Mark, 
J. Hue, CG. de Gy, H. de Brossignac, O. Baillet, P. Drouart, G. de 
Bèze, A. Marchand, O. Gencien, J. du Gard. (X'° 1479, f. 12 et 13.) Le 
10 février (vendredi) cette scission cessa et tous les membres du parle- 
ment purent se réunir au Palais. 
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cès, à faire des rapports et à juger, les conseillers étaient 
surtout occupés à des commissions et à des enquêtes , que 
leur avaient distribuées les conseillers à la fin de la ses- 
sion‘, d'après un rôle spécial. Pour éviter que les conseil- 
lers pendant les audiences ne soient tentés de quitter Paris 
sous prétexte d'aller remplir leurs devoirs de commissaires, 
le président défendait au greffier de signer les commissions 
portant que l'enquête se ferait « etiam sedente parlamento » 
sans en avoir recu l'ordre exprès *. 

En faisant cette distribution, les présidents veillaient 
à ce que les conseillers inscrits qui ne pouvaient s'en 
acquitter, fussent remplacés par d'autres *. Comme com- 
missaires, les membres du parlement avaient un traitement 
spécial. En outre ils fixaient eux-mêmes pour leur compte 
une somme qu'ils faisaient insérer avec les dépens. Cette 
somme était toujours diminuée par le taxateur. En 1371, 
un taxateur ramena de 7 livres 10 sous à 16 sous, y com- 
pris ce qui était dù au chauffe-cire, la somme réclamée 
dans l'évaluation des dépens par un commissaire ‘. 

Pour ne pas être frustré de ces avantages pécuniaires, 
maitre Jean d’Arceis ne consentit à ce que Jean de Saint- 
Vérain, président aux enquêtes, fût nommé commissaire à 
sa place dans le procès entre Charlesde Poitiers, évêque de 


1. V. Distributions de commissions : X'2 1471, f. 93 vo, jeudi 2 sept, 
1378; X'e 4786, f, 402, « Ce dit jour (vendredi 19 sept. 1404) après 
disner a esté conclu ès distribucions des commissions » , la session avait 
été close la veille; X12 4790, f. 146, lundi 17 sept. 1414. Distribution à 
Saint-Eloi par les présidents, de Popaincourt, Boschet, Henri de Marle. 
I. de Boisy, (X'* 4785, f. 219, jeudi 25 août 1401.) 

2. Rôle des commissions, X12 1469, f. 154 vo, samedi 19 sep- 
tembre 1366. 

3. X' 4785. f. 224, 

4, X'a 1471, f. 95 vo, fin de septembre 1378. 

5, X'a 22, feuille détachée reliée au f° 245 vw, 
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Châlons, et son chapitre, qu’à la condition que la première 
commission d'enquête venant par distribution à ce président 
lui serait attribuée. Dans cette circonstance d’ailleurs le par- 
lement avait agi de la sorte parce que d’Arceis était absent de 
Paris, et il lui avait promis de faire droit à saréclamation. 
Le commissaire qui mourait ou était empèché était rem- 
placé par le parlement en vertu de lettres royaux ?. Quand 
les plaideurs le demandaient, les commissaires pouvaient 
s'adjoindre un prud'homme du pays où se faisait l’enquète ?. 
En renvoyant au parlement les pièces de l'enquête, les 
commissaires scellaient le paquet oule sac de leurs sceaux 
et du sceau du prud'homme qui leur avait été adjoint‘. 
Îl va sans dire que le parlement pouvait révoquer le com- 
missaire qu'il avait nommé, et annuler tout ce qu'il avait 
faits. .. 

Les plaideurs avaient le droit, avec l'assentiment du 
parlement, de choisir parmiles conseillers ceux qu'ils pré- 
féraient comme commissaires, et de décider que la sentence 


14. X' 4785, f. 281, 297 v’, vendredi 20 janvier et lundi 43 février 1402, 
Jean d’Arcies ou d’Arcis, originaire de la Champagne, mourut le 18 jan- 
vier 4406 après avoir été conseiller pendant 36 ans. Son fils, Pierre 
d'Arcies, lui succéda et mourut vers la fin de 1414. (Tuetey, Index chro- 
nologique, pp. 19, 23,) 

2, X'a9, f. 424 vo, 8 février 1343. « Johannes de Chavengiis loco dicti 
magistri Guillelmi (de Columberiis defuncti) in dicto negocio per nos- 
tras litteras subrogatus... » 

3. X'a 4786, f. 402, samedi 20 septembre 1404, le commissaire est 
M. Philippe d’Oger ou de Oger; X'a 28, f. 12, 18 déc. 1378. « Adjuncto 
vobiscum aliquo probo viro neutri parcium infrascriptarum favorabili 
seu suspecto, » 

4. X'2 98, f. 12 et X1*9,f. 360. Douët d'Arcq (/nventaire des sceaux, 
t. 11, nos 4424 à 4430) a indiqué les sceaux de plusieurs conseiliers de 
la deuxième moitié du xive siècle. 

5. X' 4785, f, 269 vo, samedi 7 janvier 1402. Le commissaire révoqué 
est maitre Robert Broisset. | 
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rendue par eux vaudrait comme un arrêt de la cour‘. Les 
attributions des commissaires étant du domaine de la pro- 
“cédure, ne seront pas détaillées ici *, 

Les conseillers du parlement étaient souvent chargés de 
surveiller l'exécution des sentences qu'ils avaient rendues 
comme commissaires, et dont l'appel avait été sans succès 
interjeté à la grand’chambre, et aussi l'exécution des arrêts 
rendus par la cour. 

Des arbitrages ‘, des exécutions testamentaires, la récep- 
tion et la vérification des comptes des exécuteurs testamen- 
taires, la garde des sommes d'argent provenant d’une 
succession et remises par les exécuteurs, pouvaient être 
l’objet de commissions *. De même que les juges voyageurs 
d'Angleterre qui existaient à l’époque, les conseillers du 
parlement recoivent quelquefois la mission de présider des 


1, X'a 8847, f. 4 vo, 17 déc. 1338. Les conseillers choisis sont Denis 
de Charolles et Gui de Chaumont. 

2. Voici cependant quelques textes : X'2 7, f. 86, 12 janvier 1336 ; 
X'a 9, f. 360, déc. 1342; X12 10, f. 49, 20 juillet 1344. Mandement de 
commission : « Mandamus et committimus vobis quatinus vos aut alter 
vestrum, adjuncto secum aliquo probo viro non suspecto, dictas partes 
hinc inde audiatis et ipsarum quamlibet, si et prout alteri ratione premis- 
sorum teneri eam noveritis, ad hoc debite compellatis et super, hinc inde 
pelitis et horum ratione petendis, exhibeatis justicie complementum. » 
X'a 9, f. 255, 27 juillet 1341. Le 23 juin 1351; X'e 13, f. 52. 

3. X'a 9, f. 380 v°, 381, 12 mai 1343 et f. #00 vo, 27 juin 1343. Mai- 
tres Jean de Cloyeet Jean Privat : « Deputatis ad exequendum quoddam 
arrestum in curia nostra prolatum. » ; X'a 40, f. 6, 27 nov. 1343. Man- 
dement au conseiller Robert Piedefer et à l'huissier Nicolas de Cayeux de 
faire lever un séquestre. X'# 12, f, 12, 10 mars 1347, mandement à 
Jacques le Misy, conseiller et chevalier, d'apposer la main du roi sur les 
terres de Montpensier et d’Aigueperse, et de les administrer après la 
mort de Pierre et de Jeanne de Dreux. 

4, X'a 12, f. 63, 18 mai 1347. 

9. X'2 15,7. 24 vo, 11 février 1343. cbid., f. 164, 21 nov, 1353 ; X'a 10, 
f, 35 v°, 17 juin 1344. 
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juridictions locales et de rendre la justice‘. Ils sont 
aussi nommés réformateurs royaux dans les bailliages et 
peuvent rechercher et poursuivre tous les crimes et délits 
commis par les nobles ou non-nobles, restés jusque-là 
impunis ?. 

Le receveur général des exploits et des amendes du par- 
lement était souvent un conseiller. En 1347 le conseiller 
clerc Jean Maret remplissait cette fonction. L'année sui- 
vante (10 avril) le roi lui ordonna de faire payer au 
chevalier Guillaume de Noyen, conseiller du roi et 
grand maître de Dannemarie en Montois, une amende 
pour la négligence qu’il avait mise à interjeter appel d’une 
sentence du baïlli de Sens, à moins que ce chevalier ne 
pût prouver qu'il avait renoncé dans la huitaine à son 
appel ou qu'il avait obtenu, comme le prescrivaient les 


1. Glasson, Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre, t. II 
ch. v, $ 3, p. 340. Arch, nat., X'a 14, f. 267 v° et 268, 8 et 17 
mai 1359. Louis de Wautruche, conseiller, nommé pour rendre la justice 
à Beauvais. 

2. X'a 7, f. 125 ve, Messire Raymond Saquet, conseiller clerc, réfor- 
mateur dans le bailliage de Mâcon (27 mars 1336), X'e, f. 29 vo, 13 fé- 
vrier 14339, maître Pierre Gauvain, clerc, et Raoul Chalot, chevalier, 
conseillers, réformateurs dans la sénéchaussée de Carcassonne, X'2 12, 
[. 105 vo, 106, 16 mai 1343, Maitre Raymond Bernard de Sainte Ar- 
thémie, archidiacre de Boulogne et Pierre Belagent, chevalier conseil- 
lers, réformateurs dans les bailliages d'Amiens et de Lille, X14 15, £. 16, 
25 février 1353 : Maitre Jean de Tiercelieue, clerc, et Pierre de Vil- 
laines, chevalier conseillers du roi, réformateurs dans les baiïlliages de 
Sens, Chaumont et la prévoté de Bar-sur-Seine. Xta 6, f. 77, vo, 78, 
80 vo. Voici une formule : « Deputatis ad inquirendum de criminibus et 
delictis quorumcumque et per quoscumque, tam nobiles quam innobiles, 
commissis in seneschalliis Marchie, Lemovicensis, et in bailhiva Brive se- 
nescallie Petragoricensis, de quibus ulcio seu vindicta debita non fuerat 
sub-<ecuta.» La sentence de ces commissaires réformateurs est annulée par 
le parlementen appel. Le rapporteur était Jean de Hubant. 20 janvier 1330. 

On reconnaît dans ces réformateurs les sucesseurs des enquêteurs 
royaux de saint Louis. 
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ordonnances, un ajournement en cas d'appel «infra tres 
menses *, » En 4366 le titulaire est le conseiller Thomas 
Brochard et deux ans après le conseiller Jean de Montaigu *. 
Le receveur avait des licutenants. Il devait tenir des 
comptes et les présenter pour la ÉHACeRON à la chambre 
des Comptes. 

Disons en terminant qu’au commencement du xv° siècle, 
les membres du parlement formaient une confrérie *. 


4. Le receveur fut aussi un notaire du roi. En 1354 (10 mai) ce fut 
Gaucher de Vannes, argentier du roi (X'# 15, f. 212). X'a 42, f. 22. 
5 mai 1347 : « Dilecto et fideli magistro Johanni : Marreti clerico et con- 
siliario nostro, ceterisque deputatis ad exigendum seu levandum emen- 
das curie nostre parlamenti, salutem. » 40 avril 14348; X'e 12, f. 104. 
Cinq ans auparavant Jean Maret était aidé dans ces fonctions par le con- 
seiller Jean Potage. (X'4 9, f. 225.) 

2. X'a 20, f. 200 v°,27 janvier 1366. « Dilecto et fideli magistro Thome 
Brochardi, consiliario nostro, commissario seu collectori deputato et 
commisso ad levandum et colligendum emendas in nostro parlamento 
adjudicatas. » X'a 21, f, 245. — Cf, f. 219 vo, 232, maitre Jean de 
Montaigu : « Receveur général des exploiz et eméndes du dit parlement. » 
On peut encore citer les conseillers Aimeri de Chartres et Colard Fle- 
ment « collecteurs des amendes de parlement. X?a 5, f. 107 vo, 4 fé- 
vrier 1349. 

3. V. Testament de Nicolas de Lespoisse, 19° août 1419. (Tuetev, 
Testaments enregistrés, p. 614.) 
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‘ GAGES ET PRIVILÈGES DES MEMBRES DU PARLEMENT 


we + Ë dy ne , 1 à 


[. Les gages des membres du parlement ont varié, — 1H. Retards apportés 
au paiement de ces gages. — 111. ages des conseillers envoyés eu com- 
mission. — IV. Epices. — V. Gages à vie — VI. Cousidération dont 
jouit le parlement: — VII. Punitious infligées à ceux qui lui manquent 
de respect. — VIIL. Privilèges du parlement. — IX. Le parlement vient 
géuéreusement au secours. du roi et du pays. — X. Indults accordés par 
les papes. — XI. Le parlement est exempté des décimes imposées sur le 
clergé de France. 


! on 


$ EL. — La justice avait d’abord été rendue gratuitement. 
Mais la permanence du parlement entraîna comme consé- 
quence le traitement des magistrats qui consacraient leur 
science et leur temps à examiner et juger les procès. En 
1254 saint Louis avait ordonné aux plaideurs de consigner 
au début de l'instance le dixième de la valeur de l’objet en 
litige pour payer les frais; le surplus revenait aux juges qui 
ne pouvaient jamais recevoir plus de dix sous par semaine. 
A la fin du xui° siècle c’est le roi qui paie les membres de 
son parlement, à raison de tant par jour. Les sommes 
varient selon les années et probablement selon les indivi- 
dus. En 1280, Jean de Falevi reçoit soixante-deux livres 
parisis pour soixaute- deux jours passés au parlement 
de la Pentecôte, c’est-à-dire une livre parisis par jour, 
ce qui est énorme, Quatre ans plus tard maitre Giles Came- 
lin ne touche que dix-sept livres, cinq sous parisis, et 
il a siégé soixante-neuf jours au parlement de la Tous- 
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saint‘. M. Boutaric a cru que Philippe le Bel assurait aux 
conseillers laïques dix sous et aux conseillers clercs cinq 
sous par jour *. Je ne pense pas que la règle fût bien établie, 
car nous voyons maître Riquier de Montdidier obtenir six 
sous pour chaque journée qu'il passe au parlement, tandis 
que maître Nicolas de Châlons, archidiacre de Reims, 
avait huit sous *. Un autre maitre recevait, avec ses gages, 
deux manteaux *. 

Les membres du parlement ne pouvaient être pensionnés 
que par le roi‘. À partir du règne de Philippe V le trésorier 
du roi eut à payer les gages des conseillers tous les mois; 
de plus chaque conseiller recevait deuxmanteaux par an. Au 
xvur siècle douze livres étaient encore allouées aux con- 
seillers pour ces manteaux, Philippe VI supprima les 
augmentations de gages accordées depuis Philippe le 
Bel’. 

Le produit des amendes infligées par le parlement et 
celui des exploits servaient à payer ces gages; Charles V 
y ajouta les revenus des sénéchaussées de Carcassonne, de 
Beaucaire, de Toulouse et de Mâcon. A cette époque 
(7 avril 1361) la totalité de ces gages s'élevait à 11,000 
livres parisis chaque année". Sous le règne suivant, le 


1. Hist. des Gaules, t. XXII, pp. 668 e et 667 c. 

2. Boutaric, La France sous Philippe le Bel, 1. VIT, chap. m, p. 206. 
Bernardi (Essai sur les révolutions du droit français, p. 238), dit qu'un 
président du parlement n'avait que cinq livres dix sous pour onze jours. 
Cette assertion n'est pas justifiée. 

3. Hist. des Gaules, t. XXIT, pp. 50#, f. 510 d. 

4. Ibid., p. 513 e, 

5. Ordonn. du 23 mars 1303 (n. st.), article 47 ; voir Ordonn., 1. I, 
p. 354. 

6. Ordonn. de décembre 1320, et du 12février 1321 (n. st.). Voy.0 donn., 
t. 1, pp. 727 et 73+; Arch. Nat., X'a 1470,f. 28, jeudi 4 août 1373. 

7. Ordonn. du 22 février 1334. Ordonn., t. II, p. 97. 

8. Ordonn. du 12 novembre 1322, et du 23 mai 1373. Règlement du 
7 avril 4361. La sénéchaussée de Carcassonne fournissait 2,500 livres, 
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premier président touchait, au dire de Bouteiller, mille 
livres parisis par an, les autres présidentsentouchaient cha- 
cun cinq cents. Leur traitement était fixe. Celui des conseil- 
lers dépendait de leur assiduité ; ils recevaient cinq sous 
parisis par audience ‘. On voit qu'il est bien difficile d’éta- 
blir d'une manière précise ce que rapportait la charge de 
conseiller, et que ces gages étaient modestes *. Chose triste 
à dire, ces magistrats s1 instruits, si dignes, n'étaient pas 
régulièrement payés *. 

$S IT. — La guerre contre les Anglais, les luttes civiles, 
la difficulté de recouvrer les impôts excusaient, il est vrai, 
ces irrégularités et ces retards. Plusieurs mois s’écoulaient 
souvent sans que l'argent arrivât. On comprend aisément 
les murmures du parlement, qui s’en prenait alors au rece- 
veur des amendes. En 1368 (mardi saint, 4 avril) « la court 
fit defense ct interdiction à Edouart Tadelin que de ci en 
avant il ne se entretemeist de lever, exploiter, ou recevoir 
aucune chose des exploiz, des amendes de parlement ou 
des profiz des monoyes, sur quoy les seigneurs de parle- 
ment des enquestes et des requestes du palais sont assi- 
gnéz de leurs gages, c'est à savoir des exploiz et profiz 
à escheoiret à venir; car quant à ceuz qui sont escheuz ou 


celle de Beaucaire, 1,500; celle de Toulouse, 1,000; celle de Mäcon, 1,500 ; 
v. Ordonn., t. I, p. 810, t. III, p. 482; t. V, p. 613. Arch. Nat., X1» 
1479, f. 85. 

1. Bouteiller, op. cit., I. II, titre XXXIX, p. 854. M. Vuitry (Études 
sur le régime financier de la France avant 1789, nouvelle série, t. II, 
p. 399), croit que les gages furent augmentés en 1380. Au parlement de 
Poitiers, en 1422, les présidents recevaient, chaque mois, cinquante- 
deux livres, vingt deniers tournois, et les conseillers douze sous, six 
deniers tournois par jour. (Delachenal, op. cit., p. 187, note 1.) 

2. Du Cange, v° Parlamentum, t. V, p. 100, col. 2 (édit. Didot). Édit 
du 23 avril 1360. 

3. M. Ch. Desmaze a donné la liste de ces irrégularités depuis 1320 : 
le Parlement de Paris, 2° édit., p. 142 (Paris, Cosse, Marchal et Bil- 
lard, 4860, in-8). Cf. A. Vuitry, op. cit., t, 11, p. 619 et suiv. 


128 RETARDS APPORTES AU PAIEMENT 


avenuz du temps passé la court veut que le dit Edouart les 
puisse lever et exploitier pour convertir au paiement des 
arrcrages qui sont deuz des gages des diz seigneurs. » Le 
27, le parlement leva cette défense, mais en ordonnant que 
sur les sommes réunies par Tadelin on préleverait tout 
d'abord l'argent des gages. Dans ce but il fit aider Tadelin 
par Nicolas Flement. Ces mesures eurent un résultat favo- 
rables ‘. Mais bientôt les difficultés renaissent et le parle- 
ment délibère encore « sur le fait de l’assignation des 
gages *». Deux ans après, sur les réclamations des conseil- 
lers, Tadelin promit de leur payer « dedans vur jours 
leurs gages deserviz en mois de novembre dernierrement 
passé, mais il en parlera avant à monseigneur le chance- 
lier ». Promesse vaine, car cinq mois plus tard, « il a pre- 
mist en bonne foy en ceste court que dedans xv ou xx jours 
il paira aux seigneurs de parlement, des enquestes et des 
requestes du palais tout ce qui leur peut estre deu de leurs 
gages deserviz ès mois de novembre et decembre derrenie- 
rement passés *. » | 

Au milieu de ces difficultés le parlement reçut la nouvelle 
que Charles V soumettait ses fonctionnaires et les officiers 
de sa maison à un emprunt forcé. Comme on le devine, il 
s'y prêta de mauvaise grâce et le 18 décembre {1370) le 
célèbre prévôt de Paris, Hugues Aubriot, dut venir sommer 
les conseillers récalcitrants d’obéir au roi. L'année suivante, 
au mois de février (le 10) Charles V, dépassant toute me- 
sure, chargea Guillaume de Melun, archevèque de Sens et 
Guillaume de Dormans, chancelier du Dauphiné, d'inviter 


1. Arch. Nat., X'* 1469, f. 276 vo, 277. Le vendredi 2 juin, décharge 
est donnée à Tadelin ; 1d., f. 279, Ce receveur devint trésorier du roi 
(vendredi 10 février 1374, X'2 1470, f. 30.) 

2. Mercredi 29 novembre 1368, X'2 1469, f. 364. 

3. Id.,f, 397, vendredi 8 mars 1370, et f. 416, mercredi 7 août. 
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les membres de la cour à servir sans gages pendant la ses- 
sion. Îl laissait entendre que ces gages seraient payés plus 
tard. Le parlement savait ce que valaient de telles promesses, 
aussi après une délibération suivie d'un vote il répondit 
qu'il ne pourrait servir sans gages’; en effet « la court 
vaca pour défaut de gages de paiement » comme elle l'avait 
déjà fait du 13 au 15 janvier de la même année *. En 1373, 
Charles V, ému de l'attitude des conseillers qui avaient 
refusé de siéger le 28 février et du 1° au 10 mars, envoya 
au parlement Pierre de Chevreuse et Jean le Mire pour 
déclarer que le premier ou le second jour de chaque mois 
une somme de mille francs leur serait partagée. Le Mire en 
fit le serment et Pierre de Landes, changeur du trésor, an- 
nonça qu'en vertu d’une ordonnance rendue par le roi avec 
l’assentiment des généraux des finances, désormais tout 
l’argent des amendes serait intégralement remis à Édouard 
Tadelin *. Néanmoins le 13 juillet les gages du mois de mai 
n'avaient pas encore été payés. Jean le Mire promit qu'avant 
huit jours cet oubli serait réparé et que de mois en mois le 
versement des mille francs serait effectué *. 


4. S. Luce, De l'élection de deux chanceliers sous Charles V.(Revuc 
Historique, t. XVI, p. 93 à 96, d'après X'a 1469, f, 445 v°, 448 v°). 
Cf. Id., f. 447 vo. 

2. Id., f, 448, 

3. Arch. Nat., X'2 1470, f. 14 v°, 15. Le Mire jura « par foy de son 
corps que de ci en avant, ce parlement seant, jusques à la venue de 
l'esleu d'Amiens, il paira et baudra ès mains de Pierre de Landes chan- 
geur du trésor dedans le Il° jour de chascun mois à venir la somme de 
mil frans pour tourner et convertir ou paiement des gages de messei- 
gneurs du parlement, des enquestes et des requestes du palais et à ce 
s'obliga. » Ce texte confirme le règlement du 7 avril 1361. 

&. Arch. Nat., X'e 1470, f. 25 ve. « Ce jour (mercredi 13 juillet 1373). 
Jehan le Mire, receveur des aides à Ausseurre, a promis en la main de 
la court que dedans le XXI° jour de ce mois il baudra mil frans en la 
main de Pierre de Landes pour le paiement des ;;ages de messeigneurs 

de parlement pour le moy de may dernier passé, et dedans le I[° jour 
9 
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Sous le règne suivant les paiements ne furent pas beau- 
coup plus réguliers. Le parlement prit lui-mème des me- 
sures énergiques contre les auteurs de ces retards. Le 15 
mai 1383, apres avoir délibéré, il donna l'ordre à un huis- 
sier de contraindre par la saisie de ses biens le vicomte de 
Falaise qui, malsré ses promesses formelles faites à 
Pàques, n'avait pas versé quatre cents livres parisis, 
c'est-à-dire la moitié de la somme qu'il devait prélever sur 
les revenus du vicomté pour le paiement des gages‘. Quatre 
ans plus tard le parlement délibère encore sur les moyens 
à prendre pour régulariser ces paiements”. En 1394 :l 
a recours à un autre moyen : 1l fait venir le receveur des 
aides à Meaux, Guillaume Reboule, lui reproche ses len- 
teurs et l'oblige à jurer « en la main du greffier » de donner 
le jour mème aux conseillers leurs gages du mois d'avril, 
de verser l'argent des gages des mois de mai et de juin et de 
payer à l'avenir dans les quatre premiers jours du mois les 
gages du mois précédent*. Le 19 septembre 1403 il se 
montre plus indulgent avec le receveur de Gisors auquel 
il fixe un délai de six semaines *. 

A la date du 10 décembre 1411, le parlement, qui 
n'avait rien touché depuis le 1°" octobre, reçut la nouvelle 
qu'Alexandre le Boursier, receveur général des aides ordon- 


d'aoust autres mil frans pour le moys de juin, et dedans le II® jour de 
septembre autres mil frans pour le moys de juillet, et dedans le Ile jour 
de octobre autres mille frans pour le moys d'aoust et à ce s'est obligéz 
et ses biens. » 


1. Arch. Nat. X'a 32, f. 44. 

2. [b., X'a 1474, f, 9, samedi 9 février 1387. 

3. Ib., X'« 1477, f. 419, 4 juillet 1394. 

4. Mercredi 19 septembre 1403 : les gages de juiilet et d'août n'avaient 
pas été payés, le parlement donne au receveur jusqu'au 3 novembre 
pour les payer; quant aux gages de septembre il devra les apporter 
avant la fête de Saint-André (30 novembre), X'e 1478, [. 129 vo, cf. 
Tuetev, Journal de Ÿ.de Baye, t. TX, p. 73. 
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nés pour le fait de la guerre, avait donné cinq jours aupara- 
vani seize décharges aux receveurs des aides qui venaient de 
lui verser quinze mille livres tournois devant servir à parer 
les conseillers de la cour. Le receveur général avait agi 
conformément à un mandement de Charles VI daté du 26 
novembre. Le tout avait été vérifié par les commissaires 
ordonnés sur le fait des aides. 1] fut décidé que maitre Ni- 
caise Bougis, secrétaire du roi, donnerait quittance et qu'il 
la ferait parvenir au receveur général. 

Quand aucun moyen ne réussissait, le parlement priait 
les commissaires sur le fait des finances de venir écouter 
ses plaintes. Le mercredi 19 janvier 1418, les évèques de 
Laon et de Clermont, Jean Louvet, président de Provence, 
Raymond Raguier, J. Coingnet, Hémonet Raguier, maître 
Macé Héron et plusieurs autres de ces commissaires répon- 
dirent à son invitation, entendirent ses doléances et pro- 
mirent de lui envoyer avant huit jours une somme de trois 
mille francs. Enfin ils lui donnèrent l'assurance qu'à 
l'avenir ils amélioreraient sa situation?. En 1409 et en 
1412 le parlement avait été mieux avisé en défendant au 
greffier de remettre au receveur des amendes l'argent de 
ces amendes avant le paiement intégral des gages ar- 
riérés *. 

Les conseillers qui restaient après la clôture pour com- 
poser la commission des vacations élaient payés comme 
pendant la session. Il en était de même pour ceux qui 
devaient aller à l’Échiquier de Rouen et qui en attendant 
l’époque fixée conseillaient pendant les vacances *. 


4. Arch. Nat., X1e 4789, f. 205 v°. Jeudi 10 décembre 1411. 

2, Ib., X'e 1480, f. 116. 

3. Samedi 27 juillet 1409, X'a 1479, f. 85. Mardi 17 septembre 1412 
sur l'avis de G. de Villiers, président dela chambre des enquites, v- 
X12 1479, f. 215 v. 

4. Arch. Nat..X21478,f.227 v°,samedi2 septembre 1405: « Fudit,comme 
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La privationdes gages élait la peine infligée aux membres 
qui n obéissaient pas aux réglements*. | 

S IT, — Il arrivait souvent que des conseillers allaient, 
sur l’ordre de la cour, faire des enquêtes; ils avaient alors 
droit à des honoraires spéciaux payés par les plaideurs 
malheureux. Il était utile d'empècher ces commissaires 
d'emmener avec eux une suite trop nombreuse et de faire 
trop de frais. 

Plusieurs ordonnances furent rendues dans ce sens. 
Celle du 17 novembre 1318° ne leur permit de prendre 
des chevaux que s'ils ne pouvaient s’en passer et « comme 
ils en devroient mener s'il alloient pour leur propre 
besoigne. » Elle établit la taxe suivante : pour deux che- 
vaux les commissaires avaient droit à vingt sous par jour, 
tournois ou parisis selon les pays où ils se rendaient ; 
pour trois chevaux, trente sous et ainsi de suite, mais en 
aucun cas 1ls ne devaient exiger plus de soixante sous par 
jour quel que fût le nombre des chevaux. S'ils n’observaient 
pas cette ordonnance, ils étaient passibles d'une punition 
et d'une amende de soixante sous. L'année suivante le 
maximum des honoraires fut abaissé à quarante sous pari- 
sis ou tournois’. Philippe VI leur défendit de se faire 


puiz quinzaine avoit esté ordonné par lettres patentes rovaulx, que par les 
vacacions s'aucuns des seigneurs in debito et competenti numero vou= 
laient venir ès chambres et juger des procès gaigneroient et averotent leurs 
gages. » Et ibid., X'e 1469, f. 154 vo, samedi 19 septembre 1366 : « Ce 
jour fini le parlement du tout; et fu ordené que les seigneurs de toutes 
les chambres conseilieroient et prandroient leurs gages durant tout ce 
mois de septembre. » 

4. Ch. Demaze, op. cit., p. 131. 

2. Art. 8. Ordonn.,t. I, p. 673. Il est à noter que le paiement n'était 
pas égal pour tous: ceux qui recevaient de la monnaie parisis étaient les 
mieux partagés, puisque la monnaie parisis valait plus que la monnaie 
tournois. . 

3. Ordonn., L. I, p. 678, 25 fevrier 1319. 
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payer des dépens en plus de leurs honoraires; plus tard 
il renouvela les ordonnances de Philippe V et ajouta que 
les commissaires pris dans la chambr des enquêtes ou 
dans celle des requêtes ne toucheraient ‘ue quarante sous 
par jour avec lesquels ils devraient payer leurs clercs et 
entretenir leurs chevaux”. Ce règlement fut appliqué aux 
commissaires pris dans la grand chambre par l'ordonnance 
de mars 1357 qui fit cesser un abus en spécifiant que 
lorsqu'un commissaire aurait dans la mème journée tra- 
vaillé pour plusieurs personnes, il n'aurait droit qu’aux 
honoraires fixés pour une journée et ne pourrait compter 
autant de journées que de personnes ?. 

Ces commissions coûtaient cher aux plaideurs à cause de 
Ja longueur et de la difficulté des voyages et aussi à cause 
des lenteurs des commissaires et parce que les ordonnances 
ne furent pas longtemps observées. Les conseillers envoyés 
en commission convenaient d'avance du prix qui leur 
serait alloué, et le parlement approuvait et veillait à l'exé- 
cution de ces conventions*. 

La commission terminée, les plaideurs qui avaient de- 


1. Ordonn. du 22 février 1331. Ordonn., t. II, p. 97. 

2. Ordonn. du 11 mars 1345. Ordonn., t. II, p. 219. Cf. Arch. Nat., 
X1# 8692, f. 8. 

3. Ordonn. de mars 1356, art. 12, 28. Ordonn., 1. III, p. 121. 

4. Arch. Nat., Xta 1469, f. 390 v°, mercredi 23 janvier 1370. « Ce jour 
Gutilaume de Villamino, procureur de messire Jehan d’Yerre, confessa 
en jugement devoir à maistres Girard d’Ambonay et Estienne Belin 
conseillers du roy, XIII 1. parisis qu'il leur avait promis comme procu. 
reur du dit chevalier, et en avoit fait sa propre debte, pour leur salaire 
deservi en faisant l'enqueste entre la royne Jehanne d'une part, la feu 
mère du dit chevalier et lui d'autre part; et pour cela court a condampné 
le dit Villamino de la dite somme, »{f. 465, jeudi 14 août 1371.) M° Nico- 
las Dubosc, conseiller, avait fait une enquête pour le vicomte de Narbonne 
au prix convenu de 188 francs et le parlement ordonna à Arnaud Gruier» 
procureur du vicomte, de verser la somme. 
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mandé les commissaires avaient encore à leur paver les 
frais du retour ‘. 

Le parlement en vint même jusqu'à exiger un salaire 
spécial pour le conseiller qui avait rédigé le rapport d’un 
procès *. 

Les maîtres désignés pour taxer les dépens et Îles 
dommages-intérèts recevaient dix sous parisis par jour 
d'après l'ordonnance du 41 mars 1345. A la fin du 
xiv° siècle il est'difficile de savoir s’il existe à ce sujet 
des règlements ou s'ils sont observés. En 1378, Raoulin 
Brienne après avoir fait taxer par Raoul de Vaussillon et 
par Simon Foison les dommages-intérèts que lui devait 
l’'évèque de Chàlons, donna à chacun d’eux trois francs six 
sous (vendredi 20 aoùt)#. L'année suivante Hélie Relet 
paya cinq francs à Jean de Saint-Vérain et à Philippe 
Bonne « pour leur salaire d’avoir tauxer certains despens*. » 
Les difficultés qu'éprouvaient les conseillers à recevoir 
leurs gages mensuels excusent et expliquent ces irrégula- 
rités. 

S IV. — Pour ces motifs aussi le roi dut bientôt abroger 
l'ordonnance du 22 février 14334 qui leur défendait de rece- 
voir autre chose que leurs gages”, et tolérer les épices, 
c'est-à-dire les cadeaux que les magistrats recevaient des 
plaideurs. Ces cadeaux furent d’abord des corbeilles de 
denrées venues d'Orient et nommées épices. Le plaideur 
qui avait gagné son procès en envoyait aux conseillers, 


4. Arch. Nat., X'# 4784, f. 212, 26 janvier 1397. Les conseillers Jean 
André et Jean Acart (ou Aicart) recevront cinquante-six francs pour les 
frais de leur retour de Clermont à Paris. 

2. Arch, Nar., X'* 1469, f. 459 v°, vendredi 4 juillet 1371. Il décide 
que Pierre Hure recevra douze francs pour son rapport. 

3. 1b., X'# 1471, f, 92 vo. 

4. Ib., f, 232 v°, jeudi 4 août et le 7 novembre 1379, 

5. Ordonn., t. IT, p. 97. 
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surtout aux rapporteurs. La taxe était faite par les prési- 
dents. Cet usage devint une loi et les épices se convertirent 
en somme d'argent; mais il fallait l'autorisation du roi 
pour les accepter !. 

Les arrêts du 12 mars 1370 et du 4 juillet 4371 autori- 
sèrent cette coutume. Le premier avait décidé que le 
rapporteur pourrait accepter comme épices vingt francs 
d'or ; le second fixa la somme à six livres ?. 

À la fin du xiv° siècle, les présidents demandaient 
encore la permission d’accepter les « queues de vin » de la 
reine de Sicile*. Ces épices n'étaient pas comprises dans 
lataxation des dépens. 

$ V. — On sait que les rois récompensaient généreuse- 
ment Jeurs serviteurs. Au lieu de leur donner des gages 


1. H. Lot, article Épices dans le Dictionnaire historique de Lalanne; 
A. Vuitry, op. cit., nouvelle série, t, If, p. 399; Pasquier, Recherches, 
1 II, chap. 1v, p. 64; Desmaze, op. cit., p. 134. En juillet 1406, le maire 
et les échevins d'Amiens firent remettre quatre chapeaux de roses à 
quatre conseillers du parlement qui s'étaient occupés du procès intenté par 
eux à l’évêque d'Amiens. Voy. Étude historique sur la ville d'Amiens 
au xve siècle, par M. Dusevel, dans les Mémoires lus à la Sorbonne 
pendant la réunion des sociétés savantes; mars-avril 1864, page 261, 
note 2. 

2. L. Vuitry, op. cit., loc. cit., Bernardi, op. cit.,p. 234. Voici l'arrêt 
du mardi 12 mars 1370 (n. st.) : « Ce jour le sire de Tournon, à sa 
requeste et par la tollerance et permission de la court, a baillé XX frans 
d’or pour espicez aux seigneurs qui visitent le procès d’entre lui et Phi- 
lippe de Levis sur leur plaidoié; et ont esté bailléz et distribuéz les diz 
XX frans à maistres Guerout et Jehan Oviart, raporteurs du dit proces 
par commandement et ordenance de la court. » 

3. Lettres du 17 mars 139,6. Ch. Bataillard, Origin: de l’histoire des 
procureurs, |. II, chap. v, nos 11 et 12. Voir le texte de ces lettres dans 
les Additions Joly au 1°r livre des offices de Girard, p. 128, Paris. 
Aug. Courbe, 4647, in-tolio. 

#. Arch. Nat.,X'a 1478,f, 111 vo, 17 mai 1403. Pasquier, Recherches 
loc. cit., et Bernardi, op. cit., loc. cil., ont dit le contraire mais à tort. 
Cf. Tuetev, Journal de Nicolis de Baye, t. \, p. 61. 


136 GAGES A VIE 


annuels et peu réguliers, ils leur accordaient quelquefois 
des gages à vie. Philippe VI avait aboli en 1342 les 
lettres de gages à vie qui étaient devenues un véritable 
abus ‘. A diverses reprises Charles VI les annula pour 
les membres du parlement comme pour les autres officiers 
de la couronne {article 4 de l’ordonnance du 5 février 1388 
et lettres du 5 février 4406). Cependant pour ne pas trop 
mécontenter les conseillers, que l'irrégularité des paie- 
ments ne rendait pas très endurants, en 4406 il fit une 
exception en faveur de tous ceux qui justifieraient de 
vingt ans de service. Le 17 février le chancelier en- 
voya les lettres royaux à la cour et le greffier en donna 
lecture*. Le parlement ne déguisa pas sa mauvaise 
humeur. Robert Mauger fit remarquer que la lettre du roi 
« estoit de très petit prouffit au roy, car toute la provision 
ou ordonnance, hors miz les exceptéz, ne comprenoit que V 
ou VI desquels les uns avoient servi le roy XIX ans, les 
autres X VIII, les aucuns XVII ans, et l'exception estoit de 
celx qui avoient servi le roy vingt ans, que le roy ne voloit 
joir de gages à vie.» Il demanda même que ces lettres 
- fussent déchirées et le parlement approuva sa demande. 
Le 13 décembre 1408 et le 23 décembre 1409 Charles VI 
confirma ces lettres *. Enfin la grande ordonnance du 25 
mai 4413 s’exprima bien nettement sur la question des 
gages à vie « que plusieurs conseillers de parlement, par 
l'importunité ou autrement» avaient obtenus du roi. 
« Nous revoquons, faisait-on dire au roi, et adnullons par 
ces présentes lettres tous octrois et graces par nous pour 


1. 19 mars 1342 (n. st.). Ordonn., t, II, p. 172, 

2. Ordonn., t. IX, p. 103, X'e 1478, f. 254; X'a 86002, f. 194 vo. Cf. 
Tuetey, Journal de N. de Baye, t. I, pp. 1590-51 ; Papon, op. cit., 1. VI, 
titre 2, n° 3. 

3. Ordonn., t. IX, p. 400 et p. 487, 
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eux faicts desdits gages à vie, se ils ne nous ont servy ès 
dits offices par l'espace de vingt ans, soient présidents ou 
autres lesquels gages nous ne voulons estre payéz à aucuns 
de noz conseillers. quand ils se transporteront ou iront 
hors en commission pour parties dont ils prendront 
salaire », excepté ceux qui auront vingt ans de service. 
A l'avenir les gages à vie ne seraient accordés qu'après 
trente ans d'exercice « et se aucuns de nos dits présidents 
et conseillers dessusdicts enfreint ceste notre presente 
ordonnance, nous voulons que sur les enfraignans icelle, 
ou leurs hoirs, soient récouvrez tous les gaiges et prouffit 
que ils en auroient prins et perceus à cause de ce.» 
Mesures vaines, l’ordonnance fut annulée. 

Il ne faut pas oublier que les membres du parlement rece- 
vaient du roi des cadeaux et des gratifications. En 1379 
(20 juillet) Charles V donne à Thomas Brochart, maître 
aux requêtes du palais, trois cents francs d'or « pour lui 
aidier à tenir un sien filz à l’escole où il l’a mis pour 
aprendre, science ?. » 

$S VI. — A l'époque où nous étudions son organisa- 
tion, le parlement fut toujours entouré des faveurs royales 
et du respect de tous. Charles V se distingua par la 
manière élogieuse avec laquelle il parle de cette grande 
institution. Des conseillers il dira, comme Philippe V, et 
Philippe VI, qu'ils représentent sa propre majesté : «..Iili 
clecti sunt ad honorem sedis nostri parlamenti, universalis 
et capitalis justitie regni nostri gubernacula dirigunt, atque 
proprie representant in populo celsitudinis nostre majes- 
tatem.» Le parlement représente aussi l'image dela 

majesté : royale « Nostre majestatis imaginem representat, 
à qua ut a fonte justitie nostri regnicole fructus justitie 


1. Ordonn., t. X, art. 156, p. 103. 
2. L, Delisle, Mandements de Charles V, no 1855, p. 909. 
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indesinenter exhauriunt. » Il est la lumière et la splendeur 
de la justice : « Dictum parlamentum quod hactenus hucus- 
que semper fuit, est, et erit, adjutorio Christi omnipotentis 
interveniente et mediante, lux et splendor justicie ac capi- 
talis justicia tocius dicti regni’.» Charles VI avait la 
mème considération pour lui et la lui exprimait à peu près 
dans les mèmes termes ; il l'appelait « Capitalis fons eciam 
et origo justicie totius regni nostri  » et lui faisait dire par 
le chancelier que « le refuge de ce royaume en justice estoit 
en et de ceste court. » 

Les ducs d'Anjou et de Bourgogne imitèrent Charles VI*, 
Philippe le Hardi, écrivant aux conseillers, les traite de 
«très chers et especialz amiz * », les chanceliers les flattent 
et le parlement, comblé d'éloges de tous côtés, se déclare 
lui-même : cour souveraine, capitale, et représentant le roi 
sans intermédiaire, sine medio *. 

Les souverains étrangers lui témoignent de la déférence ; 
l’empereur Sigismond, de passage à Paris, veut assister à 
une séance du parlement *. 

De Rome, le pape lui adresse d’aimables paroles. Il a 
tout intérêt à s'en faire un ami, car son influence est grande 
sur le pouvoir royal, et quand il s'agit des questions reli- 
gieuses, il faut ménager ses susceptibilités gallicanes. 


1. V. Du Cange, vo Parlamentum, Ordonnances du 17 nov. 1318 et 
du 11 mars 1345 (t. IT, p. 228). 

2. Arch. Nat., X'e 14, f. 262, 18 octobre 1358. Cette expression est 
empruntée au droit romain : Code, loi Julia de Majestate. 

3. Lettres du 14 nov. 1403. Ordonn., t. VITE, p. 617. 

&. Arch. Nat., X'° 1478, f. 308, mars 1407. 

5, Douët d’Arcq, Pièces inédites relatives au règne de Charles VI. 
t. [, p. 212. 

6. Arch. Nat., X'a 1479, f. 231 vo, vendredi 17 février 1413. 

7. Douët d’Arcq, op. cit.,t. I, p. 382; X'e 4791, f. 51, vo; Juvéenal 
des Ursins, edit. Buchon, an. 1415. 
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Pendant le grand schisme, les divers pontifes se disputent 
sa faveur ; en effet, avoir pour soi le parlement c'était 
rallier à sa cause la France entière et s'entourer d’un 
grand prestige. En 1404, Benoît XIII charge son neveu de 
présenter ses compliments aux conseillers '. Dix ans plus 
tard, le cardinal de Pise, légat du pape Jean XXIII, prend 
la parole dans l'assemblée tenue à la grand’chambre et 
choisit pour texte ce passage de l’épitre du jour : Vos estrs 
regale sacerdotium, parce que, comme le disent saint 
Jérôme dans son épître à Pammachius et saint Paul dans 
son épître aux Hébreux, on appelle prêtres ceux qui sont 
« professeurs et ministres de la justice. » Le président le 
remercia « en latin assez françois ?. » 

Ce prestige dont jouissait le parlement n’était pas diminué 
au xvi° siècle et Jean Papon pouvait écrire : « C'est le 
lieu où les hommes en toute perfection prennent la dernière 
main de leur consommation *. » 

$ VII. — Aussi bien le parlement veillait avec le plus 
grand soin à la conservation de ce prestige. En se montrant 
jaloux de sa dignité et en punissant sévèrement ceux qui 
lui manquaient de respect, 1l ne faisait que se conformer à 
la volonté des rois Philippe V et Philippe VI qui avaient 
recommandé « que cil qui tenront le parlement ne souffrent 
pas eulx vituperer par oultrageuses paroles de avocats ni 
de parties. car l'honneur du roi, de qui ils représentent la 
personne, ne le doit mie souffrir *. » 

Les exemples de punitions infligées à ceux qui s’ou- 


4. Lundi 13 avril, X1* 1478. f. 205; X'a 1479, f. 139 vo, 

2. Arch. Nat., X'* 1479, f. 291 v°. Ulpien avait aussi exprimé cette 
idée. (Digeste, 1. I, titre I, de J'ustitia et Jure, S1.) 

3. Prologue au lecteur. Recueil d'arréts notables, 5° édit. p. 89. 
Lyon, J. de Tournes, 1569. 

4. Ordonn..t.1, p. 673ett. II, p. 228. 
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bliaient jusqu'à lui parler irrespectueusement sont nom- 
breux. L'avocat Jean Filleul fut pour cela contraint à venir 
faire d'humbles excuses dans la grande salle où « la cour 
l’a tres bien blasmé ct après l'a gracieusement recully et 
monstré son deffaut et a retenu en elle d'en ordonner 
comme de raison sera !. » Il fallait respecter jusqu'aux huis- 
siers du parlement, en 1387 (mercredi 15 mai) : « L'official 
de l'evesque de Paris a esté reprins en la présence de tous 
messeigneurs de cerlaines paroles deshonnestes et responses 
que il avoit fait à Gaultier Le Seneschal, huissier de la 
court de ceans, et pour l'honneur de son maistre, la court 
l'a amiablement traicté, » et aussi parce que l'official avait 
promis que désormais il ne parlerait d'elle qu'avec dé- 
férence *. 

Mais les coupables ne s'en tiraient pas toujours aussi 
aisément, Jaquet Bilhaut fut mis dans les prisons du Chà- 
telet « jusques au bon plaisir de la court » pour avoir « moins 
honnestement respondu à la court que ne devoit*. » En 1406 
(jeudi 2 septembre) Gendreau fut condamné à faire amende 
honorable à genoux, en criant merci, en plein parlement, 
au président Pierre Boschet dont il avait parlé injurieuse- 
ment dans une requête au duc de Berry. Il fut même menacé 
d'être puni « de son corps », au cas où 1] recommencerait, 
et dut payer les frais de justice‘. D’autres eurent à payer 


4. Arch. Nat., X'* 1471, f. 439 v°. Voir la notice consacrée à Jean 
Filleul, par M. Delachenal, dans son Histoire des avocals au parlement 
de Paris, p. 352. 

2. Arch. Nat., X'a 1474, f. 78. 

3. Samedi 29 février 1388. X'a 1474, f, 61 ve, Le 22 mai 1350, Etienne 
Montanier fut emprisonné pour avoir accusé en public Simon de Bucy, 
président au parlement, d'avoir mal jugé le 8 mars 1348. Élienne dut 
ensuite confesser devant la foule appelée au parlement qu'il avait menti 
et demander pardon à genoux et mains jointes. (X'a 12, F. 383.) 

4. X'a 1478, f. 288 vo, 290 r°. 
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une amende au conseiller dont ils avaient mal parlé et une 
amende au Roi. 

Les évèques n’étaient pas à l’abri des poursuites : l'évèque 
d'Auxerre, Frédéric Cassinel, ayant dit que l'élargissement 
d'Étienne de Mailly, son clerc et sujet, était une iniquité 
du Parlement, fut contraint de venir en la grand’chambre 
déclarer que son intention n’avait pas été d'injurier la cour. 
Puis après qu'il se fut retiré, la cour délibéra et décida 
qu'il serait maintenu en son pouvoir et qu’elle statuerait 
plus tard sur la punition à infliger pour cette parole inju- 
rieuse?. 

L'assassin du conseiller Robert Dannequin fut condamné 
comme coupable de lèse Majesté « quia domini Parla- 
menti, maxime officium suum faciendo, sunt pars corporis 
Regis. » 

Mais le parlement poussa trop loin son amour-propre et 
le chancelier ne put surmonter sa résistance quand il 
voulut, et avecraison, réformer quelques abus qui s'étaient 
introduits dans ce corps illustre‘. 

ES VIIL — Dans les faits la faveur royale se manifesta 
par l'octroi de nombreux privilèges, et par l'exemption de 
certaines redevances. Lenain n’a pas recueilli moins de 
vingt-cinq lettres d’exemption entre les années 1400 
et 4422*. Déjà en 1348 (10 juillet) Philippe VI avait con- 


1. X'a 1470, f. 132 vo, jeudi 25 février 1375. Pierre de la Capelle avait 
mal parlé du conseiller Thomas Vanin. 

2. Arch, Nat., X'u 1474, f, 17 vo, samedi 11 mai 1387 et J, Galli, 
Quæstio CCLXXXIX. 

3. J. Galli, Quæstio CCLXXXVIIT. 

4. En 1413 (3 février) l'abbé du Moutier-Saint-Jean, député de la pro- 
vince de Lyon. déclarait hardiment que « il ne souffit pas reformer les 
petiz, mais fault commenchier aux grans et à secouer la court de parle- 
ment tout premerement ou il en a pluseurs qu'ilz ne vallent riens, » (Bi- 
bliothéèque de l'École des Chartes, 2e série, t. I, p. 287.) 

5. Lenain, Grande Table, t.1, f. 567. 
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firmé au parlement l'exemption de tous droits de transport 
pour les objets nécessaires à l'alimentation‘. Cetteexemption 
fut renouvelée en janvier 1363 par un arrêt du parlement 
rendu contre Hugues de Saint-Paul, receveur du péage de 
la Seine à l'endroit appelé l'Ile près de Saint-Denis en 
France, qui avait fait arrêter des provisions venues par 
eau à l’adresse du premier président Simon de Bucy. Le 
receveur fit des excuses et rendit les quatre sous parisis 
qu'il avait prélevés sur l'envoi; on lui fit grâce de l’amende?. 
Sous le règne de Charles VI, les membres du parlement 
furent exemptés de tout droit pour la vente des fruits pro- 
venant de leurs terres*. En 1381, malgré l'opposition du 
chancelier, les conseillers clercs avaient obtenu des lettres 
qui les dispensaient de payer la taille *. Plus tard tous les 
membres furent prévenus qu'ils ne paieraient pas l’aide 


1. Ces privilèges réclamés par Jean d’Erqueri, conseiller, doyen de 
Noyon, avaient été confirmés par arrêt du 10 janvier 1344 (X'+ 10, f, 25 
v°). Jean d'Erqueri était frère de Louis d’'Erquery, conseiller au parlement, 
puis évêque de Coutances. Jean fut doven de Noyon et mourut en 1370. 
(Gallia Christiana, t. IX, col. 103%; X's 9, f. 10 vo.) Voici une autre 
exemption accordée aux membres du parlement (10 juillet 1348) : « Cum 
dilectus et fidelis consiliarius noster Nicolaus de Vaillyaco, ac procurator 
noster pro nobis, in parlamento nostro conquesti fuissent quod gentes par- 
lamentum nostrum tenentes, necnon notarii et ceteri consiliarii nostri nos- 
tris insistentes obsequiis et eorum bona essent et esse deberent quitti, 
liberi, et immunes ab ommi prestacione pedagii, winagii et redibencie seu 
coustume cujuscumque per quoscumque passus, districtus, juridictiones 
et portus regni nostri transeundo, eorumque viclualia et alia necessaria 
per eosdem passus disirictus, portus et juridictiones duci faciendo, et de 
hoc essent et fuissent in possessione et saisina pacifica, et nos eciam esse- 
mus et predecessores nostri fuissent in possessione manutenendi et con- 
servandi eos in dicta possessione. » Arch. Nat., X1s 12, f. 247 ve, 248 
Cf. Lettres de Jean le Bon du 16 novembre 1353; ibid., X'+ 8602, f. 23 
vo, 245 et Ordonn.,t. II, p. 141. 

2. Arch. Nat., X1* 17, f, 407. 

3. Ordonn.,t. VIII, p. 184, 14 mars 1398. 

4. Arch, Nat., X'e 1471, f. 519. 
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imposée pour secourir la chrétienté contre les Turcs, dé- 
livrer les croisés pris à Nicopolis et travailler à la cessation 
du schisme'. En 1417 (10 mars) nouvelles lettres du roi 
défendant qu’on leur fit payer une aide nouvellement 
établie *. Deux ans auparavant tous les conseillers, greffiers 
et notaires qui étaient clercs, avaient été exemptés des 
décimes et des subsides caritatifs imposés sur leurs béné- 
fices’. Le privilège du committimus s'étendait à tous‘. 
On sait que ce privilège permettait à ceux auxquels il était 
accordé de porter directement leurs causes au parlement 
devant les requêtes du Palais ou devant les requêtes de 
l'Hôtel, sans qu'ils aient à payer aucun droit de sceau ou 
autres “. Les membres du parlement étaient placés sous 
la sauvegarde du roi’. 

Étaient-ils dispensés du service militaire? Le principe 
n'était pas nettement formulé, mais de fait une dispense 
leur était accordée à chaque convocation du ban‘. Les 
ordonnances du 6 décembre 1411 et du 3 mai 1412 renou- 
velèrent cette dispense mais en ajoutant « pour ceste fois 
seulement”. » Ils étaient aussi exemptés des impositions 


1. Ordonn., t. VIII, p. 315, 13 février 1399. 
2. Ordonn., t. X, p. 391. 
. Ordonn.,t. IX, p. 619. 

4, D'après M. Marcel Fournier, le droit de committimus aurait son 
origine dans la Reclamatio ad regis definitivam sententiam de l’époque 
carolingienne. (Essai sur l'histoire du droit d'appel, p. 171.) 

5. Arch. Nat., X'a 17, f, 259 ve, 9 juillet 1362 : Ajournement du con- 
seiller Jean Belot devant les Requêtes du palais « virtute certarum litte- 
rarum regiarum in forma communi consiliariis nostris in curia nostra 
Parisius concedi solitarium de causis suis in sede dictarum requestarum 
deducendis et decidendis. » 

6. Ordonn., t. IX, p. 527. 

7. Arch. Nat., X'a 1470, f. 144% vo, jeudi 17 mai 1375. 

8. Boutaric, /nstitutions militaires de la France, |. V, ch. v, p. 352. 

9. Ordonn., t. IX, p. 661ett. X, p. 11. 


 ! 
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de guerre et défendaient énergiquement cette prérogative. 
En mars 1415! le roi voulut leur imposer une contribution 
de six cent quarante livres parisis pour subvenir aux frais 
de la guerre. Le parlement s'y opposa en se fondant sur la 
franchise dont ses membres avaient joui de tout temps. 
Cependant deux ans plus tard il dut payer sa part pour 
l'entretien des fortifications et pour l’approvisionnement de 
Paris ?. 

$ IX. — Pour ètre juste, on doit reconnaître qu'il n’he- 
sitait jamais à venir en aide au pays et au roi, mais il agis- 
sait alors de son plein gré et ne voulait pas paraitre obéir 
à une injonction qui aurait pu nuire à son privilège *. 
Lorsque les Armagnacs, maitres de Saint-Denis, se furent 
emparés du pont de Saint-Cloud, grâce à la trahison de 
Colinet du Puiseux qui en avait la garde*, le prévôt des 
marchands, accompagné de quelques bourgeois, vint prier 
le parlement de contribuer à la défense de Paris (samedi 
14 novembre 1411). Le surlendemain le parlement promit 
de donner mille livres tournois, regrettant de ne pouvoir 
être plus généreux à cause des charges qui pesaient sur 
ses membres el aussi à cause de la modicité des gages. 
Une taxe fut organisée, le premier président fut inscrit 
pour quarante livres parisis, chacun des trois autres pré- 
sidents pour vingt, chaque conseiller clerc pour cent sous 
parisis et chaque conseiller laïque pour dix livres parisis. 


1. Arch. Nat., X'2 1480, f. 12. Cependant en 1338 ils furent soumis à 
la taille levée pour aider à la guerre contre les Anglais. V. Hellot, Chro- 
nique parisienne anonyme, n° 297, note. (Mém. de la Societé de l'Hist. 
de Paris, t. XI.) 

2. Ordonn., t. X, p. 407. 

3. Arch. Nat., X'2 1480, f. 12, 

4. Colinet fut écartelé et plusieurs de ses complices furent déca- 
pités. 


LE PARLEMENT VIENT AU SECOURS DU ROI ET DU PAYS 145 


Maîtres Jean Girard et Jean Gencien‘, qui venaient d’être 
reçus et n'avaient pas encore touché leurs gages, ne 
payèrent à eux deux que dix livres parisis. Les greffiers et 
les notaires furent taxés pour huit livres parisis chacun, et 
les huissiers de mème, excepté Jean Mainier (Maignier au 
Mainsnier), Enguerrand de la Porte, Adam des Vignes, et 
Jacques de Buymont, qui à cause de leur pauvreté n’en 
payèrent que six. Nicolas de Baye, greffier civil, reçut quit- 
lance de la somme versée ?. Sept ans plus tard, aporenant 
la situation critique de Rouen, le parlement se cotisa et offrit 
au roi la somme de mille francs*. Charles VI s’adressait 
à la générosité de la cour quand l’argent lui manquait pour 
entreprendre ou continuer les opérations militaires. En 
août 1414 le parlement avança mille livres parisis, pris sur 
les gages, à l’armée royale qui assiégeait Arras‘. En 1441 
(novembre) le produit des aides n'avait pu arriver jusqu’à 
Paris, les routes étant occupées par des bandes de par- 
tisans. Le roi recourut encore à son parlement. Celui-ci, en 
présence du chancelier, lui abandonna les sommes qui se 
trouvaient en dépôt aux requêtes du palais « par manière 
d'emprunt » et à condition que ces sommes scraient rem- 
boursées dès que l’argent des aides rentrerait *. 


1, J. Gencien, avocat au parlement, avait été élu pour remplacer Pierre 
Drouart décédé. (X1# 1479, f. 173, mercredi 23 sept. 1411.) 

2. X'a 1479, f. 179 vo, 180, 182 vo, Le 5 novembre de l'année précé- 
dente le parlement avait offert 500 livres afin d'augmenter la recette de lu 
taille imposée aux Parisiens pour la défense de la ville. X'a 1479, 
f. 474vo. 

3. 10 déc. 1418, X1a 1480, Î. 161. CF. Tuetev, Journal d'un bourgeois 
de Partis, p. 119, note 2. 

4. X'a 1479, f. 304 vo, J, Juvénal des Ursins, Hist, de Charles VI, 
an. 1414, édit. Buchon. 

5. Jeudi 12 nov. Le lendemain « les cédules des dépôts » furent re- 
mises à J. de Précy, trésorier des guerres, qui promit de les rendre; 
X'a 1479, f. 179. 

10 
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Au besoin les membres du parlement prenaient les armes 
et chevauchaient dans Paris pour raffermir le courage des 
habitants *. 

Cette générosité ne se démentait pas lorsqu'une catas- 
trophe survenait. Au mois de janvier 1408, le petit pont 
situé en face du Petit-Châtclet, construit en bois, et le 
pont Saint-Michel reconstruit en pierre vers 1380, furent 
emportés par les glaces; quand leur reconstruction eut 
été décidée, le parlement offrit une première somme de 
cinq cents livres (23 mars 1408) et quelques mois après 
une nouvelle somme de mille francs à prendre sur le 
produit des amendes *. 

S X. — Les papes, désireux de se concilier le parlement, 
accordaient à ses membres s'ils étaient clercs, à leurs 
enfants ou à leurs neveux s'ils étaient laïques, des évêchés 
et des bénéfices *. C’est ainsi que Philippe de Boisgilloud 
fut promu à l'évêché de Thérouanne, et Geoffroy de Pom- 
padour à celui de Saint-Pons en 1409*°. De nombreux 


1. X'a 1480, f. 66, lundi 31 août 1416 et Douëüt d'Arcq, Choix de 
pièces inédites, t. I, p. 384, lundi 5 février 1414; X'# 4790, f. 38. V. 
Delachenal, op. cit., p. 131, 132. 

2. Arch. Nat., X'a, 1479 f. 12, 13 vo, 19 vo. Les trésoriers donnèrent 
au mois de mars 1,000 livres, le prévôt des marchands autant, celui de 
Paris, une forte somme qui n'est pas spécifiée. L'évêèque de Paris et tous 
ceux qui, comme lui, percevaient sur ces ponts un droit de péage, s'en- 
gagèrent à contribuer « chacun en son endroit, selon leur portion ». 

3, Arch, nat,, X'a 1475, f, 64 vo; X'a 8603, f. 7 et 8. Ordonn., t. IX, 
p. 642;t. X, p. 224; voir aux pièces justificatives les lettres de 
Jean XXIII, 

4, Arch. Nat., X'a 1478, f. 144 vo; X1, 1479, f. 71. Philippe de Bois- 
gilloud, gentilhomme, licencié en droit, conseiller au parlement, chanoine 
de Chartres, de Tournai et de Mortain, maître clerc en la chambre des 
comptes de 1410 à 1415, évêque de Chartres le 4 septembre 1415, mou- 
rut le 21 sept. 1418. (Gallia Christiana, t. VIII, p. 1181; Tuetey, Tes- 
taments enregistrés, p.18.) Geolfroi de Pompadour était conseiller depuis 
le mois d’août 1400, son élection à l'évêché de Saint-Pons date du 16 
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indults furent concédés par les divers papes qui se dispu- 


taient la chaire de Saint-Pierre pendant le grand schisme 
d'Occident. 

Les présidents, les conseillers, les greffiers et les notaires 
du parlement furent ainsi longtemps favorisés « pour estre 
nommés par le Roy et prélats pour obtenir les béné- 
fices vacants sous leurs dispositions, et, à leurs refus, 
de delégués à ceste fin‘. » Dans ce but, le parlement en- 
voyait au Pape, un rôle, une liste, de ceux de ses membres 
qu’il recommandait. La première mention de ce rôle re- 
monte au mardi 7 janvier 4371. Grégoire XI avait été élu 
le 30 décembre précédent et les membres de la grand’- 
chambre et de la chambre des enquêtes délibérèrent au 
sujet du rôle qu'ils avaient l'intention de lui envoyer*. 

Au mois de septembre 1403 ce rôle fut porté à Avignon 
par Guillaume de Gaudiac, doyen de Saint-Germain- 
l'Auxerrois et Hugues Grimaud, doyen de Noyon, tous deux 


février ; elle fut confirmée le 15 mars 1409 et approuvée par Alexandre V 
le 42 février 1410. Il était fils de Reinul Heli, seigneur de Pompadour, 
et de sa seconde femme Constance de la Marche. Il fut évêque de 
Carcassonne. (Gallia Christiana, t. VI, p. 243, 905. 

1. Papon, op cié., 1. Il. titre 6, n° 1; La Roche-Flavin, Treze livres 
des Parlements de France, 1. X, ch. xx1, p. 602. « Cet indult est une 
grâce par laquelle le pape permet au roi de nommer à tel collateur qu’ 
lui plaît un conseiller ou autre officier du Parlement à qui le collateur 
sera obligé de conférer un bénéfice. Si l'officier est clerc, il peut être 
nommé lui-même, s’il est laïque il peut nommer une autre personne ca- 
pable pour être nommée par le roi. » (Fleury, Institution au droit eccié- 
siastique, Il partie, ch. xvur, édition donnée en 1774 par Boucher 
d'Argis. Paris, Hérissant, 2 in-12.) 

2. Papon, op. cit., loc. cit., dit à tort que le premier rôle date du 
107 seplembre 1403. Voir Arch. Nat., X1a 1469, f. 447 vo: X1a 14471, 1. 36, 
samedi 24 avril 1378. « Ce jour ont messigneurs première foix parlé de 
faire un roole », le greffier parle pour l’année 1378 seulement. Sur ces 
rôles voir une dissertation d'Egasse du Boulay, dans sun Histoire de 
l'Université de arts, t. V, p. 901. 
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conseillers clercs. Tous les conseillers contribuèrent aux 
frais du voyage, les clers en versant trois écus, les laïques 
deux !. Six ans plus tard le rôle fut porté à Pise par Hugues 
Grimaud seul. Chaque conseiller lui donna trois francs. La 
révolte de Gènes l'obligea à passer par l'Allemagne *. De- 
puis 4410, l’argent du voyage et du séjour était fourni par 
les conseillers qui se trouvaient, eux ou leurs enfants, ou 
leurs neveux, inscrits sur le rôle *. 


$ XI. — Le parlement faisait tous ses efforts pour étre 
dispensé des décimes imposées par le pape sur le clergé 


1. Guillaume de Gaudiac, originaire d'Aquitaine, doyen de Saint- ‘ 
Germain l'Auxerrois, avait d’abord été conseiller à Ia chambre des 
enquêtes, le 42 novembre 1395, il succéda à la grand'chambre à Etienne 
de Givry, élu évêque de Troyes. (V. p.53 note 2.) Pierre de Gaillonel lui 
avait succédé aux enquêtes en 1395. Hugues Grimaud était doyen de 
Noyon depuis 4394. (Gallia Christiana, t. IX, col. 1034. X12 1478, f. 
127, samedi 1°" septembre 1403.) Ce rôle fut fait : « Quia restitucio per- 
fecta fuerat obediencie Papæ benedicto, instigante duce Aurelianensi. » 

2. Arch. Nat., X'a 1479, f. 94 vo, samedi 16 mars 1409. L'année sui- 
vante Grimaud est encore chargé au mois de janvier de porter le rôle au 
pape Alexandre V alors à Bologne. Ce pape étant mort le 3 mai suivant, 
le parlement ordonna à Grimaud d'attendre l'élection de son successeur 
et, pour qu'il püttenir son rang, lui envoya cent écus provenant de la 
taxe de sept écus imposée à chaque conseiller clerc et recueillie par G. de 
Gaudiac. (X'a 1479, f. 120, jeudi 19 juin 1410. En 1#12 (mardi 20 sep- 
tembre), Jean Charreton, de Lyon, fils de Simon de la Ferrière, cha. 
noine de Notre-Dame de Paris et doven de Saint-Germain l’Auxerrois, 
remplit la même mission auprès de la cour de Rome; le parlement lui 
avait en outre recommandé d'exiger que ses membres déjà pourvus 
fussent maintenus dans leurs bénéfices. (Ibid,, f. 216.) 

3. Arch. Nat., X'a 1480, f. 3, mercredi 21 novembre 1414. « Ce jour 
a esté ordonné par la court que chascun des seigneurs de ceans qui sont 
comprins, eulx ou leurs enfans ou nepveux, pour et au nom d’eulx, ès 
prerogatives octroyées par le pape à la court de ceans, paiera un escu 
pour satisfaire ceulx qui ont besoigné et travaillé à court de Romme ou 
fait et pour suite d'icelles prerogatives, à pranre sur leurs gages, se 
autrement ne vueilent paier ; et du dit argent a ordonné que X escus 


seront bailléz au chevaucheur qui a apporté les lettres d'icelles prero- 
gatives. » 
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de France : ses membres clercs alléguaient les franchises 
de la cour. En 1441 (lundi 4° décembre), Robert Mauger 
président, Gaillard Petitsayne, Pierre Lefèvre et Pierre 
Buffière conseillers à la grand'chambre furent députés 
par la cour au cardinal de Pise pour lui demander l’exemp- 
tion de ces décimes. Le cardinal leur avait donaé comme 
délai de paiement la fête de Noël ; il consentit seulement 
à le prolonger jusqu'à Pâques’. Le 6 juin 1414 les com- 
missaires chargés de percevoir ces dîimes accordèrent 
encore un délai aux membres du Parlement et le 9 décembre 
l’exemption fut accordée *. 


4. Arch. Nat, X'a 1479, f. 182 v°. Gaillard Petitsayne, Petit-Saine 
ou Petissaine, en latin Parvi Saxonis, conseiller au parlement, fut 
l’'exécuteur testamentaire de Jean Anchier. (X12 4784, f. 107.) Il fut 
exilé comme Bourguignon le 30 août 1417. (Douët d'Arcq, Choix de 
pièces, p. 392.) Pierre Buffière était passé des enquêtes à la Grand-- 
Chambre au mois de juin 4404, malgré les protestations de Guillaume 
de Celsoy, l’année précédente il avait déjà voulu être nommé à la place 
de J. de Saulx, mais Bertrand Quantin lui avait été préféré. (X'a 4787, 
f. 238, 335 vo.) 

2. Ordonnances, t. X, pp. 213, 218, 225, 226. 


CHAPITRE SEPTIÈME 


SESSIONS DU PARLEMENT 


1. Ouverture des sessions. — II. Règlement des audiences. — III. Conseil. 
IV. Jours où le parlement ne siège pas : fêtes, cérémonies, processions. — 
V. Clôture des sessions. — VI. Rôle des causes. 


$ I. — Les ordonnances de Philippe le Bel relatives aux 
sessions du parlement ont été trop bien étudiées par M. Bou- 
taric pour qu'il y ait à y revenir‘. On sait à présent que ce 
prince établit deux parlements par an à Paris, et qu’en 
temps de guerre il n’y en eut qu'un seul. | 

Cette session unique finit par devenir la règle. Était-ce 
toujours l'application du règlement de 1296? Klimrath 
croit avec raison que ce fut « par suite de l’accumula- 
tion croissante des affaires *. » 

« L'époque de la tenue de chaque parlement était solen- 
nellement annoncée à la fin du précédent *, les baillis por- 
talent à la connaissance de leurs administrés les jours où 
les habitants de chaque bailliage seraient admis à plaider, 
car pour éviter de trop longs déplacements aux justiciables 
ainsi qu'aux baillis qui étaient tenus de venir donner à la 


1. Boutaric, La France sous Philipre le Bel, loc. cit., et Der-civil 
process des Pariser Parlaments nach dem Stylus Du Brueils. 1881, 
in-8. — Cf. Ordonn. t. I, p. 354, et Arch. nat., X'a 8602 f. 49. 

2. Klimrath, Mémoire sur les Olim el sur le Parlement, p. 99, 
101, 102 et 103. 

3. Avec la permission du roi (art. 10 de lord, du 17 nov. 1310), 
voy. Isambert, t. III, p. 193. 
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cour des éclaircissements', on partageait le temps de 
chaque session entre les baïlliages et les sénéchaussées du 
royaume ; nul n'était reçu à comparaître qu'aux jours de 
son bailliage, jours dont le nombre était fixé d'avance 
d’après la quantité des causes que chaque province était 
présumée devoir fournir *. » 

L'ouverture du parlement avait lieu après la rentrée so- 
lennelle, le lendemain de la Saint-Martin d'hiver, présidée 
par le chancelier*, en présence d'évêques, d'abbés, de 
grands personnages, des maitres des requêtes de l'hôtel, 
des membres du conseil du roi et de la chambre des 
comptes, du prévôt des marchands, du prévôt et des éche- 
vins de Paris *. En l'absence du chancelier, le premier pré- 
sident présidait ‘. 

Les guerres ou les épidémies retardaient l'ouverture des 


1. L'art. 12 de l'ordonnance de déc. 1344 rappelle cette obligation : 
« Cum ballivi nostri in Parlamento nostro diebus balliviarum suarum 
comparere et remanere teneantur, et rationabiliter debeant ut earum 
sententias a quibus appellatum fuerit habeant sustinere. » — Voir des 
mandements de Philippe le Bel aux baillis et sénéchaux leur enjoignant 
de faire savoir à leurs administrés quand ouvrira la session et quels 
jours commenceront les audiences réservées aux causes de leur bail- 
liage ou de leur sénéchaussée : Boutaric, Actes du Parlement,t. II, 
p- 48, et P. Guérin, Archives historiques du Poitou, t. XIII, p. 21, 
n° cciv. L’ordonn. de 1291 (Ordonn., t. I, p. 320, articles 6 et 7) obli- 
geait les baillis à rester à Paris pendant tout le temps assigné aux 
causes de leurs bailliages. 

2. Boutaric, op. cit., liv. VIII, chap. m1, p. 193 à 196. 

3. Bouteiller, liv. I, titre III, p. 10. Cet usage remonte à l’origine 
même du parlement. 

4. Louis d'Orléans, Les ouvertures des parlements, chap. xxvi, 
p- 371, Paris, Guill. des Rues, 1612, in 4; La Roche-Flavin, Treze 
livres des parlemens de France, liv. V, chap. 1. 

5. Arch. Nat., X'# 1470, f. 54. Le premier président Pierre d'Orge- 
mont préside la rentrée solennelle le samedi 42 nov. 1373. — Ibid., 
f. 237, mercredi 42 nov. 1376, le premier président Arnaud de Corbie 
préside. 
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sessions. Celle qui aurait dù s'ouvrir le 12 novembre 
1346 fut reculée jusqu'au lundi après l’Épiphanie, c’est- 
à-dire le 8 janvier 1347‘. Sous le règne de Jean le 
Bon, ces retards sont fréquents à partir de 4355. Le par- 
lement de 1355-1356 n'ouvre que le samedi 2 janvier 1356. 
Le suivant fut retardé jusqu’au lendemain de la Purifica- 
tion ?. Du 41 novembre 1358 au 13 janvier 1361, la guerre 
avec les Anglais empècha la tenue regulière du parlement. 
Les affaires furent expédiées par les présidents aidés de 
quelques conseillers; ce fut en réalité une chambre des va- 
cations qui fonctionna pendant trois années *. Pareil fait 
avait déjà eu lieu et pour le même motif en 1339 eten 1326* 

En 1379 une grande épidémie empêcha la rentrée so- 
lennelle d'avoir lieu à l'époque ordinaire ; elle n'arriva que 


1. Arch, Nat., X'e 11, f. 152 vo, et 153: X'a 12, f, 1. En 1308 le parle- 
ment de la Toussaint fut prorogé jusqu'à l'octave de Noël. (Arch. histor. 
du Poitou,t. XIIT, p. 21, 3 octobre 1308.) 

2. Ibid., X1a 414, f. 171, 287 vo, X22 6, f. 262 et 342; X'e 16. 
f. 208 et 302. (Parlamentum) « propter guerram regis Anglie fuit con- 
tinuatum seu prorogatum usque addiem sabbati in crastino festi circum- 
cisionis Domini inde proximo sequentis. » (X?2 6 f. 262.) 

3. Ibid. X'8 14, f. 322. « Arresta prolata per presidentes in camera 
parlamenti Parisius deputatos in annis Domini millesimi CCC! LVII, 
LIX usque ad XIII" diem Januarii anni LX supradicti ; et nota quod ab 
octavis festi beati Martini hiemalis anni LVIII usque ad dictam XIII 
diem non fuit parlamentum propter guerras,. » Cf. ibid.,f. 469, 470 et 
X1#17,f. 1; X?2 6, f. 399, 415. « Per presidentes in camera parla- 
menti Parisius deputatos et sedentes. » (X*+ 7, f. 1,42, 13.) 

4. « In isto libro sunt continuaciones, commissionnes, defectus et 
quedam alie littere ac inventarium articulorum, concordiarum, peticio- 
num et protestacionum de parlamentis annorum Mi CCCi VIII XLi, 
XLII, XLII ; ac quedam expedita per presidentes in anno Mo CCC° 
XXXIX° quo non fuit parlamentum propter guerram regis Anglie, » 
(X12 8347, f, 1, 61; X'e 9, £, 79, 81 et X12 8,f, 83; X18 5, f, 477 vo. 
Cf. Boutaric, Actes du parlement, n° 7893.) 
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le 3 février 1380‘. Une nouvelle épidémie survenue en 1387, 
fit retarder l'ouverture jusqu au 2 janvier 1388*. 

Les grands personnages étrangers, de passage à Paris, 
prenaient plaisir à assister à ces séances solennelles de 
rentrée. Le greffier note qu’à la rentrée du 3 février 1380 
se trouvaient, outre les évêques de Paris, de Beauvais, de 
Langres, de Bayeux, de Thérouanne et de Meaux, les abbés 
de Saint-Denis et de Lagny « plusieurs ambassadeurs, 
legas et messagers de par les roys d'Espaigne et d’Ar- 
ragon, et le seigneur de Millanc*. » Le mardi 12 novembre 
* 4412, les légats du pape : l'archevêque, de Pise et messire 
Nicolas de Robertis assistent à l'ouverture de la session *. 

Quand la fète de Saint-Martin tombait un samedi, la 
rentrée se faisait le lundi. Si, pour un motif quelconque, 
l'époque de la rentrée était retardée de quelques heures, 
le greffier, sur l’ordre du parlement, annonçait aux plai- 
deurs qu'ils n’éprouveraient aucun préjudice. 


4. « In illius nomine per quem reges regnant et potentes scri- 
bunt justiciam incipit registrum, quod alias nuncupatur manuale, placi- 
tatorum in parlamento quod licet in crastino hyemalis festi Beati Mar- 
tini anno M° CCC septuagesimo nono incipere debuisset, continuatum 
et prorogatum fuit propter mortalitatem ad crastinum festi purificacionis 
Beate Marie Virginis terciam diem februarii inde sequentis, qua die 
fuerunt presentaciones baillivie viromandensis, registratum per me 
Johannem Jouvence Domini nostri regis clericum, prothonotarium, et 
grefferium parlamenti, pro secundo anno quo registrum dicti parlamenti 
tenui. » Arch. Nat., X1* 1474, f, 275; X1a 29, f. 122 ; X'a 10, f. 93: 
« Propter mortalitatem que viguit Parisius et locis cireumvicinis. » 

2. Ibid. X'* 1474, f. 29 et X?» 12, f. 1. La maladie qui sévissait avait 
emporté le président Philibert de Paillart le 2 août. Le chancelier Pierre 
de Giac et Arnaud de Corbie s'étaient réfugiés à Meaux. (Tuetey, Testa- 
ments enregistrés sous Charles VI, p. 282, n° xxx.) 

3. Ibid., X12 1471, f. 275. Ce duc de Milan est le comte de Vertus : 
cf. f. 295 v°. 

4. Arch. Nat., X'2 1479, f, 137 et X12 4789, f, 2. 
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Ainsi en 1394 la rentrée, fixée au jeudi 12 novembre, fut 
remise au lendemain, mais le greffier avertit que : « neant- 
moins dureront ce jour d'ui et demain les presentations, et 
se feront et vauldront comme se le jour d’ui le parlement 
feust encommencié ‘. » Avant l'ouverture, une messe solen- 
nelle du saint-Esprit était célébrée en la salle du palais le 
matin entre six et sept heures *. Le lieu choisi pour la cé- 
rémonie était ordinairement la grande salle. Cependant en 
1380 elle eut lieu aux Augustins *, « pour ce que le palays 
et la chambre de parlement estoient empeschéz pour la 
feste du retour du sacre à Reims du roi notre sire » ; le 
parlement ne rentra au palais que le 49 novembre. 

Le chancelier prononçait un discours qui n'était que le 
développement d'un texte de l'Écriture*, puis le greffier 
lisait les « ordenances royauls touchans les diz seigneurs du 


’ 


1. Arch. Nat., X' 1477, f. 426. | 

2. Lundi 142 nov. 1403. Arch. Nat,, X12 4786, f. 195 v°. La messe 
était chantée. (V. X'* 1478, f. 237 bis, jeudi 12 nov. 1405 et f. 296, 
vendredi 22 novembre 1406 et X'* 1479, f, 1, samedi 12 nov. 1407.) 
X?a 12,f. 227 v°, novembre 1394. Louis d'Orléans, op. cit. 

3. [bid., X'a 1471, f. 409 et 410. 

4, Le lundi 42 novembre 1369, le cardinal de Beauvais, chancelier, 
prit pour texte : Querile justiciam. (Math.,ur, 8 15. — Xta 1469, 
f, 385.) L'année suivante 1l parla sur ces paroles de saint Jean : Jus- 
ticie vivamus. (Ce texte est de saint Pierre, Ier Ép., n, & 24) et sur 
celles desaint Pierre : Decet nos omnem implere justiciam. (Matth. in, 
$ 15. Elles ne sont pas de saint Pierre. Ibid., f. 442.) Le mercredi 
12 novembre 1371 « le cardinal de Beauvez, chancellier de France teint 
Je parlement, et pour deduire son propos sur ce qu’il en doit dire aux 
seigneurs dudits parlement de par le roi, preist ce theme : Diligite jus- 
ticiam qui judicatis terram (Sap.,1, 1; ibid., f, 487), texte que 
reprit dans la même circonstance Pierre d'Orgemont en 1380 (X'* 1471, 
f. 409). En 1372 (vendredi 12 novembre) il avait choisi pour texte : 
Utinam substineretis modicum (Ile Cor., x1, $ 1) mais à la recom- 
mandation du parlement il prit cet autre : J'usticia habitavit in ed. 
(Isaie 1, $ 21, X'e 1470, f. 1.) 
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dit parlement, à huis clos et aussi ceuls des huissiers en 
leur presence, et apres furent les huis ouvers et furent leues 
les ordenances touchans les parties et tantost apres les 
advocaz et procureurs firent le serment accoustumé et fu 
commantcé le dit parlement ‘. » Ces serments étaient prèlés 
au « giron du chancelier, touchés les sains evangiles » ; en 
l'absence du chancelier, le premier président les recevait ?. 
Quelquefois le discours du chancelier venait en dernier”*. 

$ II. — La session ouverte, les membres du parlement 
devaient venir aux audiences et y travailler conformément 
au règlement établi. Ils arrivaient de bon matin, au soleil 
levant, à l'heure où se chantait la première messe *. Chaque 
jour, en effet, la messe précédait l'audience ; elle se disait 
dans la chapelle du palais située dans la grande salle. Il 
n’y avait d'abord eu qu’un autel portatif dédié à saint 
Nicolas ; mais, depuis le 22 avril 4340, il y en eut un à 
demeure, érigé en chapelle sous le même vocable, dans une 
des nefs, adossé au mur oriental. Les ordres mendiants 
venaient tour à tour y célébrer la messe pendant une année 
à sept heures du matin en hiver, à six heures en été. Ceux 


4. Arch. Nat., X'e 1471, f, 409 et X'a 1470, f. 237, mercredi 12 no- 
vembre 1376 ; X'a 1469, f. 318, nov. 1368. 

2. X'e 1479, f, 93 et X'a 1472, f. 156 ; X°2 14, f. 40 ve. Louis d'Or- 
Jéans, op. cit., chap. xxvin. 

3. X'a 1469, f. 385, en 1369. 

4. Lenain, Grande table, t. I, f. 205, 2 déc. 1313 ; déc. 1320. Ordon- 
nance du 12 novembre 1364 ; X!2 1469, f. 1 r°. 

5. Félibien, Histoire de Paris, t. I, des preuves, p. 303 et 304. 
X1a 4787, [. 526, cf. Tuetey, op. cit., t. I, p. 192. — Les frais du culte 
étaient en partie payés par les amendes et par une somme que donnaient 
les conseillers le jour de leur réception. Un arrêt du 12 nov. 1406, décida 
que tout avocat nouvellement reçu paierait deux écus ou deux francs, 
et tout nouveau procureur autant pour « dire les messes accoustu- 
mées en la salle du palais, auquelles avoit deffaut de paiement. » (Tuetey, 
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qui arrivaient en retard et qui ne donnaient pas d’excuse 
valable étaient, ce jour-là, privés de leurs gages, de plusils 
payaient une amende. Le produit de ces amendes était dis- 
tribué à l'Hôtel-Dieu et aux Quinze-Vingts‘. 

Les présidents et les conseillers siégaient sur de grands 
bancs appelés hauts bancs, recouverts d'une tapisserie 
ornée de fleurs de lis, placés de chaque côté de la partie 
de la salle désignée sous le nom de parc ou parquet. Ce pare 


Journal de N. de Baye,t. I, p. 170 et X1* 1478, f. 296 v°.) D'après 
un texte de 1411 (samedi 14 novembre) la contribution des conseillers était 
alors fixée à dix livres parisis. (X'* 4479, f. 180.) Une somme fixe de 
soixante livres parisis était encore allouée pour l'entretien de la chapelle. 
L'usage de ces contributions remonte au règne de Philippe VI. Par ses 
lettres patentes du 22 avril 1340 et de janvier 4341, ce prince avait dé- 
cidé que désormais, au lieu de donner un grand diner à leurs confrères. 
les nouveaux conseillers paieraient cent sous parisis pour l'entretien de 
Ja chapelle du palais et du chapelain. (R. Delachenal, op. cit., chap. n, 
pp. 37 à 40.) Ce chapelain reçut du roi Jean, au mois d'octobre 1351, 
une rente de seize sous parisis à percevoir sur la recette de Paris, comme 
ndemnité pour la perte d’une maison démolie pendant les travaux de la 
clôture du Palais, (J. Tardif, Cartons des Rois, n° 1321 et Arch. Nat, 
K 47 n° 13.) En 1406 (2 septembre) le chapelain était Roland Bélier. 
(V. Boutaric, Recherches archéologiques sur le Palais de Justice dans 
les Mémoires de la Société des antiquaires de France, 3° série, 
tome VIT.) 

La messe solennelle de la confrérie des procureurs au parlement (con- 
frérie de Saint-Nicolas) était célébrée à cette chapelle, et le parlement y 
assistait. (X1* 4789, f. 270, lundi 9 mai 1412.) 

Les particuliers faisaient des dons à la chapelle du Palais : le mardi 
19 avril 1407, les exécuteurs testamentaires de maître Pierre du Périer, 
notaire et secrétaire du roi, envoient à la chapelle ce qui restait des 
biens de la dite exécution : une chasuble de baudequin de quatre soies 
garnie « d’estoles fanon » et une aube de toile de lin. (Tuetey, op. cit., 
t. 1, p. 192.) 

4. Ordonn. du 2 déc. 1316, art. 1, dans Boutaric, Actes du Parle- 
ment, n° 4470. « Qui ne vendra à l’eure devant dit, il perdra ses gages 
pour chascun jour qu'il défaudra, se il n’a loïal excusacion, et paieront 
autant de paine sans remission ou grâce, et seront les paines à la 
Meson-Dieu de Paris et aus aveugles. » 
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était sévaré du reste de la salle par une barre; dans un 
des angles se trouvait l’estrade réservée au roi’. Une fois 
en séance, il fallait y rester jusqu'à midi. Défense de se 
lever pour se promener ou pour causer; quand les pré- 
sidents entraient, personne ne devait leur présenter des 
requêtes. Naturellement il était rigoureusement interdit 
d'interrompre les travaux pour s’occuper d’affaires person- 
nelles ou d’affaires de parents et d'amis. On ne pouvait 
sortir de la chambre qu’une fois dans la matinée, avec la 
permission du président. En dehors de l’audience, les or- 
donnances défendaient aux conseillers de recevoir chez 
eux les plaideurs venus pour les entretenir de leurs procès 
déjà reçus par la cour, de manger ni de boire avec eux, 
« car on dit piéça que trop grande familiarité engendre 
grand mal », d'accepter aucune lettre relative aux procès ; 
enfin, à l'audience comme en dehors, les conseillers doivent 
toujours se faire respecter par les plaideurs et les avocats. 

La durée des séances obligeait les membres du parlement 
à prendre dans le palais même des boissons fortifiantes ; 
aussi une buvette était-elle installée près des chambres. Il 
paraît que les permissions de s’y rendre étaient trop sou- 
vent demandées et que les dépenses devenaient exagérées, 
car la buvette fut l’objet d’une ordonnance en 1404 (mer- 
credi 4 juin): « Pour ce que esclande estoit sur ce que pour 
boire à matin en la chambre des enquêtes, plusieurs vallez 
et gens estrangers se boutoient ès chambres du conseil de 
ceans et povoient percevoir les secrets de la cour 27 peri- 


1. R. Delachenal, op. cit., p. 81. 

2. Ordonnances du 17 nov. 1318 et de déc. 1320. (Ordonn., t. I, 
p. 673 et 727. Ordonnance de mars 1345. Ordonn., t. II, p. 227. 
D'après l'ordonn. de 1291 (Ordonn., t. p. 321, art. 5), si un membre du 
parlement était parent d’un plaideur, ou son pensionnaire, ou son 
vassal, il devait quitter l'audience, quand arrivait l’affaire de ce plaideur, 
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culum et scandulum curie, et faisoit l'en trop grandes 
buveries el y occupoit l’en le temps que l'en devoit em- 
ployer à conseiller et si faisoit l’en trop excessive des- 
pense, et pour aultres causes qui ont meu la court, ycelle, 
les IT chambres assemblées, a ordonné que doresenavant 
pour boire le matin en la chambre des enquestes dessus 
dicte ne sera despendu plus haut que VIII s. par. et qui- 
cunques fera le contraire encourra l’indignation d'icelle 
court, et sera gricfment puni’. » Le chancelier, les prési- 
dents, et plus spécialement le procureur général, étaient 
chargés de veiller à l'observation de tous ces règlements. 
Les huissiers avaient l’ordre d’expulser et même de mener 
en prison quiconque troublait l’audieuce, et d'empêcher 
les clercs des avocats et des procureurs de rédiger leurs 
écritures à la grand'chambre *?. 

Au xiv° siècle, les plaidoiries avaient lieu trois fois par 
semaine, le matin; à la fin des sessions, pour ne pas laisser 
trop d’arriéré, le parlement décidait que l’on plaiderait une 
fois de plus. Les après-diîners, antérieures à 1364, furent 
instituées parce que les audiences du matin étaient trop 
chargées. Elles devinrent obligatoires en été*. Les jours 
de conseil, 1l n'y en avait pas. Une ordonnance rendue par 
le parlement (mardi 6 juillet 1373) réserve certaines affaires 
à ces après-dinées : « la court ordena que de cy en avant 
messeigneurs venront après dyner aus mardis et aus jeudis 
pour articles accorder, et pour oir causes ou il a commis- 
sions à renouveller, proces et enquestes à recevoir, re- 


4. Arch. Nat., X1a 1478, f. 158, et X1° 4786, f, 324 vo. M. Ch. Des- 
maze dans son livre des Curiosités des anciennes justices (Plon, 1867, 
in-8), cite, page 492, la fin de ce texte qu'il date à tort de 1414. 

2, Ordonn. du 41 mars 1345; Ordonn., t, Il, p. 225; Arch. nat. 
X'a 8602, f. 8. 

3. Grün, op. cit. 


CONSEIL | 159 


proches ou lettres à bailler, despens et diminutions rece- 
voir pour tauxer et pour oir causes ou il a à reprenre ou 
delaissier ‘, » Il ne faudrait pas croire que l'on ne plaidait 
pas aux audiences du soir. En 1406 (samedi 26 juin), le par- 
lement ordonna aux avocats et aux procureurs de se tenir 
« prests chacun jour que l'en plaidera après-disner à 
III heures, » autrement chaque avocat aurait à payer 
soixante sous d'amende et chaque procureur quarante. 

$ III. — Gomme corps judiciaire, le parlement divisait 
ses travaux ainsi qu'il suit : il entendait et jugeait à 
l'audience les affaires plaidées et examinait hors de 
l'audience les affaires sur rapport ou les causes qui 
avaient été précédemment plaidées et renvoyées au con- 
seil. Dans le vieux style, le mot conseiller était syno- 
nyme de délibérer. Par conseil, il faut donc entendre 
cette partie des travaux du parlement qui embrassent tout 
ce qui était délibéré en dehors de l'audience publique *. Ces 
délibérations remontent au commencement du xiv* siècle, 
car les Olim les mentionnent en 1317°. L'année suivante, 
l'ordonnance du 17 novembre décide que les causes 
plaidées et renvoyées au conseil seront conseillées le jour 
même ou, au plus tard, le lendemain, et que les interlo- 
cutoires légères ne seront pas remises au conseil’. Très 
souvent la grand'chambre demandait un rapport préalable 
des affaires qui devaient être conseillées®. Quelquefois, 
le parlement conseillait les jours de plaidoirie avant l’ou- 


4. Arch. Nat., Xte 1470, f. 24 et 200, samedi 10 mai 1376. 

2. Ibid,, Xte 4469, f. 435, lundi 18 mai 1366, et X' 1478, L. 275 v°; 
cf. Tuetey, Journal de Nicolas de Baye, t. 1, p: 161. 

3. Grün, op. cit., chap. xu, p. cui. 

4. Olim,t. Il, p. 669, n° xx; X?e 2, f, 11, 26 août 1319, 

5. Ordonn., t. I, p. 676. 

6. Grün, op. cit., p. CxxxIV. 
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verture de l'audience ‘ ou après l'audience *. Quand il n’y 
avait pas de plaidoiries, soit à cause de l'absence des 
avocats * ou des gens du roi”, soit à cause des fètes données 
pour la réception d’un prince étranger‘ ou pour tout autre 
motif, le parlement cunseillait*. 

Il n'y avait pas de salle exclusivement réservée à ces dé- 
libérations ; on se tenait dans la grand'chambre, dans la 
chambre verte, à la tournelle, dans la salle saint Louis, 
dans Ja chambre du greffier criminel et mème au Châtelet’. 
Cependant la grand’chambre et la chambre des enquètes 
conseillaient le plus souvent dans le lieu habituel de leurs 
séances *. Quand toutes les chambres étaient appelées à 


4. Arch. Nat., X' 1478, f. 22 vo, lundi 4 juillet 1401. 

2. Samedi 26 juillet 1410. 

3. Arch. Nat., X'# 1471,f. 134 v°; mardi 7 déc. 1378, les avocats 
furent empêchés « pour le fait touchant, messire Jehan de Montfort na- 
gaires duc de Bretaigne... ». X'* 1470, f. 138 vo. « Pour l'absence des 
advocats, » mardi 20 mars 1375. 

4. Arch. Nat., X1a 1469, f. 265 v°, mardi 8 février 1368, au conseil à 
partir de prime « pour absence des advocats du Roy ». 

5. Ibid., X'e 1473, f. 5, « mardi XXIX: jour (de décembre 1377) au 
conseil; «et ce jour la court a ordené que les causes du baillage 
d’Amians qui devoient estre plaidovées lundi prochain ne seront plaidoiées 
jusques au lundi après l’Apparition Notre Seigneur (14 janvier 1378) 
pour la venue de l’empereur (d'Allemagne), « Les 29 et 31 décembre 1377 
et les 2, 7, 8 et 9 janvier 1378 il y eut conseil, 

6. Ibid., X'# 1469, f. 276, mardi 21 mars 1368 « ce jour par mon- 
seigneur le chancelier, presens tous les seigneurs de parlement et des 
enquestes et plusieurs autres conseillers du Roy, fut ordoné de par le Roy 
que on ne plaidera jusques au l'andemain de Quasimodo, et entre 
deux la court conseillera et pronuncera arrez dont y l'en n'a moult à 
conseiller et lors les parties revendront en l'estat que elles sont au jour 
dehuin»; et X!# 4789, f. 298, plusieurs conseillers étant à une proces- 
sion, le parlement se mit à conseiller. 

7. X18 1478, f. 20 vo, 22 vo, 307 vo ; X'a 1479, f. 263, mardi 5 sept. 
1413 ; X'2 4480, f. 15 v°, mardi9 avril 1415 ; X'* 1478, f. 300, vendredi 
24 déc. 1406. 

8. X'a 4479, F. 509 vo, oct. 1414. 
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délibérer ensemble, elles se réunissaient dans la grand'- 
chambre. 

Le secret de ces délibérations était de rigueur; les 
membres du parlement avaient sculs le droit d'y siéger‘ 
et de temps en temps ils renouvelaient leur serment de ne 
rien révéler de ce qu'ils avaient entendu ?. Seuls les grands 
personnages de passage à Paris demandaient et obtenaient 


% 


quelquefois la faveur d'assister à un conseil du parle- 
ment *. Les décisions se prenaient aux voix‘. Par extraor- 
dinaire un procès criminel fut jugé au conseil en 1443 
(vendredi 24 novembre). 

Lorsque la délibération devait porter sur des questions 
politiques ou administratives, les conseillers ne se réunis- 
saient pas seuls; outre le chancelier qui y siégeait de droit, 


1. Ordonn. de déc. 1320. Arch. Nat., X'a 1478, f. 158. Ordonn. du 
25 mai 1413, art. cuix. Ordon., t. X, p. 105. 

2. Archives Nationales, X'3 1475, f. 336, lundi 20 mars 1391, « ista 
die fuit renovatum juramentum dominorum de tenendo secretum in 
camerä. » 

3. Ibid., X12 1471, f. 280 vo, mercredi 15 février 1380. « Au conseil. 
Ce jour le duc de Juilliers a esté en parlement veoir l'estat et l'orde- 
nance du conseil, avec luy, le seigneur de Coucy et le conte de Sare- 
bruche et plusieurs autres. » 

4. Ibid., X'a 1469, f. 477, mercredi21 mai 1371. « À conseiller l'arrest 
fait et examiné en la chambre des enquestes, dont il faisoit doubte pour 
ce qu'il estoient XII contre X d'opinions contraires, sur certain trans- 
port... entre maistre Henri Mauloue et sa femme d'une part et Jehan 
Petit, dit Agreve et sa femme d'autre part; veus le dit transport et 
certaine ordenance du Roy, etc. » Les présidents Pierre d'Orgemont et 
Philibert de Paillart se prononcèrent pour la validité de l'arrêt et la 
majorité adopta cette opinion. Le greffier a mis un petit P devant les 
noms des conseillers qui se prononcèrent pour la validité (ils sont 
vingt-deux) et le signe + devant les conseillers qui se prononcèrent 
contre (ils sont trois). — Le rapporteur était P, Hure ; X's8 1479, 
f. 183 v°. 

5. Ibid., f. 278, 

6. Ibid., X'a 1474, f. 40 vo ; X'a 1477, [, 189; X'a 1479, f, 116. 
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des évèques, des membres du grand conseil, le prévèt ct 
les échevins de Paris, le prévôt des marchands, le recteur 
et des membres de l'université, des maîtres des requêtes de 
l'hôtel, des religieux, des baillis, et mème le maitre des ar- 
balétriers y assistaient ". A Ja fin du xiv° siècle et au com- 
mencement du xve, les jours de conseil sont ordinairement 
les lundis, mercredis, vendredis et samedis ; mais il nv 
avait rien d'absolu. 

$S IV. — Il v avait dans le courant de l’année, en dehors 
du temps consacré aux vacances, plusieurs jours de fête 
pendant lesquels le parlement ne siégeait pas. Dans son 
recueil d'arrêts notables, Papon nous a conservé la ste 
complète de ces jours *. On verra que les honorables ma- 
gistrats se reposaient souvent; mais si le lecteur veut bien 
se rappeler que les jours ordinaires ils devaient être au 
palais dès six ou sept heures du matin, il trouvera que 
ces jours de congé étaient bien mérités. Voici le tableau 
dressé par Papon : 

En janvicr : le 1“, jour de la Circoncision ; le 3, fête de 
sainte Geneviève, la patronne des Parisiens; le 6, jour de 
l'Épiphanie *, le 43, jour du baptème de Jésus-Christ; le 28, 
fête de Saint-Charlemagne. 

En février : le jour de la Purification”, de la Saint- 
Mathias‘. 


4. Arch. Nat., X'a 1469, f. 481 vo, le baillide Vitri,8 août 1371 ; X12 4430, 
. 169 vo, jeudi 1° mars 1375 «le maistre des arbalestriers. » X'a 1474, 
f. 10 vo, 22 février 1387; X'e 1477, f. 186; X'a 1478, f. 198 vo, vendredi 
6 mars 1405, sept évèques sont présents. — Ibid., f. 19,:32 vo ; X1s 
1479, f. 203, 278, X?e 4, f, 46. 

2. Papon, op. cit., livre VII, titre X, no 3. 

3. Cf. Arch. Nat., X'a 1469, f. 110 vo 1366. 

4. Ibid,,et f. 23. | 

5, Ibid., et X'a 1473, f. 279. 

6. Le parlement avait congé aux fêles des apôtres et des évangélistes. 
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En mars : le jour de l’Annonciation!. 

En avril : le jour de la Saint-Marc. 

En mai : le 1°", fète des apôtres saint Jacques et saint 
Philippe. 

En juin : le 2, le 24, fête de la Nativité de saint Jean- 
Baptiste *; le 29, jour de la fète de saint Pierre et de saint 
Paul et le jour où se donnait la bénédiction dite du Lendit. 

En juillet : le 22, fête de sainte Marie-Madeleine *; le 25, 
fète de saint Christophe, si vénéré au moyen âge. 

En août : le 10, fète de saint Laurent ‘; le 15, fète de 
l'Assomption ; le 24, fête de saint Barthélemy et le len- 
demain, fête de saint Louis‘. 

En septembre : le jour de la Nativité de la Vierge, le 
jour de l’Exaltation de la Sainte Croix ; le 21, fête de saint 
Mathieu, et le 29, fête de saint Michel, un des saints pro- 


tecteurs de la France ‘. 
En octobre : fète de saint Denis; le 18, fête de saint Luc, 


et le 28, fète de saint Simon. 
En novembre : les trois premiers jours du mois; le 41, 
fète de saint Martin; le 25, fête de sainte Catherine; le 30, 


fête de saint André. 
En décembre : le 6, fète de saint Nicolas; le 8, fète de 


1. En 1391, la fête de l'Annonciation fut remise au mercredi 5 avril. 
« Curia vacat propter festum Annunciationis dominice quod fuit isto die 
solempnizatum licet dies fuisset sabbato in vigilia Pasche, sed usque 
hodie fuit translatum et fuit cessatum Parisius ab omni opere mechanico. » 
X'a 1475, f. 222 vo, 

2. Arch. Nat., X1» 1473, f. 360 

3 Ibid., X'# 1472, f. 315 ve. 

4. À partir de l'année 1536 le parlement ne siégea plus Le jour de la 
Sainte-Marthe. Papon, loc. cit. 

5. Ibid., X'a 1473, [. 174 vo, 387 vo ; X'a 1469, f. 288 vo, 1368. 

6. Ibid., X1° 1472, f. 153 vo; X'2 1469, f. 290 vo, 150 vo. En 1366, il 
y eut conseil. 

7. Ibid., X'* 1471, f. 382 vo, 
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l'Immaculée-Conception ‘; le jour de la fète de saint 
Thomas, les 25, 25, 26, 27 et 28*. 

Le lundi gras au soir, le mardi gras et le mercredi des 
Cendres *; le jour de P Ascension, la veille de la Pentecôte 
et les lundi, mardi, et mercredi qui la suivaient *, le jour de 
la Fète-Dicu, étaient encore des jours fériés. Enfin, les va- 
cances de Pàques duraient du mercredi saint au mercredi 
de Quasimodo *, 

En dehors de ces jours déterminés, il ne se passait pas 
d'année où les funérailles de quelque grand personnage, 
d'un membre du parlement, les processions solennelles, si 
fréquentes aux époques troublées, la réception d’un prince 
étranger, ne fussent encore cause de vacances. Les épi- 
démies, l'approche d’une bande de partisans, ou des événe- 
ments heureux comme la naissance d'un dauphin, suspen- 
daient aussi le cours de la justice ‘. 

Ces principes posés, entrons dans quelques détails qui 
nous donneront une idée des cérémonies de cette époque. 

Étant un des grands corps de l'État, le parlement ne pou- 


1. En 1386, Arch. Nat., X'a 1473, f. 214 vo; X1a 4789, f. 44. « Lundi 
VIII jour, festum Beate Marie curia vacat. » 

2. Ibid., Xe 1473, f, 256 vo; Xi 1469, f. 19 vo. 

3 Ibid,, X'a 4789, f. 58 vo, en 1411. « La court, pour la reve- 
rence de la feste de Caresme prenant qui sera demain, s'est levée devant 
l’eure. » En 1415, le nombre des procès força la cour à siéger une partie 
de la journée du mardi gras. Cf. Ibid., X'a 1469, f. 39: Xia 4475, 
f, 286. 

4. Ibid., Xta 1409, F. 56 vo, 57 vo; X1a1374, 1. 98. 

9. Jbid., X18 4585, f, 151 vo: Xta 1469, f. 50 et 58 vo. Par extraordi- 
naire le samedi 28 mai 1379, veille de la Pentecôte, le parlement tint 
séance : « Non est consuetum quod hodie sedeat parlamentum, et ob 
hoc non trahatur ad consequentiam. » X12 1471, f. 206 vo. 

6. X'* 4781, Î. 366 v°, jeudi 28 juin 1397, procession et ibid. f. 10, 
jeudi 25 nov. 1395, etc. 

7. Ibid., X'a 1438, 1. 153 vo: Kia 1479, f. 287 vo, 
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vait manquer d'y prendre part. En 1365 (mardi 8 avril), 
il se transporte à Saint-Denis où se font les « obsèques 
de l'anniversaire du roy Jehan‘ ». Aux funérailles de 
Charles V, les présidents « portoient les quatre cornes 
du paoille qui estoit sur le corps et les autres seigneurs 
(du parlement) estoient aux eles ; » mais laissons parler 
le greffier : 

« Au jour d'ui (dimanche 16 septembre 1380) environ 
douze heures, à heure de midi, mon tres redoubté seigneur 
messire Charles le Quint, par la grace de Dieu roy de 
France, est alléz de vie à trepassement à Beauté-sur-Marne 
pres de saint Mor des Fossés, delesséz monscigneur Charles 
son ainsné fils dalphin de Viennois et à present Loys second 
et puisné conte de Valoys et Madame Katherine de France 
tous mineurs d'ans. » Huit jours après le « lundi xxmr jour 
furent faictes les obseques du roy notre sire à Saint-An- 
thoine et fu apportéz le corps à Notre-Dame de Paris, et 
illec furent faites ses obseques en la maniere accoustumée. » 
Le lendemain « mardi xxv° jour, le corps du roy notre sire 
fu portéz de Notre-Dame de Paris à saint Denys en France », 
où le « mercredi xxvi° jour furent faictes les obseques » el 
là « furent presens messeigneurs les duz d'Anjou, de Berry 
et de Bourgoigne freres germains du roy notre sire, les 
duz de Bourbon et de Lorraigne, messeigneurs Charles de 
Navarre, ainsné fils du roy de Navarre, les contes de la 
Marche *, de Tancarville * et de Harecourt, le seigneur de 


1. Arch. Nat,, X'* 1469, f. 50. 

2, Le comte de la Marche était alors Jean de Bourbon, fils du vaincu 
de Brignais. 

3. Jean III, vicomte de Melun, mort en 1382, (Kervyn de Lettenhove, 
Œuvres de Froissart,t. XXIII, p. 183.) 

4, Jean VI, v. Gilles André de la Roque, Aistoire généalogique de la 
maison de Harcourt, Paris, Sébastien Cramoisvy, 1662, in-f., t. I, p.19. 
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Clisson‘, les deux mareschaux de France? et plusieurs 
barons, les arcevesques de Reins, de Senz, de Rouan et 
de Tours *, les évesques de Laon, de Langres, de Noyon, 
de Beauves, d'Angiers, d'Agen, de Moauls, de Chartres, 
de Bayeux, de Paris, d'Evreux* et plusieurs autres, les 
abbés de Saint-Denis en France®, de Vezelay *, de Saint 
Germain-des-Prez', de sainte Geneviève , et plusieurs 
autres jusques au nombre de xxvir crosses, et messeigneurs 
de parlement qui conduisoient le corps et portoient les 
presidents les quatre cornes du paoille qui estoit sus Île 
corps, et les autres seigneurs estoient aux eles”°. » 
Plusieurs années après, le parlement est réuni en corps 
autour du cercueil du fils aîné de Charles VI, Louis, 
dauphin, duc de Guyenne (lundi 23 décembre 1315), à 
Notre-Dame. Si nous en croyons Nicolas de Baye, ce jeune 
prince, qui n'avait guère que vingt ans, était assez grand. 
de beau visage, gros et par suite peu agile, volontaire, 
ambitieux, vaniteux, dépensier, « très curieux de magnifi- 


1. Le fameux connétable Olivier IV, sire de Clisson. 

2, Jean de Mauquenchy de Blainville et Louis de Sancerre qui devint 
connétable. Voy. Kervyn de Lettenhove, Œuvres de Froissart, t. XX, 
p. 326 et t. XXII, p. 115.) 

3. Les archevèques étaient d'après l’ordre indiqué : Richard Picque, 
Adhémar Robert, Guillaume V de Lestrange, Aleaume Boistel. 

4. Et les évêques toujours d'après l’ordre : Pierre Aycelin, cardinal 
de Montaigu, Bernard de la Tour-d'Auvergne, Gilles de Lorris, Milon Il 
de Dormans, Hardoin de Bueil, Jean IT Belvet, Guillaume III de Dor- 
mans, Jean V le Fèvre, Nicolas I du Bosc, Aimeri de Magnac, Bernard 
Cariti. 

5. Gui IT de Monceau. (Gallia Christiana, t. VII, col. 400.) 

6. Hugues IV de Maisoncomte. (Zbid.,t. IV, col. 474.) 

7. Richard de Laitre. (Zbid., t. VIT, col. 460.) 

8. Jean VIII de Basse-Main. (Zbid., col. 756.) 

9. X'a 1471, f. 382. Dès le 17 le corps de Charles V fut déposé 
à Saint-Antoine. Le 24 eurent lieu le service et le transport à Notre- 
Dame. Voir une autre relation de la mort et des obsèques de Charles V 





JOURS OÙ LE PARLEMENT NE SIÈGE PAS 167 


cence, habits et joyaux. » Ce portrait peu flatté prouve 
qu'il était bien de la race des Valois ‘. 

Suivons maintenant les funérailles d’une reine de France. 
La reine Jeanne de Bourbon était morte à l’hôtel Saint- 
Pol vers minuit, le 6 février 1378. Huit jours après 
(dimanche 14) elle « fut portée moult solennellement sur 
un lit couvert d'un biau ciel en la maniere accoustumée 
de l’ostel royal de Saint-Pol à l’ecglise Nostre-Dame de 
Paris ou furent faictes ses obseques moult hautement en 
la presence de plusieurs prelas, seigneurs et dames de 
grand herage ; et là demoura toute nuit jusques au l’ande- 
main à heure de midi que les obseques furent faictes. Apres 
ce fu portée à Saint-Denis ou pareillement furent faictes ses 
obseques, c'est assavoir vegiles le lundi apres diner, et le 
mardi ensuivant la messe et le service, et puis fu mise 
ou tombeau par la maniere qu'il est accoustumé de faire 
des roynes de France, et est assavoir que en conduisant 
le corps de Saint-Pol à Nostre-Dame et de Nostre-Dame à 
Saint-Denys, les presidents de parlement estoient aux 
cornes du lit et les autres seigneurs de parlement environ 
le lit et au plus près qu'ils povoient bonement. » 

Le surlendemain, le parlement se rend aux Cordeliers 
où une messe fut célébrée pour le repos de l'âme de la 
reine, dont le cœur avait été « enterré » dans l’église, « et 
ce jour mesmes l'Université de Paris fist les obseques de 
ma dicte dame la royne en l’ecglise de Saincte-Katherine 
du Val des escoliers. » Deux jours après, nouveau service, 
auquel assiste le parlement « aux Célestins de Paris, ubz 


dans le Choix de pièces inédites au règne de Charles VI de Douët 
d'Arcq, t. I, p. 1. Voir Grandes chroniques (édit. Paulin Paris, t. VI, 
chap. cix, p. 469), 

4. Arch. Nat., X'a 1480, f. 39 vo. J1 fut enterré à Notre-Dame entre 
le grand autel et les sièges où s'asseyaient le prêtre et les diacres. 
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viscera Domine regine inhumantur". » Quand des princes dn 
sang *, des personnages éminents par leur dignité ou par les 
services qu'ils avaient rendus à l'Etat® venaient à mourir, 
le parlement levait la séance en signe de deuil et allaient 
au service. Il asissait de même quand le défunt était un 
de ses membres, président ou conseiller, le procureur gé- 
néral, un avocat du roi, ou même un avocat ou un procu- 
reur du parlement‘. En 1380, l'audience fut suspendue afin 
de permettre aux membres de la cour de se rendre aux 
obsèques de la femme de Jean Pastourel, avocat du roi 


4. Arch. Nat., Xta 1471, f, 14. V. Grandes Chroniques, t. VI, 
ch. zxxix à zxxxit, Cf. D. Bernard de Montfaucon, Les Monuments de 
la Monarchie française, t. IN, p. 43 et planche XIT. 

2, Vendredi, 5 août 1412, le parlement accompagne à Saint-Antoine, 
hors Paris, le corps de Pierre de Navarre, comte de Mortain, cousin 
germain du roi, mort à Nevers au retour de l'expédition de Berry. (X'+ 
1479, f. 210.) Le corps fut ensuite déposé aux Charteux-les-Paris, (X'2 
4789,f, 317 v°,) Cf. Douet d'Arcq, Choix de piéces, t. 1, p. 353. 

3. Aux obsèques de J. de la Rivière, jeudi 18 février 1367, X'# 1469, f. 195 
vo; à celles du cardinal de Paris, X'a 1470, f. 67, mercredi 21 déc. 1373: 
de l’archev. de Reims, Jean de Craon, samedi 15 avril 1374, ibid. f. 79 v° : 
obsèques de Miles de Dormans, lundi?8 janvier 1388, X'# 1473, :, 40 vo. 

4. Obsèques de Guillaume de Séris qui avait été premier président. 
X'e 1470, f. 56 vo, mercredi 23 nov, 1373 ; de Philibert de Paillart, 
président, mort le 2 août 1382 (\'# 1473, f. 387 ve); d'Étienne de La 
Grange, second président, mort le jeudi 26 nov. 1388 (X'a 1474, f. 211 
vo.) Quand Jean de Popaincourt, premier président, mourut (lundi 2{ ma; 
1403, vers 9 heures), le parlement se rendit en corps à ses funérailles el 
escorta le corps que l'on transportait à Roye, au-delà de la porte Saint- 
Denis, Nicolas de Baye regrettait beaucoup Jean de Popaincourt : « Hie 
magnum fructum fecisset st vixisset. » X'a 1478, f. 113. — Obsèques de 
Philippe de Moulins, ancien conseiller, mort le jeudi 8 août 1409. âgé de 
80 ans: Nt2 4787, f, 352; de Pierre d'Orgemont, conseiller, évêque de 
Paris, fils de l’ancien chancelier. Il était mort âgé de 66 ans, le mardi 
16 juillet 1409, X'a 4787, f, 533 vo, 334, Obsèques d'un procureur, X'2 
1:74, f, 40 vo, lundi 2 janvier 1388. Obsèques du conseiller Robert 
d'Acquigny, jeudi 24 avril 1404, X'a 4786, f. 304, v°; du conseiiler 
Jacques Bouju, lundi 11 décembre 140%, X1a 4787, f. 19; de sa femme, 
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(lundi2 avril 1388), et deux jours après à celles de « Madame 
la chancelière de France » (mercredi 4 avril). 

Pendant les réjouissances publiques et les joyeux caril- 
lons qui annonçaient la naissance d'un fils du roi, le parle- 
ment cessait ses travaux, assistait au baptème, et faisait 
dire dans sa chapelle une messe solennelle du Saint-Esprit 
pour remercier Dieu et attirer sur le nouveau-né les faveurs 
célestes. Écoutons plutôt le greffier : « Ce jour (mardi 6 fé- 
vrier 1392), comme environ VII heures apres midi fut né 
monseigneur le dalphin, second fils du roy, et fut puplié 
(sic) entre l’eure de cuevre feu par toutes les eglises de 
Paris, et en fu faite si grand feste que l'en sonna par toutes 
les eglises de Paris presque toutes ensamble jusques à 
X heures de nuit ou pres, et firent les gens feus es quarre- 
fours et toute nuit feste. » Quelques heures plus tard « fu 
ce jour (mercredi 7) baptizé à grant solempnité monsei- 
gneur le dalphin entre III et IT heures apres midi et le 
baptiza l’arcevesque de Sens, et sur fons le tindrent mon- 
seigneur de Bourgoigne et le compte de Dammartin, de 
qui 1l porta le nom s’est assavoir Charles. » Le lendemain 
« par l'ordonance de messeigneurs fu célébrée une messe 
solempnelle du Saint-Esprit en la salle du palais pour la 
solempnité de la naissance monseigneur le dalphin et ces- 
sèrent pour ce les plaidoiries, aussi comme à nuefheures”*. » . 

À cetle époque de foi, le peuple, que pressuraient à l’envi 
les bandes anglaises, les grandes compagnies et les factions 
des princes, recourait souvent à l'intervention divine; la 


jeudi 3 juin 1378. « Ce jour, messigneurs se partirent un petit avart heure 
pour aler aux obsèques de la femme de maistre Jacques Bouju, conseiller 
du Roy nostre sire en la chambre des enquestes. » N'a 1471,f. 51 vo, 
. Arch. Nat., X's 1471, f. 302, 303 ve. 

- Ce prince mourut le 44 janvier 1400. 

. Arch, Nat, X12 1476, f. 50 vo, 51, 
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cour, ou le parlement ordonnaient de grandes processions 
dans Paris pour obtenir sinon la prospérité, du moins une 
trève à tant de misères. Du vivant de Charles V, une pro- 
cession fut faite pour attirer la bénédiction de Dieu sur les 
troupes envoyées contre les grandes compagnies". Plus 
tard, il y en eut pour obtenir la guérison du pauvre 
Charles VI”. Si quelque succès venait relever l'espoir des 
Parisiens, ils allaient en procession à Notre-Dame re- 
mercier Dieu. A la nouvelle de l'élection du pape 
Alexandre V au concile de Pise, le peuple, croyant le 
schisme fini, fait une procession et se livre à de grandes 


4. Arch. Nat., X'a 1469, [. 277. « Ce jour, lundi 17 avril 1368, depuis 
prime furent les bulles publiées et fait sermon contre compaignies en la 
court du Palais en la présence du conseil du Ro, et des processions de 
Notre-Dame et autres et du peuple de Paris » etf. 358. Grande procession 
« pour les guerres » à Sainte-Geneviève le mardi 21 août 1369 et le 
jeudi 23, à Saint-Martin des Champs. 

2, X'a 1476, f. 190 vo, mardi 13 août 1392; X'a 4179, f. 1472, mer- 
credi 9 sept. 1411. La vraie croix fut portée de la Sainte-Chapelle à Saint- 
Germain l'Auxerrois puis ramenée à la Sainte-Chapelle ; ibid., f. 204 v°: 
vendredi 10 juin, procession à 7 h. du matin à Saint-Marcel et le mer- 
credi 22 ff. 205), de la Sainte-Chapelle à Sainte-Catherine du Val des 
Ecoliers ; cf. X1# 1479, f. 303, vendredi 3 août 1414; X'a 4789, f. 278 vo 
lundi 30 mai 1412 grande procession de la Sainte-Chapelle à Saint-Martin 
des Champs, par les Jacobins,les Carmes, les Bernardins, etc., pieds nus, 
la vraie croix fut portée par la rue Saint-Denis jusqu'à Saint-Martin des 
Champs où fut célébrée une grand'messe, puis la procession revint à la 
Sainte-Chapelle par la rue Saint-Martin. On demandait la prospérité du 
royaume, la guérison du roi, la santé pour le Dauphin, et pour le duc de 
Bourgogne, alors en expédition dans le Berry contre les ducs de Berry, 
d'Orléans, de Bourbon, les comtes de Vertus, d'Alencon et d'Arma- 
gnac. X'a 4790, f. 81 vo, mardi 22 mai 1414 : Procession générale de 
Notre-Dame à Saint-Magloire pour obtenir la paix, la prospérité du 
royaume, la guérison de Charles VI, et remercier Dieu de la prise de 
Soissons enlevée la veille entre trois et quatre heures du soir par 
l'armée du Roi et du duc de Guyenne, etc, Cf. X'# 4789, f. 309 ve. 

3. X'a 4790, f. 81 vo; voir les lignes précédentes et X'2 1479, f. 296, 
« ibi infinita facta sunt crimina, ut dicitur ». Cf, J, Juvénal des Ursins, 
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réjouissances ‘. Il y avait aussi des processions de tradi- 
tion comme la procession du Corpus Domini « qui fu feru 
des Juifs » instituée en souvenir du miracle de la rue des 


Billettes *. 
La translation des reliques d'un saint était encore l'oc- 


casion d’une procession générale : le 13 juillet 1369 eut 
lieu la translation d'un bras de saint Thomas d'Aquin et la 
solennité empêcha le parlement de siéger *. Sous Charles VI 
ce fut « pour l’honneur de la translation de saint Nycolas 
et aussy de la messe solempnelle de la confrairie de saint 
Nycolas qui se dit en la salle de céans*. » 

Comme je l’ai déjà dit, la réception d’un prince (de l'empe- 
reur d'Allemagne en 1378) suspendait le cours de la justice. 

Les épidémies alors si fréquentes empèchaient avocats et 
procureurs, juges et plaideurs de venir au palais comme il 
arriva le 26 avril 1404 (samedi) à cause d’une « grande 


Hist, de Charles VI, an. 1414, p. 494 et 495 de l'édition J.-A.-C. Buchon, 
4875, gr. in-8; X1a 1479, f. 213 vo, lundi 29 août 1412, procession géné- 
rale pour remercier Dieu de la paix conclue entre les princes à Bourges. 
le 14 juillet précédent et ratifiée le 20 août à Auxerre. 

1. X'® 1479, f. 82. La procession alla à Sainte-Geneviève, il y eut 
grande fèle dans Paris. Cf. Douët d'Areq, Choix de pièces inédites, 
t. [, p. 318. 

2, Le vendredi 3 juin 1412 la procession, partie de Saint-Jean en Grève, 
où se trouvait l'hostie miraculeuse, alla à Notre-Dame, puis à Sainte- 
(eneviève et revint à Saint-Jean. Le parlement, qui l'attendait à la porte 
du palais, se joignit au cortège. (X'a 1479, f. 203 vo.) Deux ans plus tard 
la procession « en très belle ordonnance » alla de Saint-Jean en Grève 
à Saint-Martin des Champs et revint à Saint-Jean, (X'a 4790, f. 94, jeudi 
14 juin 1414.) 

3. Vendredi 13 juillet 1369. « Curia vacat propter novam translatio- 
nem brachii Sancti Thome de Aquino. » (X'a 1469, f. 352 vo.) 

&. Arch. Nat., X'a 4789, f. 270, lundi 9 mui 1412. La confrérie des 
procureurs était sous le patronage de saint Nicolas. 

5. Ibid., X!a 1471,f.5. « Le parlement fu remis et ordené en son pre- 
mier estat », le 12 janvier 1378. 
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tousserie ! » et dix ans plus tard (lundi 5 mars 1414 : « ce 
dit jour n'a point esté plaidoié ne n'avoit aucun advocat ne 
procurer ne partie ou molt po par le palaiz pour une moult 
grief maladie qui gravement couroit par Paris, par laquelle 
la teste et tous les membres doloient*. » Les paniques 
causées par l'approche des partisans de Bourgogne ou 
d'Armagnac faisaient quelquefois cesser les plaidoiries *. 

Quand le roi appelait à son conseil tous les conseillers 
indistinctement ou seulement les conseillers laïques, Île 
parlement était naturellement obligé de lever la séance *. 

$ V.— Nous avons vu que depuis les premières années du 
x1v* siècle, le parlement n'avait qu’une session annuelle 
commençant le 12 novembre. Nous avons vu aussi que en 
plus des vacances de Pâques, de la Pentecôte et du premier 
janvier il y avait beaucoup de jours de fête, de cérémonies 
religieuses, de solennités. pendant lesquels les séances 
étaient suspendues. Il nous reste à chercher quand arrivait 
la clôture des sessions. La date n'en était pas, comme de 
nos jours, exactement fixée. Si en 1313 la session cesse le 
mardi après la Trinité, dix ans plus tard elle se termine le 
23 juillet* ; le parlement, commencé le 12 novembre 1328, 
clôt ses séances le mercredi 31 mai 1329, le suivant clôt 


4. Arch. Nat., X'a 1478, f, 153 vo. Nicolas de Baye fut pris de cette 
« tousserie. » 

2. Ibid., Xta 4479, f. 287 vo, et Félibien, Hist. de Paris. Preuves, 
t. 11, p. 559. Du 6 au 10 le parlement vaque à cause de la « pestilence 
de maladie. » De Baye fut aussi pris de cette coqueluche. 

3. V. Douët d’Arcq, Pièces inédiles relatives au règne de Charles VI, 
L. FT, p. 385 et X'2, f. 285, et Félibien, op. cit., loc. cit,, p. 559. 

4. Arch. Nat., X1e 1474, f, 106 vo: X'a 1479,f 98; X12 8302, F. 98 vo. 

5. Olim., t. III, 2° partie, p. 820, n° 102. 

6. Arch. Nat., X'a5,f. 840. « Pronunciatum non fuit judicatum usque 
ad aliud parlamentum. » 

7. Ibid., Xta 8845, f. 57. C'était la veille de l’Ascension. 
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les siennes le 22 juin '. En 1365 la clôture est le 6 sep- 
tembre*, en 1366 le 19 septembre *. La mort de Charles V 
fit retarder jusqu’au 6 octobre la clôture du parlement 
de 1379-1380 *. 

Plus on avance dans le xiv° siècle et plus les sessions 
durent longtemps. Sous le règne de Charles VI, quand le 
parlement envoyait une députation de ses membres aux 
Grands Jours de Troyes” ou à l’Échiquier de Rouen il cessait 


1. Arch. Nat., X'e 6, f. 128, vo, 

2, En réalité la clôture n’eut lieu que le lundi 22 septembre. (Ibid., 
X'a 1469, f. 74.) 

3. Ibid., X'* 1469, f. 154% vo, mais il y eut conseil jusqu'à la fin du 
mois. Les plaidoiries avait cessé le lundi 7 septembre. (Ibid., f. 152.) 

4. Ibid., X'# 1471, f. 382, Voir aux appendices un tableau des clô- 
tures. 

6. Il n'entre pas dans mon sujet de faire l’histoire des Grands Jours 
de Troyes, je ne vais y consacrer qu’une simple note, L’ordonnance de 
1302 avait décidé qu'à l'avenir des magistrats désignés par le roi se ren- 
draient à Troyes pour y juger les procès de la Champagne dans les 
assises des Grands Jours dont l'ouverture était fixée au lendemain du 
premier dimanche de carême et au lendemain de l’Assomption. (V. Pré- 
face dut. XXI des Hist. des Gaules, p. 40.) Depuis la seconde moitié 
du xiv® siècle les Grands Jours de Troyes sont une Commission du 
parlement chargée d'expédier pendant les vacances les causes du 
comté de Champagne amenées au parlement et renvovées par lui à 
ces Grands Jours et de pourvoir à l'insuffisance de la justice ordinaire en 
Champagne. La session commençait le 1°" septembre et se terminait à la 
fin d'octobre. La délégation du parlement se composait de deux prési- 
dents, douze conseillers de la Grand'Chambre et des Enquêtes, six 
clercs et six laïques, les trois greffiers, le procureur du roi et un 
avocat du roi. (Voy. Recherches sur les Grands Jours de Troyes sous 
Charles V et Charles VI, thèse de P. Chevreux. Positions des thèses 
soutenues à l'Ecole des Chartes le 19 janvier 1880, Félix Bourquelot, 
Les Foires de Champagne, dans les Mémoires présentes par divers 
savants à l'Académie des Inscriptions, 2e série, t. V, p. 258). Il y avait 
aussi un huissier du parlement. 1l y eut une session des Grands Jours 
de Troyes en 1329. (X!2 6, f. 82 vo.) En 1336, le 21 juin, il fut 
décidé qu'i n’y en aurait pas (X'a 7, f. 151). En 1344 la session eut 
lieu (X'# 11,1. 38). De mème en 1354 (X'* 15,f. 237 ve), en 1357 
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de siéger la seconde, et au plus tard, la troisième semaine 
d'août, autrement il n’entrait en vacances que vers le 
milieu du mois de septembre et quelquefois seulement au 


commencement d'octobre . 

En effet, l'accumulation des procès ne permettait au 
parlement de fixer le jour où ses vacances commenceraient 
que trois semaines ou un mois d'avance. Alors le président 
annonçait quel jour cesseraient les plaidoiries et les pré- 


(N'a 411,f.221),en 1376 (Xta 9, f. 31). Sur les tenues des grands jours 
en 1381, 1382, 1383, 1391, 1305, 1598, 1402, 1408, 1409, voir Grün, 
Notice, chap. xx1, p. 193 et les Registres du Parlement : X'2 1471, f. 518 
(en 1381); X12 1477. f. 562 (en 1395) ; Xe 4785, f. 432 (en 1402), X'* 
1478, f. 151, Vo; X'a 1479, f. 40 vo et 41: X?a 9, f, 243 vo (1381); X'* 31, 
f. 165 v° (1381) ; f. 190, 204 vo (1382); 285, 303, 308 v° (1383); X'a 43, 
[, 17 (1395); X?a 13, f. 91 (1595); Xta 15, F. 282 (1408), Il y avait parmi 
les juges des magistrats appartenant au pays et siégeant de droit. 
(V. Félix Pasquier, Les Grands Jours de Poitiers, Revue de légis- 
lation ancienne et moderne, 1873, p. 570.) 

1. Sur l'Echiquier de Normandie, voir A. Floquet, Histoire du parle- 
ment de Normandie, t. I, p. 6 et suiv. Rouen, Edouard frère, 1840, 
7 vol. in-8. Sous le règne de Philippe-Auguste l'Échiquier fut composé des 
commissaires nommés par le roi (ébid., p. 33). Parmi les présidents du 
parlement qui présidèrent l'Échiquier, on trouve Simon de Bucy, Étienne 
de la Grange, Guillaume de Sens, Imbert de Boisy (ibid., p. 103). C£. 
X'a 1469, f. 151 v°, samedi 19 septembre 1365; X'a 23, f. 214 vo 1386 ; 
Kia 4785, f. 229, 1401. Voici la commission donnée par Charles VI à 
Nicolas d'Orgemont pour être commissaire à l'Échiquier : 28 juillet 1401. 
« Karolus Dei gratia Francorum Rex, dilecto et fideli clerico et consi- 
liario nostro magistro Nicolao de Ordeomonte, salutem et dilectionem. 
Mandamus vobis quatinus pro expeditione causarum Scacarii nostri 
Normanie quod sedere ordinamus in quindena sancti Michaelis proxime 
venturi, Rothomagi, in dicto Scacario personaliter intersitis, nulla tenus 
omissurus. » (Floquet, op. cif., p. 33.) Sous le règne de Philippe le Bel 
c’est en avril et en octobre que se tenaient les échiquiers de Pâques et 
de la Saint-Michel. Des maîtres de la chambre des comptes se trouvaient 
parmi les délégués. (Préface au tome XXI des Hist. des Gaules, p. 30.) 
Douët d’Arcq (op. cit., t. I, pp. 162, 153) a donné les noms des membres 
du parlement envoyés à l'Échiquier de Rouen en 1400 et 1401. 
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sentations et quel jour fermerait le palais’; après cela 1l 
lisait les ordonnances relatives à la clôture de la présente 
session et à l'ouverture de la suivante *; à cette ordon- 
nance était joint le rôle des causes à juger à la rentrée *. 
Par un motif d'humanité qui l’honore, le parlement ne se 
retirait pas avant d'avoir expédié « les causes des prison- 
nicrs et autres piteables personnes ou il sembleroit néces- 


4. Arch. Nat., X1a 4786, f. 392 (1404). En 1367 la cessation des plai- 
doiries est fixée au 17 août, la clôture des chambres l’est au 28 du même 
mois, jour où les ordonnances sont lues (X12 1469, f. 228). L'année pré- 
cédente les plaidoiries cessèrent le 7 septembre et le parlement finit « du 
Lout » le 19, (X'a 1469, f. 152, 154 v°.) En 1369, samedi 1e septembre 
cessent les plaidoiries, quinze jours après le palais ferme (X'* 1469, 
f. 359 vo, 361). En 1370, ces deux clôtures eurent lieu, l'une le mercredi 
1% août, l’autre le samedi 30 août (X1a 4469, f, 40, 420 vo), elc., voir 
ibid., f. 467 vo, (1371) X'# 1470, f. 29 (1373) et les textes cités p. 173, 
note 5 in fine. 

2. Voir aux pièces justificatives les ordonnances de clôture de 1329; 
(X'e 88145, f. 57); de 1366 (X'a 1469, f. 143); de 1372 (ibid., f, 525) et 
de 1380 (X'+ 1471, f. 383, 38#). On peut encore se référer aux textes 
suivants; X'a 1469, f. 74 vo, et X'a 1470, [. 122 vo; X'a 4785, f. 432; 
X'a 4786, f. 392; X'a 8848, f. 10 vo, 109, et Grand Coutumier, |. I, 
p- 20-24. 

3. On trouvera des rôles dans les Actes du Parlement de Boutaric, 
n° 5878 et Arch. Nat., X'a 8845, f. 12, 67, 131, 208, 278, 340 pour les 
années 1329 à 1334; X'+ 8846, f. 9, 93, 173 pour les années 1335 à 1337; 
X'a 8847, f. 8, 86.163, 261 (1338-1343); X'a 8848, f. 10 v°, 109, 
203 (1343-1346); X'a 1469, f, 75, 478 (1366) ; f. 422 (1370); X'e 1471, 
F. 36. 

Les rôles.des années 1331, 1332, 1333, 1335, 1336 se trouvent aussi 
dans le registre criminel: X'2 3, f. 1, 38, 84 v°, 143, 164, 192 v°; des 
années 1340, 1341, 1342, 1343 dans X'a 4, f. 19 vo, 42, 170, 207 ; des 
années 1345, 13:8 dans X2a 5, f. 1, 20, 101; des années 1375 à 1386 
inclusivement dans X'a 10, f. 1,28, 52, 69, 93, 118 vo, 133, 151, 164 vo, 
187 ve, 208, 241; des années 1387 à 1399 inclusivement dans X'a 12,f, 1, 
34, 49, 110 vo, 136, 455, 186, 227, 275, 316, 359, 391, 423; des années 
4400 à 1407 inclusivement dans X?a 14, f. 1. 40, 87, 143, 210, 286, 350, 
402. On trouve donc dans les registres civils et dans les registres crimi- 
nels les rôles des bailliages des années 1329 à 1346, 1348, et 1375 à 1407. 
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saire de briesvement pourveoir'. » Quelquefois il restait 
encore après l'époque fixée pour conseiller * ou pour ac- 
corder des articles *. Dans l'intervalle de temps qui séparait 
le dernier jour des plaidoiries du dernier jour de la session, 
le parlement consacrait son temps, comme l'indiquent les 
ordonnances de clôture, à consciller, rendre des arrêts, 
recevoir des accords, renouveler des commissions, rece- 
voir et taxer les dépens et les diminutions de frais, à 
donner des commissaires dans les causes où les parties 
étaient appointées en faits contraires, à fixer un délai pour 
la remise au greffe des articles accordés entre les plai- 
deurs, et renvoyer les causes présentées mais non expé- 
diées aux jours de Vermandois de la session suivante : 
c'est-à-dire aux premiers jours de cette session *. Les 
causes bénéficiales et les causes où les plaideurs ont 
obtenu l'enquête n'étaient pas renvoyées *. 

A partir de la lecture de l'ordonnance annonçant la fin 
de la session, « les cinq sepmaines ordenées pour fere dili- 
gence selon le style dudit parlement » commençaient à 
courir *. 

Après avoir bien indiqué les causes qui devaient être 
plaidées ou jugées jusqu'au dernier jour des plaidoiries ou 


1. X1, 4788, f. 356; X1e 4700, f. 143. 

2. X12 1469, f. 154 v°, 467 vo. 

3. Ibid., f. 420 vo. 

&. Arch. Nat., X'2 1469, f. 74 vo, 75, 467 vo: v. les ordonnances de 
clôture indiquées p. 175 note {. Samedi 9 juin 1369 au conseil : « Ce jour 
furent renvoiées à l’autre parlement, toutes les causes civiles des bail- 
lages de Lion et de Mâcon et de Saint-Jangou en l’estat qu’elles sont. » 
Furent renvoyées anssi les causes des bailliages d'Auvergne, de Bourges, 
d'Orléans, à Chartres, Saint-Pierre le Moutier et Cépoy. Les causes civiles 
de Normandie furent renvoyées « à leurs jours ordinaires » du parle- 
ment suivant. (X'e 1469, 1bid., f. 345 vo, 346 vo, 358.) 

5. Ibid., X'° 1469, f. 346 ve. 

6. Ibid., X'2 1470, f. 104 vo. 
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de la session, le parlement défendait « aux advoca!z et pro- 
cureurs, soubz leurs sermens, et aussi à eux et aux parties, 
à peine de X livres, qu'ils ne s'efforcent d’avoir ou prandre 
audience en autres causes, comment que ce soit contre 
l'ordonnance dessus dicte ‘. » Dans certaines circonstances, 
revenant sur sa décision, il prolongeait de quelques jours 
ses séances ; en 1384 (mardi 6 septembre) le greffier fit 
savoir « que le parlement durera jusques à samedi prochain 
et pour cause, et alors seront prononcés les darrains 
arres ?. » Deux ans plus tard la session qui devait se clore 
le 20 septembre fut continuée « jusques au XXIIT* jour de 
ce mois; depuis encore a esté prorogué le parlement jusques 
à lundi prochain *. » En 1411 nouvelle prolongation des 
séances due « à l’ordonnance du grand conseil *. » 

Par un motif facile à comprendre, les causes où le pro- 
cureur du roi était partie principale passaient, d'après l’or- 
donnance, avant toutes les autres. L’ordonnance du 25 mai 
1413 leur assimila les causes où étaient mêlés les baillis 
et les sénéchaux* afin qu'ils fussent le moins longtemps 
possible éloignés de leurs juridictions. 

$ VE. — À la fin de l'ordonnance qui annonçait la date de 
clôture du parlement, venait le rôle des affaires, appelé 
rôle des assignations. Ce rôle, dont le plus ancien est 


1. Samedi 29 juillet 1374, Arch. Nat., X!a 1470, f. 98; X's 1784, 
f. 402, 23 août 1397. 

2. Ibid., X'e 1472, f. 154. 

3. Ibid., X'e 1473, [. 191 vo. 

4, Ibid., X'a 1479, f. 174 vo. 

5. Ibid., X'a 1471, f, 384, et ordonn. du 25 mai 1413, art. CLXXXIV. 

6. Ordonn., t. X, pp. 105-112; articles CLX, CLXTI. L'ordonnance 
du 23 mars 1303 avait décidé que les causes des ecclésiastiques seraient 
examinées et jugées le plus vite possible aux jours de leurs bailliages. Si 
cela était impossible, la cour devait les renvoyer à une date certaine pour 
ne pas les déranger dans l'exercice de leur ministère. (Ordonn., t. 1, 
p. 304, art. VI, VIlcf. Arch. Nat., X'a 8602, f. 45 vo.) 

12 
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de 1308 !, était distribué entre les divers bailliages et sé- 
néchaussées dont les appels étaient portés au parlement. 
Le nombre de jours accordés à chaque bailliage change 
peu ; dans ces jours ne sont naturellement pas compris les 
jours fériés?. Le dernier, et parfois aussi l’avant-dernier 
jour d’un bailliage appartenait en même temps au bail- 
liage suivant, car il servait aux présentations. On ne pou- 
vait commencer à plaider les causes d'un bailliage avant 
d'avoir terminé celles du précédent, de nombreuses ordon- 
nances le disent expressément ; néanmoins le temps accordé 
à chaque bailliage était loin de suffire et bien des causes 
étaient renvoyées à la session suivante. Le roi adressait 
à ses baillis ct à ses sénéchaux des lettres annonçant le 
jour où commencerait le rôle des procès de leur bail- 
liage ou de leur sénéchaussée et les invitant à en avertir 
leurs administrés *. Trois jours avant la date fixée pour la 
présentation de ces causes, les baïllis, les sénéchaux et les 
procureurs du roi devaient se rendre au parlement. Ils écri- 
vaient un rapport. Le parlement nommait une commission 
composée d'un clerc, d'un laïque, d’un maître des comptes 
et du trésorier royal pour examiner s’il n’y avait pas 
quelque cause intéressant le roi. Les causes qui ne valaient 
pas la peine d’être plaidées étaient rejetées, les autres 
étaient expédiées promptement afin que les baillis, les sé- 
néchaux et les procureurs roy&ux pussent retourner le 


1. Grün, op. cit., ch. 1x, p. 228. 

2. Dans les jours de bailliages « les dymenches et festes d'apostres 
ne sont point comptés ». (Arch. Nat., X?a 3, f. 4, 12 novembre 1334.) 

3. Th. Schwalbach, op. cit. par 2. p. 8 à 10 et X'a 12, f. 90, 10 mars 
1348. « Cause pendentes in nostro presenti parlamento inter...conti- 
nuate sunt in statu usque ad dies senescallie Lemovicensis nostri futuri 
proximo parlamenti. » 

4. Ordonn.,t. IX, p, 92, 29 août 1405. 
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plus tôt possible à leur poste‘. Voilà les règles, mais il y 
avait des exceptions. Le parlement ne renvovait pas tou- 
jours à l’autre session les causes qui n'avaient pu être 
plaidées ou jugées dans l'intervalle de temps fixé à un 
bailliage, il empiétait sur les jours du bailliage suivant. 
En 1365, « les jours de Senliz sont continuéz jusques à 
l'andemain de Lætare Jerusalem, si comme il est enregistré 
le XVI° jour de janvier?. » Alors il arrivait que tous les 
autres bailliages avaient leurs jours remis plus tard, ordi- 
nairement à huitaine *. 

Le roi usait aussi de son autorité pour faire continuer 
au delà du temps fixé les causes soit des grands vassaux*, 
soit des bailliages *. | 

En 1410 on plaidait sans observer l'ordinaire des jours 
ni le rôle des bailliages °. 

Si l'ouverture du parlement était retardée, le roten aver- 
tissait les baillis et les sénéchaux et en mème temps leur 
faisait savoir à quelle date les causes de leurs administrés 
seraient appelées ?. 


1. Ordonn. de déc. 1320, art. II, IV. Ordonn., t. I, p. 727. Cf. 
ordonn. de déc. 13%4, art. XII. Cf: Arch. Nat. X'a 8603, f. 30, 

2. Arch, Nat., X'a 1469, f. 24,28 vo. 

3. Jeudi 12 déc. 1364, au conseil « il a esté orlené que les parties du 
bailliage d'Amiens sont renvoiées jusques au XX® jour d'après Noël, » 
« Ceuz qui se sont presentéz en personne seront lors receuz par procu- 
reur ès causes civiles sans grace. » (Xta 1169, f. 16.) 

4, Arch. Nat., Xta 8855, f. 126 vo, 9 février 1331 pour les causes du 
comte de Blois. 


9. Ibid., X'a 7, f. 129, 20 avril 1336, pour les jours du bailliage d’Au- 
vergne. 

6. Ibid., X'a 4788, f. 451, jeudi 27 mars 1410; cf., Tuetey, Journal 
de Nicolas de Baye, t. 1, p. 315. 

7. Mandement dans ce sens au sénéchal de Poitou : « Cum nos instans 
parlamentum octabarum Omnium Sanctorum ex causa prorogaverimus 
usque ad octabas instantis festi Dominice Navititatis, et diem tue senes- 
callie dicti parlamenti sic prorogati fecerimus assignari ad diem sabbati 
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Les causes des pairs de France n'étaient pas mises d'a- 
vance au rôle ; deux jours après la rentrée, le parlement 
annonçait l’audience où seraient plaidées les causes de tel 
ou tel pair, après avoir invité ces pairs ou leurs procureurs 
à choisir le jour qui leur plairait dans le rôle des jours du 
bailliage ou de la sénéchaussée dont ils faisaient partie *, 
autrement ils ne pouvaient obtenir d'audience qu'à la ses- 
sion suivante. Les appels venus de Bretagne étaient jugés 
avec ceux venus du duché de Normandie *. 

Les avocats ct les procureurs qui ne voulaient pas res- 
pecter l’ordre établi par le rôle, étaient puni d'une amende 
de dix livres en vertu d’une ordonnance rendue par le par- 
lement le 12 novembre 1378. Celte ordonnance statua que 
désormais les causes extraordinaires, au lieu d’être ajoutées 
à celles des jours du bailliage de Vermandois, seraient 
renvoyées aux jours des bailliages d'où elles venaient. 
Cette sage mesure déchargea les jours de Vermandois qui 


in festo conversionis sancti Pauli, mandamus tibi... » (V. Arch. histor. du 
Poitou, t. XIII, Recueil des documents concernant le Poitou, par 
Paul Guérin n° 204.) Cf, Mandement analogue au bailli de Vermandois 
dans Boutaric, Actes du Parlement, t, 11, n° 3489 À. 

1. Arch. Nat., X'a 4784, f. 171, lundi 13 nov. 1396. « Ce jour, aesté 
par la court ordoné que les pers de France et aultres usans des drois 
des pers prengnent leurs jours de plaidoier leurs causes dedans les jours 
des senechauciées ou bailliages dont ilz sont, et se ilz les laissent passer, 
ils n'auront audience plus en icelui parlement; et a esté dit publique- 
ment par le dit monseigneur le chancelier et ordoné qu'il soit publié. » 
Ordre semblable aux avocats et procureurs des pairs de France ; X:* 4790, 
f, 144 v°. 1414. Lundi 14 nov. 1401. — « Aujourdui a ordoné la court que 
les causes civiles de l'arcevesque de Reims, per de France, seront plai- 
doiées au premier jour de décembre. La court a ordoné que les causes 
de l’evesque de Laon, per de France, seront plaidoiées d'ici à XVe, pa- 
reillement les causes de l'evesque de Chaalon, per de France, seront 
plaidoiées de demain ou jeudi prouchain à VIII jours. » (Ibid., X'a 4385, 
[. 229 v°.) 

2. Ibid., X'a 9, F. 48 v°, 8 mai 1339; X'a 4789, [. 345, nov. 1112. 
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étaient tellement surchargés que les causes ordinaires ne 
pouvaient pas être toutes jugées dans les délais fixés ‘. 

Plusieurs rôles ont déjà été publiés ; on les retrouvera fa- 
cilement dans les ouvrages de Boutaric et de Douët d'Arcq*. 
Il est à remarquer que le rôle de 1380 n'indique pas la 
date assignée à chaque bailliage *. | 

$ VII. — A la clôture des sessions se rattache la question 
des vacations. Pour plus de netteté, distinguons trois pé- 
riodes : 

1" période. Les vacations avant 1320. — « La nécessité 
d'administrer Ja justice pendant l’espace de temps qui 
séparait les parlements fit établir longtemps avant Phi- 
lippe le Bel une chambre des vacations chargée de décider 


4. Ibid., X'a 1471, f. 125. « Pour ce que la court a entendu que par 
impetrations et importunités de plusieurs des parties tant de. causes 
extraordinaires y sont introduictes à ces presens jours de ce bailliage de 
Vermendois que les causes ordinaires ne pourroient estre expediées se 
pourveu ni estoit de remede, la court, pour le bien de Justice et afin que 
les causes dudit bailliage y puissent estre délivrées et expédiées comme 
il appartient, a renvoyé et renvoye toutes les causes civiles extraordi- 
naires introduictes aux diz jours par quelque maniere que ce soit, chas- 
cune aux jours de son bailliage, excepté tant seulement les causes qui 
par arrest de la cour y auront esté mises et assignées, et bien se gardent 
les parties de empetrer aucune chose contre ceste presente ordenance, 
car quicunques s’efforcera de user de impetration au contraire, il en- 
cherra en l’amende de LX livres. 

« Item, comme par les ordenances anciennes, l'on doie plaidoier et 
délivrer les causes en ceste court selond l’ordre nauté (sic) du roole qui 
est sur ce ordené, et neantmoins les advocats et procureurs s'efforcent 
aucunes foix d'entreprendre audience dont la court est moult empeschée 
et occupée, et les causes ordinaires en sont déclarées, la court fait 
defense aux diz avocaz et procureurs que doresenavant il ne s'efforcent 
d'entreprendre audience contre l’ordre dudit roole sus peine de X 
livres. » 

2. V. Boutaric, Actes du parlement, n° 6826, 3063. Douët d'Arcq, 
op. cit., t. I, p. 92. Cf., textes cités p. 175 note 3. 

3. Arch. Nat , X'a 1471, F. 381. 
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les affaires urgentes qui ne soulevaicnt aucune question 
de droit importante ou diflicile '. » En 1267 un arrêt 
fut rendu entre deux sessions, et dès cette époque les 
maitres du parlement pouvaient pendant les vacances 
entendre les rapports des baillis et rendre des arrèts?. 
Un arrèt de 1301 porte cette mention bien précise : facta 
per magistros in camerd post parlamentum *. Dix ans plus 
tard les Olim nous offrent encore des arrêts rendus par les 
présidents en dehors de la session : per presidentes Parisius 
ad requestas extra parlamentum judicanda *. Les présidents 
n'étaient pas seuls à juger en dehors des parlements. En 
1317 la grand chambre est autorisée à juger un procès 
pendant les vacances”; quelques années après une or- 
donnance décida que la chambre des enquêtes durerait 
toute l’année et tiendrait lieu de chambre des vacations*. 
_ La chambre des enquètes remplissait même ce rôle dès 
l’année 1312, et Boutaric nous a conservé la liste des ma- 
gistrats désignés par le roi pour juger les enquêtes pendant 
les vacances’. Enfin dans la période qui nous occupe, la 
chambre des requêtes du palais expédiait souvent après la 
clôture du parlement les causes dont l'instruction n'avait 
pas été terminée à temps et faisait dans l'intervalle des 
deux sessions les fonctions de chambre des vacations*. 


1. Beugnot, Olim, t, III, [le partie, page 1522, note 14. 

2. Olim, t. 1, p. 666, n° 24. 

3. Lenain, Collection, t. II. f. 308. 

4. 9 sept. 1310, Olim, t. IT, f. 160 ; Boutaric, Actes du parlement, 
t. IT, n°3757. 

5. Olim,t., TT, p. 1176, n° 78; Boutaric, op. cté., t. IT, n° 5032. 

G. Ordonn., t. I, p. 731, art. VIT, Ordonnance de 1320. 

7. Boutaric, Actes du Parlement, t. IT, n° 4136. Cf. Olim, t. III, 
p. 928, no 90 et la note 20 de Beugnot, p. 1522-1524, 

8. Boutaric, la France sous Philippe le Bel, pp. 203 et 204. En 1315, 
Louis X, à la prière de voituriers qui avaient amené du vin de Bour- 
gogne à Paris, nomma une commission prise parmi les maîtres des 
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De tout cela on peut conclure que dès l'origine du par- 
lement il y eut une commission, dont la composition n'était 
pas exactement déterminée, qui pendant les vacances s’oc- 
cupait des affaires déjà traitées. Mais pour qu'elle pût en 
juger au fond il fallait que le cas fût urgent et que des 
lettres du roi ou un arrêt du précédent parlement l'y ait 
autorisée *. | 

Les plaideurs étaient avertis que leur cause serait jugée 
par cette commission si elle n'avait pu l’être avant la fin 
de la session *. 

2° période. De 1320 à 1405. — L'existence des vacations 
est certaine, mais dans cette période les preuves de son or- 
ganisation et de son fonctionnement régulier sont plus nom- 
breuses*. Les maîtres des requêtes du palais restent pen- 
dant les vacances « pour la délivrance des requestes qui 
vendront à Paris *; » les présidents continuent à recevoir 
des accords et à rendre des arrêts après la fin de la session”; 


requêtes pour juger, en l’absence-du parlement, le procès survenu entre 
ces voituriers et les marchands de vin de Paris. V. Olim., t, TT, 
p. 1045-1046, n° 113 : « Nos vero quia parlamentum nostrum prorogatum, 
ad supplicacionem dictorum vecturariorum, volentes eos expensis et la- 
boribus in hujusmodi relevare, dilectis et fidelibus gentibus nostris pre- 
sidentibus Parisius in camera Requestarum mandavimus et commisimus 
quod ipsi, quatuor vel tribus ex eis ad hoc congregatis, vocatisque dictis 
* partibus, preposito parisiensi et aliis evocandis, appellacionis hujusmodi 
causam audirent et sine debato terminarent, non obstante prorogacione 
predicta, » 

4. Olim, t. IL, p. 624, n° 1 et p. 818, no 102. 

2. 41 février 1319. Boutaric, Actes du Parlement, t. II, n° 5969; 
X12 8844, f. 26 v°. 

3. Voir les règlements relatifs aux vacations cités par Boutaric, op. 
cit., n° 6117 (1320), 6826 (1322), 7260 (1323), 7602 (1324), 7873 
(1326). 

4. Arch. Nat., X'e 8845, f. 57, 30 mai 1329, 

5. Ibid,, X'* 8844, f. 302; cf. Boutaric, op. cif., n° 7983, 8 mai 1327; 
X'2 8845, f, 62 v°, 23 mai 1330. 
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ce sont eux, avec quelques conscillers, qui rendent la jus- 
tice les années où le parlement ne siège pas à cause de la 
guerre avec les Anglais ‘, et qui désormais composent la 
commission des vacations. 

Le grand coutumier de Jacques d’Ableiges indique les 
causes « desquelles l'en peult congnoistre mesmement ès 
vacacions d'aoust el de vendanges et en toutes saisons non 
plaidoiables. » Ce sont les causes requérant célérité : « les 
cas d’arrèts faicts sur biens qui ne se pevent garder » les 
cas « de injures dictes en icelluy temps » les causes des 
forains, « les causes des marchans de bétail, car pour telle 
debpte l'en tient prison *. » Les ordonnances de clôture nous 
apprennent aussi que le temps des vacations était employé 
« pour articles baiïller, et accorder pour continuacions et ac- 
cors passer, proces etenquestes recevoir et juger, commis- 
sions renouveller et despens et diminucions recevoir et 
tauxer, » et on ajoute toujours « ce qui pendent sera fait sur 
ce vaudra et tendra comme fait en parlement seant *. » Un 
texte du 10 septembre 1404 nous montre le parlement lui- 
même nommant la commission qui devrait, pendant les va- 


4. « Anno Domini millesimo CCC° XXXIX° non fuit parlamentum prop- 
ter guerram regis Anglie, tamen lata fuerunt judicata que sequuntur per 
presidentes in camerâ parlamenti. » X' 8845, f. 83. « À noz améz et 
féaulz les deputéz en notre grant chambre du palais à Paris pour l’expe- 
dicion des causes en l’absence de notre parlement. » 25 mars 1340; X'a 
8847, f. 64. « À nos améz et feaulx les presidens pour nous en la chambre 
de notre parlement... » (Ibid.), et X'* 8, f. 91 v°, 13 mai 1340; X'° 9, 
f. 185; X'* 16, f. 267. 

Le 18 oct. 1358, le Dauphin régent du royaume enjoint aux prési- 
dents de continuer à rendre la justice en s'adjoignant des membres de 
la grande chambre et de la chambre des enquêtes. X‘° 14, f. 262. De 
même en 1360 : Ordonn., t. IV, p. 725 et X1a 17, f. 128, 21 oct. 1300; 
X'° 1469, f. 486, septembre 1371. 

2, Édit. Laboulave-Dareste, |. IE, chap. xini, p, 465. 

3. Arch. Nat., X18 1451,f. 383; X'2 1470, t. 29 et X'a 1478, f. &O. 
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cances, juger le procès mù entre l'évèque et l'Université 
de Paris ‘. L’ordonnance du 24 août 1405 n'aura 
presque rien à faire pour organiser définitivement les va- 
cations. | 

Pour être exact je dois dire qu'en 1329 la chambre des 
enquêtes continua, par exception, de siéger après le 30 mai 
date de la clôture de la session, pour juger les enquêtes 
remises au parlement ?. | 

3° période. Organisation de la chambre des vacations. 
— Si les vacations existaient depuis les origines du parle- 
ment, ce ne fut cependant que le 24 août 1402 qu'elles 
furent organisées par une ordonnance spéciale qui cons- 
titua la chambre des vacations. Durant l'intervalle des 
sessions, les présidents, ou l’un d'eux, ou au moins un pré- 
sident de la chambre des enquêtes, et les conseillers qui 
restaient à Paris, pouvaient juger les procès en état et 
rendre des arrêts qui n'étaient prononcés qu’à la session 
suivante ; leurs gages étaient payés comme pendant les 
sessions *. La chambre des vacations était constituée, 
mais elle gardait son ancien caractère ; elle n'était pas une 
chambre distincte, elle n'était qu'une délégation de la’ 
grand’'chambre ou de la chambre des enquêtes. 


4. « Ce dit jour la court a ordonné un ou deux des présidens et avec- 
ques eulx maistres Ph, de Boisgilloud, G. de Villiers, M.-J. de Vitry, R. 
Mauger, P. Buffière, et III d'eulx en l'absence des autres, a cognoistre 
de la cause maistre Thomas Molet entre l'Université de Paris d’une part 
et monseigneur de Paris d'autre part, et aussy des autres causes de 
monseigneur dessus dit pendant les vacations. » X'A4 4786, f. 401. 

2, Arch. Nat., X'a 8845, f. 57. 

3. Voir Ordonn., t. IX, p. 86, et Arch. Nat. X'a 8602, f. 193 Cette 
ordonnance fut renouvelée le 2 oct. 1414 (Ordonn., t. X, p. 223). Voir 
Arch. Nat., X'a 8602, f, 193. Le paiement des gages fut décidé le samedi 
12 septembre 1405. « Ordonné a esté par vertu de certeines lettres royaulx 
que pendant ces vacations, les seigneurs de ceans jugeront proces, et 
gaigneront leurs gages ceulx qui y voudront entendre, » (Ibid,., X'a 4787, 
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Depuis le commencement du xiv° siècle, la commission 
chargée de rendre la justice, pendant que le parlement ne 
siégeait pas, ordonnait les enregistrements quand il y avait 
urgence, C'est ainsi que furent enregistrées des lettres 
de grâce en 1326. Plus tard, les arrêts de vérification et 
l'enregistrement des édits et ordonnances rendus pendant 
les vacances durent être, à la rentrée, soumis à l'assem- 
blée des chambres. 


F, 219 v° et X'1a 1478, f 227 v° « et fu dit comme puis XV° avoit esté 
ordonné par lettres patentes royaulx que par les vacations s'aucuns des 
seigneurs in debito et competenti numero vouloient venir ès chambres 
et juger des proces, gaigneroïent et averoient leurs gages... » (même 
date); cf, X'a 1479, f, 131 ve. 

1. Grün, op. c't., chap. xt, p. 144, note 1. 


CHAPITRE VII 


LE ROI ET LE PARLEMENT 


l. Le roi assiste, quand il lui plaît, aux séances du parlement, — 11. Fâcheux 


résultats de son intervention, — HI. Les évocations. — IV. Lits de 
Justice. 
S [. — Au xunire siècle le roi présidait souvent lui-même 


les séances du parlement ; quand il était absent de Paris ou 
empêché, il autorisait personnellement l'expédition des 
actes royaux destinés à consacrer les arrêts. D'après 
M. Beugnot, les formules de mandato regis et de mandato 
curte indiquaient que Île roi avait assisté à la séance ou 
qu'il n’y avait pas paru. Les Olim nous montrent tantôt le 
roi et le parlement délibérant ensemble sur le choix d’une 
peine à appliquer ?, tantôt la cour s’abstenant de prononcer 
et laissant au roi la fixation de l’amende*. C'est surtout 
dans les affaires criminelles que se manifeste l'intervention 
royale. Plus on avance dans le xiv° siècle et plus la pré- 
sence du Roi devient rare. On la constate le 29 mars 1343 
au jugement d’une proposition d'erreurs des habitants de 


1. Olim,t. 1, p. 955, note de Beugnot. E Glasson, Histoire du droit 
et des Institutions de l'Angleterre, t. II, Ile partie, ch. v, p. 282. 

2, Olim,t. III, pp. 1519, 1520, 1526, notes de Beugnot, Boutaric, 
La France sous Philippe le Bel, 1. VIII, ch. im, p. 212. 

3. Olim, 1. III, D. 823, n° XI, en 1313. 
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Laon *. Dans les procès fameux, comme celui que du Gues- 
clin soutint contre Felton, le roi assistait aux débats entouré 
des pairs et de l'élite de ses barons *?. Charles V appelait 
même à son hôtel Saint-Pol les membres du parlement et là 
faisait juger en sa présence les causes auxquelles il s'inté- 
ressait. En 1366 (samedi 21 février), il vit ainsi juger le 
procès survenu entre l’abbaye de Fécamp et le procureur 
général à propos de la possession de terres qui avaient 
appartenu au maréchal de Trie. L’archevèque de Sens, les 
évèques de Coutances, de Noyon et de Meaux, plusieurs 
abbés, les ducs de Berry, de Bourgogne, les comtes d’E- 
tampes, d'Harcourt et de Sarrebrück entouraient le roi. 
Quelques jours plus tard ce fut pour terminer le différend 
entre Thomas Dondale, chevalier anglais, d’une part et 
l’archevêque de Rouen, l'évèque de Séez et le comte d’A- 
lençon d’autre part*. Non seulement Charles V arrive au 
parlement entouré de ses barons et de nombreux évêques, 
mais il se fait aussi accompagner des maîtres des requêtes, 
et de la Chambre des Comptes (lundi 45 novembre 1372)*. 


4. Arch, Nat., X'a 9, 376. « Curia adjunxit procuratorem regium cum 
dictis habitatoribus pro jure regio in presentia Domini regis. » Deux 
jours avant, Philippe VI était aussi venu siéger au parlement : X?a 4, 
f. 195 vo. V. 7 déc, 1321 un arrêt rendu « in presencia regis ». X'a 13, 
[. 198 vo. 

2. Arch. Nat., X°a7,f. 143, Siémon Luce, Hist. de Bertrand du Gues- 
clin, Ch. x, p. 405, in-8. Le lundi 15 nov. 1367, le roi vint assister aux 
plaidoiries en la Grand'Chambre. Il s'agissait du procès entre la com- 
tesse de Bar et du Guesclin, comte de Longueville « et de Tristemare, » 
X'e 1469, f. 251. 

3. Ibid., X'a 1469, f. 116 v’, et au Louvre, ibid., i. 1482 r°, mardi et 
mercredi 24 et 25 nov. 1366. Charles VI fit aussi venir le parlement 
devant lui au Louvre ; X'a 1476, f. 207. 

4, Ibid., X'a 1470, f. 4. Le 23 mai et le 13 novembre 1365, le 29 déc. 
1367, Charles V vient au parlement: X?a 7, f, 172; X'a 1469, f. 103: 
X'a 8, f. 22, 
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À son exemple, Charles VI assista plusieurs fois aux plai- 
doiries du procès si important, intenté par le procureur 
général au duc de Lorraine accusé et convaincu de trahison 
el de violences ‘. En 1412 (jeudi 7 janvier), le dauphin duc 
de Guyenne vint présider le parlement comme lieutenant 
du Roi, assisté du duc de Bourgogne, du comte de Nevers, 
de Pierre de Navarre leur cousin germain, du frère de la 
reine, Louis, duc de Bavière, du comte de Vaudémont, des 
évèques d'Amiens et de Tournai et du chancelier. Il s’assit 
« tout seul au haut siege des clers comme en la place du 
second president, son siege affaité et paré comme une chaire 
et dessus sa teste un petit ciel. » Les princes s’installèrent 
sur « l’autre haut siege des laics. » Le chancelier de 
Guyenne et les conseillers « sur les bas sieges du rang des 
clercs. » Le greffier vint se mettre « à l'endroit des pieds » 
du dauphin son « gros carreau à enregistrer aux jours de 
plaidoyeries mis sur le marchepied » de son siège et lui 
assis dessus. Le premier président fit un discours dans 
lequel il compara les cent membres du Parlement aux cent 
membres du sénat Romain, et demanda que la justice fût 
mieux rendue. Le chancelier, au nom du dauphin, invita la 
cour à rendre bonne justice et lui promit que le roi et les 
princes l’aideraient à surmonter tous les obstacles. Sur la 
demande du dauphin les plaidoiries commencèrent; quand 
il sortit toute la cour se leva*. | 

Lorsque les pairs se réunissaient au Parlement pour 
former une cour de justice, le Roi les présidait *. 


4. Ibid., Xta 1475, f. 77. Charles V avait aussi assisté à des audiences 
pendant le long procès d’Amédée, comte de Savoie, contre Frédéric de 
Saluces; X?4 9, f. 97: X?a 10, f. 10, 33 vo, 31 janvier, 5 et 27 fé- 
vrier 1377. 

2. Arch. Nat., X'a 1479, f. 487 et X'a 4789, f. 206 v°. : 

3. Isambert, 1. V, p. 493. Du Tillet, Recueil des rangs des grands 
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Les ordonnances du 17 novembre 1318 et de 1345 re- 
commandaient que devant l’estrade réservée au fauteuil du 
roi, dans un des angles du parc, la place fût libre pendant 
le temps qu’il assistait à la séance afin qu’il pût parler à 
son entourage sans être entendu. Au moment où il entrait, 
les plaidoiries cessaient et n'étaient reprises qu'avec sa 
permission *. 

Les préparatifs de ces séances solennelles nous sont 
expliqués par le greffier Nicolas de Villemer : « Ce jour, 
(vendredi 22 juillet 1366) Guillaume de Feilloy, varlet de 
chambre du Roy, apporta en parlement, de par le Roi, 
un ciel, une couverture el un chevecier avec # orillers, 
tous neuz, de veluel, seméz de fleurs de lis d’or aux armes 
de France, pour tendre et asscoir en la chambre du parle- 
ment quand il plaira au Roy d'i venir; toutes lesquelles 
choses ont esté baillées à Alfondet le Clerc, huissier de 
Parlement, lequel les a pris en garde de par le parlement 
pour les visiter et tendre quant mestier sera *. » 

$ II. — Cette présence et cette intervention du roi n'en- 
levait-elle pas à la justice une de ses plus précieuses garan- 
ties, l'indépendance, la liberté des juges? Non, répond 
M. Boutaric : « On ne doit voir dans ces séances royales, 
ajoute-t-il, que la preuve de l’infériorité du parlement qui 
ne formait pas encore un pouvoir distinct. La justice éma- 
nait du Roï qui reprenait quand il lui plaisait l'exercice du 
pouvoir judiciaire. Le monarque pouvait même annuler les 


de France, p. 58. Procès contre le duc de Bretagne accusé de favoriser 
les Anglais, 9 décembre 1378. 

1. Ordonn., t. I, p. 676 et t. IT, p. 227, article XIV. 

2. Arch. Nat., X'a 1469, f. 146 vo. De l'Isle, Abregé du conseil de 


parlement. Arch. Nat., U, 77, se trompe en donnant la date du 24 
”_ juillet 1365. 
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arrèts de sa cour’. Bien qu’en principe les arrêts du par- 
lement fussent en dernier ressort, on pouvait obtenir un 
ordre du Roi qui prescrivait d'examiner de nouveau la 
cause, mais un arrêt ne pouvait êlre attaqué que quand ily 
avait présomption d'erreur”. » | 

Que cette intervention fut légale, on ne le nie pas, mais 
ce qui est aussi indéniable c’est que, même à l’origine du 
parlement, elle fut trop fréquente et nuisit au libre exercice 
de la justice. En effet, le roi casse des arrêts, ou en rend 
qui sont contraires, soit aux usages du parlement (1263), 
soit à l'opinion de la majorité des maîtres. Un jour il veut 
que son ordre tienne lieu d'arrêt, une autre jour il fait re- 
mettre à quinzaine une cause qu’il veut voir juger ou dont 
il veut parler, ou bien au contraire il ordonne au parlement 
de hâter sa décision; tantôt il suspend un arrêt, tantôt il 
en rend un sans même consulter le parlement*. Sous le 
sage Charles V, on voit l'archevèque de Reims et Guillaume 
de Dormans venir signifier au parlement que le roi ordonne 
à la cour de considérer comme valables, sans les discuter, 
les lettres de rémission qu'il a octroyées à la ville de Lille, 
et la cour se soumet t. 

Ces inconvénients et ces abus ne feront que grandir 
quand la couronne sera sur le front d’un monarque en dé- 
mence et livré à des princes peu scrupuleux. 


1. Saint Louis casse un arrêt de la cour déclarant que la prescription 
décennale courait contre les églises (1260). Voir Boutaric, Actes du 
parlement, n° 521 et X'a 9, f. 375 r°. 21 mars 13483. 

2. Boutaric, La France sous Philippe le Bel, 1. VIII, ch. ii, p, 212. 
Cf. M. Fournier, Essai sur l'Histoire du droit d'appel, p. 244. 

3. Boutaric, Actes du Parlement, n°* 765, 1179 et 3419, 1180, 6612 
et aussi Arch. Nat., X'a 4785, f, 92 ve, mardi 8 mars 1401; X'e 7, 
f. 106 v, 2 juillet 1336. Olim, t. II, p. 419, n° 8. Boutaric, op. cit. 
n° 169, 938 et 939. 

4. Arch. Nat., X'a 1469, f. 188, Au conseil, lundi 11 Janvier 1367. 
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En 1393 (mercredi 1° avril), la grand'chambre et la 
chambre des enquêtes se réunissent pour délibérer « sur le 
fait des lettres envoiées par le roi afin que l'on lui portast 
tous les proces. informacions et registres du fait de messire 
Bureau de la Rivière et de messire Jean le Mercier. » On 
résolut d'aller trouver le chancelier. Le lendemain, nou- 
velle délibération sur la réponse à donner au secrétaire du 
Roi, Martin Derian, qui était venu réclamer les pièces. Il 
fut décidé qu'on enverrait des conseillers aux ducs d'Orléans 
et de Bourbon pour les « desmouvoir » et pour qu'ils 
« desmeussent le roy, » on irait le lendemain rapporter au 
Roi les intentions de la cour. Maisle roi défendit au parle- 
ment qu'on vint le voir sans lui présenter les pièces qu'il 
réclamait et le vendredi, le parlement céda*. 

Dix ans plus tard, le Roi ordonne à la cour de juger 
immédiatement le procès pendant entre Louis de Chälons 
et le procureur du roi, relativement aux comtés d'Auxerre 
et de Tonnerre‘. Ces faits sont plus rares qu'au début du 
xi1v° siècle, mais ils sont encore trop nombreux. Du reste, 
le parlement ne protestait pas, la résistance qu’il opposa en 
1393 est une exception. En voici la preuve : « Le samedi 
25 novembre 4385, vint un sergent d'armes du Roy notre 
sire, appellé Jehan de Saint-Omer, portant sa verge, en la 
compagnie de messire Geoffroy d’Argenton, chevalier, 
frere du seigneur d'Argenton, et dist à la court le dit sergent 
d'armes que, le Roy notre sire et monseigneur le duc de 
Bourgoigne de par le Roy, mandoient à la court que procé- 
dassent à l'expédition de l’arrest d’une cause qui plaidée 
avoit esté en ce present parlement touchant le dit seigneur 


4. Arch. Nat., X'a 1477, f. 409 ve. 

2. Ibid., X'a 1478, f, 121 et 121 ve. Lundi 30 juillet 1403. L'année 
précédente, cas semblable pour l'archevèque de Sens X'a 1478, F. 79 v., 
mardi 22 août 1402. 
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d’Argenton, et qui feissent bonne et briève justice aux 
parties ; et de par la court, par la bouche du dit messire 
Étienne (de la Grange président), fut respondu au dit sergent 
d'armes que toujours obeiroit la court aux commanderans 
du Roy notre sire et de Monseigneur de Bourgoigne et que 
à l’ayde de Dieu elle feroit justice à un chascun au mieuls 
qu'elle pourroit'. » 

& III. — Cette intervention des Rois se manifesta d’une 
manière moins brutale par les évocations. Ils enlevèrent 
ainsi, au parlement la connaissance de certains procès dès 
le commencement du xive siècle”, et consacrèrent implici- 
tement les évocations par l’ordonnance de décembre 1363 *. 
Les causes évoquées étaient jugées par le conseil du 
Roi. En 1370 (lettres du 22 juillet) Charles V essaya d'y 
apporter des restrictions, néanmoins elles s’accrurent sans 
cesse *. Vainement Charles VI défendit au parlement d’avoir 
égard aux lettres royaux toutes les fois qu’il jugerait que 
ces lettres tendaient à retarder les jugements”; les factions 
d'Orléans et de Bourgogne abusèrent des lettres d’évoca- 
tions ‘ et réservèrent au conseil du Roi la connaissance de 
tous les procès relatifs aux restitutions d'offices” et aux 
confiscations politiques *. Les longueurs de la procédure, 


4. Arch. Nat., X'a 1473, f. 9 v-. 

2. Boutaric, Actes du Parlement, n° 6830 en 1322. Isambert, t. III, 
p. 253. | 

3. Ad. Vuitry, Études sur le régime financier de la France, nouv. 
série, t. IT, pp. 381 et 382. Cf. Arch. Nat. X'e 8602 f. 54. 

4. A. Vuitry, op. cit., p. 382. Du Tillet, op. cit. Pardessus, Essai sur 
l'histoire judiciaire en France, p. 149. Cf. Arch. Nat. X'2 8602, f, 95 vo. 

5. Lettre du 15 août 1389. Ordonn , t. VII, p. 290. 

6. Du Tillet, op. cit., pp. 423, 424, Pasquier, Recherches, p. 78, 
édit. 1621 ; X'a 1486, f. 270 ve, 10 mars 1422. 

7. Arch. Nat., X'a 1479, f. 222 ve, 148 nov. 1412. 

8. Ordonn. du 13 nov. 1412; Ordonn., t. X, p. 37. Noël de Valois, 
Le conseil du roi et le grand conseil pendant la 1'° année du règne 
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les frais de justice, qui étaient considérables, furent aussi 
une des causes de la multiplicité des évocations ; par elles 
en effet on était dispensé d'une foule de frais prélimi- 
naires et accessoires !. 

Avant d'évoquer la cause à son conseil, le roi défendait 
au parlement de continuer à s'occuper de l'affaire ou de 
commencer l'instruction si elle n’était pas encore ouverte”. 
Quelquefois il lui ren voyait la cause évoquée *. Ordinaire- 
ment le parlement ne protestait pas, le greflier se conten- 
tait d'écrire qu'il y avait évocation: « le Roy a advoqué 
devant lui la cause d’entre le conte de Namur d'une part 
et le duc de Lorraine d'autre part, à cause de dix mille 
frans que ledit de Namur lui demandoit par vertu d’une 
lettre monstrée à la court » (jeudi 3 mars 1401)*. Cepen- 
dant l'année suivante (jeudi 23 février) le roi ayant défendu 
au parlement d'instruire le procès de maître Jean d’Aigny, 
contrôleur à la Chambre des Deniers, appelant d'une sen- 
tence de la Chambre des Comptes rendus contre lui en fa- 
veur de maître Aimeri Tesson, le parlement fit de l’opposi- 
tion : « Pour ce que ceste lettre estoit et est telle qu'elle se 
monstre, et qu'elle est ou très-grant prejudice du Roy de la 
chose publique in similibus casibus appellationum, veu 
que la court est capital et ordonnée pour faire raison et 
justice à touz sanz rien excepter, et que c'estoit ou deshon- 
neur de la court, fu parlé au Roy de par aucuns de messei- 
gneurs de la court qui deffendi hier que la lettre dessus 
dite ne fust sellée, et non obstant a resté seellée. » Alors 


de Charles VIII, Biblioth. de l'Ecole des Chartes, 1883, 2e et 3° 
livraisons. 

4. H. Lot, Frais de Justice au XIVe siècle, Biblioth. de l'École des 
Chartes, 1572, p. 339 

2, Arch. Nat., X'a 1479, f. 22% ve: X'a [480, f. 5. 

8. Ibid., X'a 4789, f. 356, 359 ve. 

4, Ibid,, X'a 4785, f, 88. 
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« se sont levéz environ neuf heures et sont alléz devers le 
Roy messeigneurs de la court ». A cet endroit le greffier 
fait une remarque fort juste qu’il termine par une amère 
critique de la chambre des comptes : « Et par ainsy l'en a 
lessié les plaidoiries où plusieurs povres et bonnes per- 
sonnes requerroient et requerrent avoir audience et justice 
qui par telles besoignes est empeschiée à estre faite, non 
pas maintenant seulement maiz desja par plusieurs jours, 
tant de conseil où povres gens deussent avoir esté délivrées 
comme de plaidoier, comme appert par le livre du conseil 
et les registres ; et par aventure que les diz des comptes 
ont granz amiz qui puent practiquer ou pratiquent ce qui 
est dit de Ihésus Crist facite vobis amicos de mammona 
iniquitatis or soit adverti que justice ne sueffre et à ce 
que dit saint Augustin : Quæ sunt regna nisi latrocinia per- 
dita justicia ‘ »! 

Voici en quels termes Charles V évoquait la cause pen- 
dante au parlement entre la comtesse d'Alençon et la com- 
tesse de Bar (13 janvier 1378) : « Et d’icelle cause voulons 
cognoistre en nostre personne, et pour proceder en icelle 
selon raison, assignons jour par ces presentes aus parties 
devant nous à la quinzaine de la Chandeleur prochaine à 
venir, là où nous serons lors Si nous mandons que ces 
choses vous signifiez aus dites parties, et que la dite cause 
vous ne cognoissies ou vous entremettéz en aucune ma- 
niere jusques a tant que par nous, icelles parties oyes, en 
soit autrement ordenné ? ». 

$ IV. — Dès le xui° siècle nous trouvons des assemblées 
politiques tenues au parlement. Dans le registre de la Pen- 


4. Arch. Nat., X12 4785, f. 308 ve, f. 309. Cf. Tuetey, Journal de 
Nicolas de Baye, t. I, pp. 23 à 27. 

2. L. Delisle, Mandements de Charles V, n° 1581. Voir aussi aux 
pièces justificatives. 
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tecote de l'an 1271 on lit en effet: « Mortuo rege Ludo- 
vico… dominus Rex, habito consilio in pleno parlamen- 
to». En 1354 (6 sept.) le roi assemble son conseil au parle- 
ment pour s'occuper de l’Université de Paris*. A partir de 
la seconde moitié du xiv° siècle, ces audiences solennelles 
présidées par le roi s’appelèrent lils de justice toutes les 
fois qu'il vint « en sa marche roial », comme dit Nicolas de 
Villemer, entouré des grands officiers de la couronne et 
des hauts personnages de l'État. Le cérémonial en était 
très minutieux et devait être ponctuellement observé. Ima- 
ginés pour donner plus d'autorité et plus de publicité à 
l'expression de la volonté royale, ces lits de justice eurent 
plus tard pour principal objet l'enregistrement des édits et 
des déclarations *. 

Charles V, le premier, tint ün lit de justice le 9 mai 1369, 
entouré des archevèques de Reims, de Sens et de Tours, 
des évèques de Coutances, d'Évreux, de Noyon, d'Arras, 
de Troyes, de Bayeux, du Mans, de Paris, de Lisieux et 
d'Orléans, des abbés de Fécamp, de Saint-Denis, de Tour- 
nus, de Saint-Éloi de Noyon, etc., de la reine Jeanne, des 
ducs d'Orléans et de Bourgogne, des comtes d’Alençon, 
d'Étampes et de Boulogne, du grand prieur de France, etc. 
Il fit exposer par le cardinal évêque de Beauvais chancelier 
de France, puis par son frère Guillaume de Dormans les 
traités conclus avec l'Angleterre par le roi Jean, comment 
lui-mème les avait respectés, et enfin comment les sei- 


1. Olim,t. I,f, 187 r°, cité par Klimrath, Traraux sur l'histoire 
du droit français, t. Il; Mémoire sur les Olim et sur le Parlement, 
p. 96. 

2, Arch. Nat., X'a 15, f. 256 à 258. 

3. Lalanne, Dictionnaire historique de la France; Chéruel, Diction- 
nuire historique des instilutions, 4° édit. Hachette 1874; Desmaze, Le 
Parlement de Paris, p. 307, n° XLVI. 
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gneurs de Gascogne et le comte d’Armagnac avaient inter- 
jeté appel des sentences du prince de Galles, fils du roi d'An- 
gleterre. Édouard III voulait que le roi de France déclarat 
nuls ces appels et lui rendit en outre quelques fiefs en Pon- 
thieu. Charles V avait fait réunir celte imposante assemblée 
pour lui demander avis et conseil. Le surlendemain nouvelle 
réunion. Lecture est donnée des lettres des seigneurs gas- 
cons et de la réponse du conseil du roi; cette réponse fut 
approuvée; ensuile il fut décidé que ces actes seraient 
signifiés au Pape, à l’empereur et à toutes les villes du 
royaume. Le roi prit la parole, déclara qu'il avait toujours 
observé les traités tandis que le roi d'Angleterre en Pon- 
thieu, et son fils le prince de Galles en Guyenne, procé- 
daient sans cesse « par voie de guerre et de fait ». Le droit 
était de son côté ; les Anglais lui faisaient injustement la 
guerre mais il saurait y pourveoir. S'il le fallait il paierait 
de ses biens et même de sa personne ; il termina en exhor- 
tant les assistants à se montrer toujours dévoués et fidèles *. 
À la fin de son règne, ce grand prince tint encore plusieurs 
lits de justice : dans celui du 214 mai 1375 il rendit son 
ordonnance sur la majorité des rois de France‘. Quand il 
eut à se plaindre de la mauvaise foi du duc de Bretagne, 
c’est dans un lit de justice qu'il le fit condamner (jeudi 
9 décembre 1378). Il était « assis en sa majesté royal en 
la manière qu’il a accoustumé quant il siet pour justice et 
assez près de lui estoit monseigneur le Dalphin. » A sa 
droite se tenaient les ducs de Bourgogne, de Bourbon, le 
comte d'Étampes, le seigneur de Coucy, un comie d’Alle- 


4. Arch. Nat., X'a 1469, f. 340 à 342, Voir Isambert, t. V, p. 233. 
Grandes Chroniques de France, édit. Paulin, Paris, t. VI, p. 272, 
Théodore et Denys Godefroy, Le Cérémonial Français, édition de 1619, 
in-fol., t. II, p 429. 

2. Du Tillet, Recueil des Grands de France, p. 51. 
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magne, le comte d'Harcourt et messire Jean de Boulogne. 
Les ducs d'Anjou, de Berry, les comtes de Flandre et 
d'Alençon, la comtesse d’Arlois et la duchesse d'Orléans 
avaient écrit au roi pour le prier d'excuser leur absence. 
À gauche se trouvaient les six pairs ecclésiastiques et les 
archevèques de Rouen, de Sens, les évèques du Mans, de 
Paris, de Saint-Brieuc, de Thérouanne, de Limoges et 
d'Évreux, les abbés de Saint-Denis, de Vezelas, de Saint- 
Waast d'Arras et de Sainte-Colombe-les-Sens. Le procu- 
reur général lut les faits contenus dans l’acte d'ajourne- 
ment, puis l'huissier Pierre Anguier appela Jean de 
Montfort « à l'uis de la chambre, à la table de marbre, au 
perron et à la porte du palais ». Il revint dire qu'il ne l’a- 
vait pas trouvé ; le procureur général requit alors le dé- 
faut et continua l'énumération des sujets de plainte et des 
griefs du roi. Le procureur de la duchesse de Bretagne ré- 
pondit. L'affaire continua les jours suivants, l'arrêt fut 
conseillé les mercredi, jeudi et vendredi, 15, 16 et 17 dé- 
cembre et rendu le samedi 18°. 

Charles VI multiplia ces grandes assemblées : en 1387 
(2 mars) contre Charles IL roi de Navarre coupable de lèse- 
majesté « fut le Roy notre sire en son parlement, en sa 
marche roïal, presens le Roy d'Armenie, monseigneur le 
duc de Bourgoigne etc. ..… Le procureur du Roy a dit que 
messire Charles de Navarre a esté adjourné à comparoir 
en personne devant le Roy à la requeste de son procureur 
pour certains crimes de lese-majesté et autres, et requiert 
le procureur du Roy avoir deffaut ou comparuit contre le 
Roy de Navarre, et le Roy l'a fait appeller par Robert Chaure, 
premier huissier de parlement, presens maistre Pierre 


4. Arch. Nat., X'a 1471, f. 134 ve à 136 v’. Théodore et Denys Gode- 
froy, op. cit., t. Il, pages 431 et 432. 
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Chanfeprime, maistre Jacques de Ruilly, conseillers du 
roy, maistre Jehan de Cessières, maistre Nicolas de Les- 
poisse et le lieutenant du prevôt de Paris. Et a esté rap- 
porté au Roy par le dit Robert, qu'il avoit appellé messire 
Charles Roy de Navarre a l'huys de la chambre de parle- 
ment, à la table de marbre, au perron et à la grant porte 
du palais et qu'il n’v estloit pas, ne autre pour luy. » Le 
procureur général demanda défaut ou comparuit. Étienne 
de la Grange répondit pour le roi : tous les pairs avaient 
été ajournés, les absents s'étaient excusés, la cour était 
suffisamment garnie, 1l pouvait donc donner la parole au 
procureur général et le laisser développer l'accusation *. 
D'après Du Tillet il y eut encore sous le règne de 
Charles VI d'autres lits de justice : le 3 décembre 1392; 
pour confirmer l'ordonnance de Charles V relative à la ma- 
jorité des rois de France”? ; le 10 avril 1396 « sur la grâce 
de messire Pierre de Craon pour le faict de messire Oli- 
vier de Clisson quant à l’amende “civile * » le 26 décembre 
1407 pour établir un conseil de régence ‘, les 26 et 27 mai 
1413 pour réformer le royaume et pour recommander l'ob- 
servalion de l'ordonnance dite cabochienne et le 5 sep- 
tembre suivant pour annuler cette ordonnance et d’autres 
actes faits et passés sans le consentement du grand con- 


4. Arch. Nat., X'a 1473, f, 29% v°, Du Tillet, op. cit., p. 55-56. 
Théodore et Denys Godefroy, op. cit., p. 435. L'accusé, Charles II de 
Navarre, était mort le {°° janvier de cette année; son fils Charles II, 
ie Noble, lui avait succédé. 

2. Cf. De Lisle, op. cit. Arch. Nat., U, 77 an. 1392. 

3. X'a 4784, f. 87. « Ce jour le Roy vint au palais, et fu drecié le lit 
de justice, et tint le Roy son conseil où quel furent plusieurs de messei- 
gneurs de son sanc et tout son grant conseil et tous les maistres des 
chambres de Parlement et des Enquestes pour les causes et par la ma- 
nière plus à plain contenue au registre du conseil. » 

4. Voir Théodore et Denys Godefroy, op. cit.. t. 1, p. 160. 
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seil'. Dans ces séances solennelles le roi siégeait réelle- 
ment sur un lit ou divan dont les riches ornements res- 
taient au parlement *. 


{. Xte 1479, f. 244 et f.263, et X'a 4789, f. 458 vo, et f. 514 v°. Cf. Du 
Tillet, loc. cit., p. 61-62 Ordonn.. t. X. p. 140. Bessé, Recueil de di- 
verses pièces servant à l'histoire du Roy Charles VI, p. 69, in-#, 1660; 
Chronique de Jean Le Févre, t. 1, ch. xxxvii, p. 110, édition de la 
Société de l'histoire de France. Picot, Hist. des Etats généraux, 1. I, 
p. 270. Sur ces divers lits de justice, voir Du Tillet, op. cit., pages 58, 
59, 60, 61 et 62. 

2. Boutaric, Recherches archéologiques sur le palais de Justice, 
p. 28, du tirage à part extrait du tome XXVIII des Mémoires de la So- 
ciété des Antiquaires de France. 


Rom las mn _— 
ï : 
A  . i> 3. 


CHAPITRE IX 


LES GENS DU ROI 


I. Nomination et foactions des procureurs royaux établis dans les bail- 
liages et les sénéchaussées. — IT. Procureur général ; ses substituts. — 
Ut. Ses attributions. — IV. Sa nomination. — V. Liste des procureurs 
généraux. — VI. Les avocats du roi. 


$ 1. — On a beaucoup écrit sur les origines du ministère 
public en France‘. Sans m'arrèter à discuter les opinions 
émises, je vais exposer ce qui résulle des documents. L’exis- 
tence du ministère public est certaine pendant le règne de 
Philippe le Hardi*. L'année de son avènement au trône, 


4. Louis d'Orléans, Les Ouvertures des parlements de France, 
Paris, Guill, des Rues, 1612, in-4, chap. xxix; E. Girard, Des offices 
de France, ouvrage revu par Jacques Jolv, Paris, Aug. Courbe, 1647, 
im-fol., 1. II, p. 1240; Bernardi, Essai sur les révolutions du droit 
français, p. 242 (d'après cet auteur, l'office de procureur du roi au 
parlement aurait été créé en 1319); Pardessus, Histoire de l'organisation 
judiciaire, p. 192; Ch. Bataillard, Origines de l'histoire des procureurs, 
1. IT, chap. n, $ 5, p. 152; Boutaric, op. cit., p. 218; Ch. Louandre, 
les Origines de la Magistrature française, Revue des deux Mondes, li- 
vraison du 15 juillet 48:9 (cet auteur croit que les gens du roi appa- 
raissent en 1312) ; Glasson, Hist. du droit d'Angleterre, t. III, 3° partie. 
ch. v, p. 344; Retue historique du droit français et étranger, t. III 
(1857), article de M. Eug. Paringault, t. VI (1860), article de M. G. 
Bruneau ; t. XXVI (1881) p. 293, article de M. Jules Commoul: H. Lot, 
article Procureurs dans le dictionnaire historique de la France d: 
L. Lalanne, etc., etc. 

2. «a Dicebunt gentes domini regis pro rege quod... » (1277) « Contr: 
dominum regem seu ejus procuratorem » (1281). Voir Ch. V. Lan: 
glois, Nouveaux fragments du liber Inquestarum de Nicolas d': 
Chartres, Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1885, pp. 415, 447. 
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Philippe le Bel établit maitre Pierre de Beaumont procu- 
reur royal aux Grands Jours de Troyes ‘. Deux ans plus 
tard, 1l allouait soixante livres parisis par an à ses procu- 
reurs des bailliages de Troyes et de Meaux et quarante à 
ceux de Vitry et de Chaumont”. Les autres bailliages et les 
sénéchaussées avaient aussi des procureurs royaux dont la 
principale fonction était de défendre les intérêts du roi et 
l'ordre public. Dans les cas royaux, concurremment avec les 
baillis et les prévôts, ils intentaient des procès criminels *. 
L’ordonnance du 23 mars 1303 les obligea à prèter un ser- 
ment semblable à celui des baillis et des sénéchaux. Quand 
ils poursuivaient, ils devaient prêter le serment calumniæ*. 

Philippe-le-Bel encouragea et développa une institution 
si favorable au progrès de l'absolutisme royal. Philippe-le- 
Long manifesta l'intention de ne maintenir que les procu- 
reurs royaux des pays de droit écrit, ailleurs les baillis les 
auraient remplacés . 

La suppression des procureurs royaux dans les pays de 
droit coutumier fut de courte durée ; peut-être mème 
n’a-t-elle pas été réalisée. Toujours est-il que leurs attribu- 
tions vont s’accroissant de jour en jour : d'office, ils pour- 
suivent et provoquent la punition des crimes, au nom du 
roi et dela société . Le parlement leur confie des enquêtes. 


1. F. Bourquelot, Les Foires de Champagne, p. 261 du tome V, de la 
2e série des Mémoires présentés à l'Académie des Inscriptions. 

2. A. Lefèvre, Les Finances de la Champagne aux XIII et XIVe 
siècles, Bibliot. de l'École des Chartres, IV° série, t. V, p. 62. 

3. H. Lot, Loc. cit. 

4. Article 14, 15, 20, Ordonn.,t. I, p. 354, et arch. nat. X'* 8602, 
f, 45 vo, 

5, Articles 29 de l'ordonnance du 18 juillet 1318. Ordonn., t. I, p. 656. 

6. « En instituant auprès des tours de justice un procureur du roi ou 
du seigneur chargé de poursuivre d'office la répression des crimes et des 
délits, le droit du xiv° siècle accomplit sans aucun doute une réforme 
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Ils interviennent dans les procès‘, appellent des sentences 
rendues quand la peine infligée leur paraît trop faible et font 
mème casser les arrêts”. 

Leur nomination fut d'abord laissée aux baillis el aux 
sénéchaux, auxquels le roi adressait un mandement spécial 
à cet effet. L’arbitraire et les contestations furent souvent 
le résultat de cette mesure. En 1315, le sénéchal de Carcas- 
sonne retira sans raison valable, la charge de procureur du 
roi dans cette sénéchaussée à Hugues de Gaillon pour la 
donner à Jean de la Couture. Hugues de Gaillon protesta et 
l'affaire vint au parlement qui ordonna une enquête et 
nomma des commissaires pour examiner lequel des deux 
était le plus capable. Après avoir lu leur rapport, le parle- 
ment les déclara inhabiles et confia au sénéchal et au juge- 
mage de Carcassonne le soin de désigner au roi un candi- 
dat sérieux *. En 1342 (25 juin), le sénéchal de Nîmes et de 
Beaucaire, en vertu d’un mandement de Philippe VI, nomme 
le clerc Jean Thibaud, procureur du roi dans le bailliage de 
Velay*. Bien que le roi se fût alors réservé ces nomina- 
tions, les contestations ne cessèrent pas. Le jurisconsulte 
Guillaume Durand se vit disputer sa charge de procureur du 


très importante. » Jobbé-Duval, Étude historique sur la revendication 
des meubles en droit français, p. 181, Paris, Larose, 1881, in,8; 
Arch. Nat., X'a 6, f. 48 v°, 49, 13 mai 1329, f. 53 v°; f. 401 r°,et v- 
21 juillet 1334. Le procureur du roi à Orléans poursuit une femme de 
mauvaise vie accusée de vol et de violences ; X'a 27, f. 9, 26 avril 1378 
«ad requestam procuratoris nostri apud Autissiodorum ex officio prose- 
quentis. » Cf. Boutaric, Actes du Parlement, n° 4798, 5587, 5593, 6635, 
7536, 7910. 

4. Enquête confiée à Gérard Chabrol, procureur du roi à Périgueux 
et à Aymeri Foulleron, avocat de cette ville ; X'a 32, f, 7, 21 nov. 1382. 

2. Boutaric, op. cit., n° 4515, 4516, 6193, 7890. 

3. Olim, t. IN, 2° partie, p. 985, n° 48, jeudi après Quasimodo. 

4. Huillard-Bréholles, Titres de la maison ducale de Bourbon, t. 1, 
p. 398, n° 2312. 
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roi à Carcassonne par Bernard Colonne qui l'avait déjà 
exercée et par Pierre Camas. Après de longs débats, devant 
le parlement, il fut maintenu‘. Charles V revint au premier 
système et permit aux baillis de nommer « advocats et 
procureurs pour garder le droict du Roy nostre sire et de la 
couronne de France*. » 

Quand le système électif l’'emporta au parlement, il fut 
appliqué aux procureurs royaux. 

Les administrés avaient le droit d'attaquer la conduite 
du procureur de leur bailliage. Thomas, dit Petitclerc, 
que des malfaiteurs avaient blessé, accusa Jean de 
Vilaines, procureur du roi au bailliage de Vermandois, 
d'avoir négligé de poursuivre les auteurs de ces violences 
après en avoir eu connaissance. Le procureur se défendit 
et jura qu'il avait fait tout ce qui dépendait de lui. 
Le parlement donna tort à Thomas, le condamna à une 
amende et à rembourser les dépenses faites par Jean de 
Vilaines depuis le jour où ses articles avaient été remis à 
la cour *. Il arrivait parfois que l'accusateur n'avait qu’un 
but: se faire donner la place du procureur qu'il dénonçait. 
C'est à ce mobile peu honorable qu'obéissait Jean Auber- 
tin de Plancey quand il vint demander à la Chambre des 
Comptes la destitution de Blaise Bonami, procureur du roi 


1. 27 juillet 1342. Arch. Nat., X'a 9, f. 339 v°, 340, 346 vo, 341; 
462 v° et 463, 18 juin 1343; X1a 26, f. 192, 7 août 1377. Pierre Com- 
bonese et Jean de « Halluyn » de Tournai plaident l’un contre l’autre 
pour avoir la charge de procureur royal dans la sénéchaussée de Beau- 
caire et de Nimes. Le premier l'emporte. 

2. Ordonn. du 8 octobre 1371, art 5. Ordonn.,t. V, p. 428. Jsam- 
bert,t. V, p. 356. Le texte porte que ces avocats et procureurs seront 
payés « selon l'ordonnance de la Chambre des Comptes. » 

3, Jeudi 24 octobre 1409. Tuetey, Journal de N. de Baye, 1. I, p.29. 

4. Arch. Nat., X'a 13, 295 v° et 296, 24 déc. 1351. Jean de Vilaines 
fut ensuite conseiller au parlement. 


ÉTABLIS DANS LES BAILLIAGES ET LES SÉNÉCHAUSSÉES 205 


au bailliage de Chaumont depuis trente et un ans. Aubertin 
faisait valoir ses services dans l'administration, depuis 
seize ans, aux bailliages de Vitry et de Chaumont, l'age ct la 
maladie de Bonami, les pensions qu'il recevait des religieux 
de Clairvaux et d'ailleurs. Le parlement n’admit pas ces 
raisons : Bonami fut maintenu et Aubertin condamné aux 
dépens ‘. 

Quand les accusations étaient fondées, ou lorsque la 
bonne foi du parlement était surprise, le procureur était 
suspendu; dans ce dernier cas, dès que la vérité se mani- 
festait, le procureur injustement frappé était réintégré dans 
ses fonctions; tant que durait la suspension, la charge 
était gérée soil par un remplaçant, soit par un substitut :. 

Les substituts ont été, très probablement, institués en 
même temps que les procureurs ; en effet, à raison de leurs 
fonctions, ces personnages étaient sans cesse en route soit 
pour surveiller le bailliage qui leur était confié, soit pour 
venir à Paris répondre au parlement dans les procès qu'ils 
avaient intentés ou éclairer le prince sur les agissements 
des seigneurs. En 1350, Jean Bremenzon, procureur royal 
au bailliage de Màcon, choisit deux notaires royaux pour 
le remplacer et les nomma ses substituts. Un procureur 
pouvait donc avoir plusieurs substituts, peut-être enavait-il 
un dans chaque prévôté de son bailliage *. 


1. Arch. Nat., X'a30, f, 161, 21 mars 1381. 

2. Ibid., X'a 9,f. 369, 4 mars 1343. Lee roi fait rétablir en sa charge 
de procureur au bailliage d'Amiens Toussaint du Bus que ses ennemis 
avaient fait injustement suspendre ; X'a 32, f. 61, 28 juin 1383. De même 
pour Guillaume Trotet, procureur du roi au bailliage d'Orléans; pendant 
sa suspension Etienne Turpin l'avait remplacé. Tuetey, loc. cit. Elec- 
tion d’un substitut du procureur du roi à Troyes pour suppléer le procu- 
reur Guillaume Draperie, suspendu de ses fonct'ons. 

3. Boutaric, Actes du Parlement, n° 7103, 1 mars 1323; X!a 8848, 
f. 3 v*, 26 février 1344 : Huillard-Breholles, op, ctt., t. 1. p. #47, n° 2576, 
31 juillet 1350; X'a 4785, f, 348 vo, mardi 2 mai 1402, Pierre Lebrun, 
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SIL. — Quand le roi, absorbé par une multitude d’affaires 
ne put plusassisterrégulièrementaux séances du parlement 
devenu lui-même plus occupé, il fut obligé de se faire repré- 
senter dans les procès qui l’intéressaient ; 1l eut donc ses 
procureurs et ses avocats‘. Le procureur du roi au parlc- 
ment ne se distingua d'abord de ses collègues que par son 
titre de procureur du roi. Avec l'avocat du roi, il composait 
le ministère public, et ils s'appelaient les gens du roi*. 

Au milieu du xiv° siècle, un deuxième avocat du roi fut 
institué et l’organisation des gens du roi fut fixée pour 
longtemps. La préséance appartenait au procureur qui, 
depuis l’ordonnance de mars 1303, ne représentait plus que 
le roi. Guillaume du Breuil le qualifie du procureur général 
et ce titre se trouve aussi dans les registres du parlement 
de l’époque *. L'ancienne dénomination de procureur du 


substitut du procureur du roi au bailliage d'Amiens; X'a 32, f. 44, 
8 mai 1353, « Giletus Berengarii serviens noster ac se dicens substitutum 
procuratoris nostri baillivie Meldensis in prepositura de Braya super 
secanam, » X'a 1479, f. 242, samedi 13 mai 1413: sur le rapport du 
procureur général et après enquête, le parlement nomme J. Lefèvre 
substitut du procureur du roi à Provins à la place de J. Cosson devenu 
trop vieux, Le procureur général fit avoir un don de cent francs à Cos- 
son qui était pauvre. 

1. Glasson, Eléments du droit français considéré dans ses rapports 
avec le droit naturel et l'économie politique, 2° édit, Paris, Pedone- 
Lauriel, in-8, 1884. t. II, p. 129. 

2. Texte de 1277 cité précédemment. 

3. Ordonn. de 1352. « Procuratori et advocatis nostris. » Arch. 
Nat., X'a 12, f. 46 vo, 47, 17 mars 1347. « Procurator et advo- 
cati nostri » 7 mai 1356, X'a 88:39, f. 229 à 304 v°, cité par M. L. De- 
lisle, Histoire du château de Saint-Sauveur-le- Vicomte, pièces justif- 
catives n°89. Le procureur général et les deux avocats du roi sont 
appelés les Gens du roi : X'e 1478, f. 181 v° et X'a 1479, f. 64 v°. 

4. Du Breuil, Stylus Parlamenti, édit. Du Moulin, ch. 1v, $ 14, arrêt 
de 1325. Arch. Nat., X?a 3, f. 219 vo, 25 mai 1334; X'a 7, f. 162 v:, 
2 décembre 1336: « dictoque procuratore nostro generali »; X'a 9, f. 271, 
et 345 v-, 26 janvier et 27 juillet 1312. Ou trouve quelquefois mais rare- 
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roi subsista cependant et elle semble avoir été bien plus 
usitée. L'importance de sa charge, la multiplicité de ses 
attributions obligèrent le procureur général à se faire aïder 
par des substituts. Le plus anciennement connu, Simon de 
Montmirail, apparaît en charge le 26 août 1319. Il conser- 
vait encore son office le 28 septembre 1340. A cette date, il 
représentait au parlement les religieux de l’abbaye de 
Sainte-Geneviève, ce qui prouve que sa fonction ne l’atta- 
chait pas exclusivement au roi ‘. En 1332, Renaud Filleul, 
de Compiègne, devint aussi substitut du procureur général 
Simon de Bucy *; il y avait donc alors deux substituts. En 
1360, un des substituts est Pierre de Neufchâtel (7 mars)*. 

L’ordonnance d'octobre 1351 laisse au procureur général 
le choix de ses substituts et lui ordonne de les payer*. Il 
pouvait arriver que le procureur général fût empèché de 
venir au parlement et que les substituts fussent absents 
ou dans l'impossibilité d'intervenir. Le parlement désignait 


ment les expressions de « deffensor ou promotor causarum nostrarum »: 
X'a 8, f, 195, 12 septembre 1341; X1a G, f. 115, 12 mai 1330 : il s’agit 
ici du procureur du roi à Chartres. Du Cange cite l'expression. « Pro- 
curator major Franciæ. » Le roi avait aussi un procureur au Châtelet : 
en 1352 Jean Gigot (10 février), N'a 13, f. 207 ve; en 1375 Guillaume 
Porel (27 février), Xta 24, f. 31; en 1386 Etienne Charpentier (6 juillet); 
X'a 33, [. 2#1; en 1397 Guillaume Serveau(7 septembre); X'a 44, f. 212 
v’, 213 r°, Le vendredi 30 avril 1378, maitre Jean Riole était avocat et 
procureur du roi « en la chambre des générauls »; X'a 1471, f. 38; en 
1396 (vendredi 21 juillet) Robert Carlier est dit procureur du roi « au 
trésor et à la Chambre des Comptes: X'a 4784, f. 147, Guillaume de Vaux, 
procureur au parlement, est nommé le 8 decembre 1413, procureur du 
roi à la chambre du Trésor. Il y est remplacé le 8 novembre 1#17, par 
Pierre Cousinot. (Tuetey, Testaments enregistrés au parlement, 
p- 340.) 

4. Arch. Nat., X?a 2,f. 11; X2a 4, f. 40 v°. 

2. Généalogie des maîtres des Requêtes de l'hôtel du roi, in-fol., 
p- 42; Delachenal, Les avocats au Purlement de Paris, p. 351. 

3. Arch. Nat., X'a 14, f. 386. 

4. Article 20, Ordonn,, t. II, p. 450, 
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alors quelqu'un pour défendre les droits du roi. Le 28 sep- 
tembre 1340, le parlement avait à juger le procès intenté à 
l'abbaye de Sainte-Geneviève par le procureur général 
Pierre de Demeville qui ne se présenta pas. Son substitut 
Simon de Montmirail ne put le remplacer, parce qu'il repré- 
sentait l'abbaye. Séance tenante, le parlement désigna le 
procureur Ancher de Cayeux pour faire l'office de procu- 
reur du roi dans cette cause‘. A l'ouverture du parlement 
de 1417, le procureur général ayant été forcé de quitter 
Paris, la cour chargea un des avocats du roi Guillaume 
Letur de le remplacer *?. 

Le procureur général et ses substituts jouissaient de tous 
les privilèges accordés au parlement *. | 

S TTL. — Quelles étaient les attributions du procureur 
sénéral ? elles étaient nombreuses et importantes. La pre- 
mivre de toutes consistait à défendre toujours les droits du 
roi et à veiller à la conservation des biens domaniaux. 
C'est ce qu'exprime cette formule fréquente dans les re- 
oistres : « Le procureur du Roy requiert que le droit du Roy 
soit gardé »*, Cette mission si vaste et si indéterminée lui 
permet d'intervenir à tous propos. En 1334 et en 1335, les 
habitants de la Rochelle, de Lille, de Douai et de Séclin 
ayant refusé de payer l’aide levée pour la chevalerie du duc 
de Normandie, le procureur général les poursuit et les fait 


1. Arch. Nat., X'a 4, f. 10 v°, « Curia constituit Ancherium de Cavoto 
procuratorem regium in causa orta inter procuratorem regium et ex una 
parte et abbatem et conventum sancte Genovefæ,.. et precepit dicta 
curia eidem Ancherio quod ut procurator regius prosequatur dictam et 
causam et jus regium in hac parte, pro eo quod Symon de Montemirabili 
substitutus procuratoris regii generalis est procurator dictorum religio- 
sorum. » | 

2. Arch. Nat., Xta 1480, f. 110, 12 novembre 1417. 

3, Ibid., X1a 1480, F, 85 ve. 

4, Olim, t. II, p. 66. 
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condamner ‘. En 1382 et en 1394, il intervient dansle procès 
intenté par les habitants de la Horgne et du Mesnil contre le 
comte de Sarrebruck et par ceux de Neufchäleau contre le 
duc de Lorraine parce que l'intérêt du roi y est engagé”*. Il 
s'oppose en 4413 à ce que Philippe de Poitiers recueille au 
nom de sa femme la terre de Dormans qui avait fait partie 
du domaine royal?. Quand le roi fait des aliénations des 
biens domaniaux, il lui adresse des remontrances pour l'en 
détourner *. | 

Il est consulté par le parlement avant l'enregistrement 
des privilèges accordés au duc d'Anjou par Charles V®. Il 
se réserve le droit d'agir en temps opportun après la pu- 
blication des lettres par lesquelles ce prince confirmait aux 
évêques, aux doyens, aux chapitres du Mans et de Tours 
et à la comtesse d'Alençon et d'Étampes, leur vie durant, 
le droit de porter directement leurs causes au parlement *. 


1. Arch. Nat., Xta 7, f. 7 et 11, 20 décembre 1334 et 4 février 1335, 
« Subsidium nobis debilum racione seu pro milicia carissimi primogeniti 
nostri Johannis ducis Normanniæ. » Le principal argument de Simon de 
Bucy était celui-ci « cum essent et sint de nostro domanio ac nobis 
immediate subditi. » (Seclin, Nord, arrond. de Lille, chef-lieu de canton.) 

2. Ibid., X'a 31, f, 175 à 177, 30 août 1382, Jean de Sarrebruck, che- 
valier seigneur de Commercy et de Venisy, avait voulu imposer une 
taille aux habitants de la Horgne (Ardennes, canton d'Omont, arr. de 
Mézières) et du Mesnil bien qu'ils fussent libres et qu'ils lui payassent 
très exactement la redevance à laquelle ils étaient abonnés pour leurs 
terres. Le parlement les soustrait pour toujours à la juridiction du comte 
et condamne ce dernier à une amende de 2,000 livres tournois payable au 
roi et une somme égale pour les dommages-intérêts payable aux habi- 
tants. Le 28 octobre suivant, le roi diminua ces sommes de moitié. X'a 32, 
F. 45, X'a 42, f. 197 vr, à 160 ve, 143 février 1394. 

3. Ibid., X'a 4789, f, 390 vo, 391, mardi 31 janvier 1413. Philippe 
disait que cette terre avait été donnée à Miles de Dormans. 

4. Ordonn., t. VIII, p. 472 et Isambert,t, VI, p. 703, année 1390; 
Ordonn.,t, VIII, p. 496, 2 avril 1402. 

5. Arch. Nat., X'a 22, f. 10 v°, 28 juin 1370. 

6.Ibid., X'a 23, f. 10 v° à 12, le 13 janvier 1373 « presentes littere 
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Au bas d’un mandement qui annoncait la collation d'un 
bénéfice ecclésiastique, Jean le Bon fait mettre que le pro- 
cureur général a donné son consentement '. Ce consente- 
ment est aussi mentionné quand François de Montberon 
épousa Louise de Clermont*. C’est encore en vertu de cette 
attribution que le procureur général intervient dans les 
procès occasionnés par l'exercice du droit de régale * ; qu'il 
appelle comme d'abus contre l'évèque de Beauvais qui pré- 
tendait exercer le droit de recueillir les biens meubles de 
ses sujets morts intestats*; quil cherche par tous les 
moyens possible à restreindre la juridiction des tribunaux 
ecclésiastiques‘; et qu'il rend fidélement compte au roi des 
abus qui se commettent à propos des bénéfices. 

Toujours dans le but de veiller sur les intérèts du roi, 
ilse fait remettre par le greffier des commissions, ou des 
lettres du roi permettant aux plaideurs de conclure des 


lecte fuerunt et publicate in camera parlamenti post quarum publicatio- 
nem procurator regius protestatus fuit de substinendo et prosequendo 
jure regio, loco et tempore opportunis, litteris et earum publicatione 
predictis non obstantibus » et f, 12 à 13 v', 15, 23 janvier 1373. 

4. Arch. Nat., X'a 13, f, 36, 5 mai 1351. 

2, Ibid., X'a 1478, f, 125 v° et 127, vendredi 25 mai 1403; Tuetev, 
Journal de Nicolas de Baye, t. I, p. 65. 

3. Ibid., Xta 22, f. 82, % juin 1370. 

4. Ce droit ne lui fut pas reconnu et le parlement déclara qu'il y avait 
eu abus; 26 mai 1357, X1a 16, f. 390 à 391. 

5. Ibid., X'a 23, f. 119 à 125, 13 avril 1373. L'archevèque de Rouen 
et son official furent condamnés à une forte amende aux dépens et me- 
nacés de la saisie de leur temporel, f. 55 bis v°, 2 juin 1373 ; X'a 11, 
f. 192 v°, 7 septembre 1385 contre l'évêque de Paris; X12 45, f. 96 v’ 
172 v'et X'a 4786, f. 399 v-, { mars et 5 juillet 1399, vendredi 5 sep- 
tembre 1404 contre le même; X'a 46, f. 208, 5 juillet 1399 contre l'ab- 
baye de Fontevrault, f. 218 v°, contre l'abbé de Saint-Martin-des-Champs : 
X'a 49, f, 143, 168, 22 avril et 21 juillet 1402 contre l'archevêque de 
Rouen; X'a 1477, f. 129, 385 v’, 392 v°, lundi 16 juin 1393 et lui 
7 septembre 1394 contre l'archevèque de Lyon. 

6; Ordonn.,t. VII, p. 133, 6 octobre 1385. 
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accords sans payer d'amende !, et, au besoin, en fait l'objet 
d’un rapport au parlement”. En 1352, le roi accorda des 
lettres d'état au cardinal de Boulogne, mais Île parlement 
les fit voir au procureur général avant d'y obtempérer*. 
Les lettres de grâce et de rémission lui sont aussi commu- 
niquées *. En 1401, 1l demande à examiner une charte de 
l'abbaye de Saint-Denis, parce qu'il est d'avis qu'elle inté- 
resse « les proufis des séances appartenant au roy”. » 
Une autre de ses attributions, le maintien de l’ordre public 
et la poursuite d'office des criminels, prend une grande 
importance au xiv° siècle. Les Olim nous le montrent in- 
tentant des procès criminels, dans les cas de violation de 
la paix publique‘. Aussi bien des Îlettres du roi, en fé- 
vrier 1335, juillet 1336 et l'article 7 de l'ordonnance 


4. Arch. Nat., X?a 3, f, 1440, 4 avril 1330, 

2. Ibid., A'a 12, f. 27, 27 mars 1347. «.…. [psisque (litteris) procuratori 
nostro generali exhibitis et eis per ipsum nullatenus impugnatis, dicta 
curia nostra partes predictas inter se juxta tenorem litterarum earumdem 
pacificandi et concordandi et a dicla curia nostra concessit absque emen- 
da licenciam recedendi. Datum Parisius in parlamento nostro de consensu 
procuratorum parcium predictarum, »; X'a 13, f. 5, 13 déc. 1350 « con- 
sensu procuratoris nostri intervenientis », « vocato ad hoc procuratore 
nostro et in hoc consenciente » X'a 15, f. 4, 13 déc. 1352 « ipsisque 
litteris nostris procuratori nostro generali parlamenti nostri exhibitis, pro 
jure nostro ad hoc ut ipsas impugnaret si sibi expediens videretur, qui 
in aliquo non impugnavit... » Xta 16,f, 234 vo, 7 juin 1355; X'a 23, 
f. 79 et 80, 12 juillet et 9 août 1373 ; N'a 29, f. 71, 4 juin 1380 « audita 
relacione procuratoris nostri, » 

3. « Curie nostre placuit, vocato ad hoc procuratore nosiro generali, 
qui ipsas litteras sibi ostensas in aliquo noluit impugnare, quod... » 
16 et 21 mai 1352: X'a 13, Î. 2:35 vo. 

4. Arch. Nat., X'a 12, f. 130, 12 août 1348: X'a 4786, f. 46, lundi 
29 janvier 1403, lettres de rémission de Charles de Savoisy; X'a 22, 
f. 143 vo, 14 novembre 1370. 

5. Ibid., X'a 4785, f. 115 vo, vendredi 15 avril 1401, 

6. Glasson, Le droit et les instilutions de l'Angleterre, 1. III 
[lle partie, ch. v, p. 315-3#6. 


, 
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de 14344 ne laissent aucun doute à cet égard’. Il est chargé 
de requérir contre les coupables l'application de la loi. A 
l'abri de toute responsabilité pour les actions qu'il intente, 
il jure chaque année, à l'ouverture du parlement, de ne ja- 
mais demander au roi des lettres contraires aux règles de 
la justice”, et il ne peut agir qu'après une information 
faite par le juge et après assignation délivrée par la 
cour de justice *. 

Les exemples de ces poursuites sont très nombreux. 
C’est un sergent poursuivi pour avoir désobéi au substitut 
du procureur général‘; c'est un écuyer coupable de vio- 
lences et de port d'armes”, un chevalier Raoul de Bigars, 
accusé d'être complice de Godefroi d'Harcourt°, un autre 
soupçonné de conspirer contre le roi’, c'est un professeur 
de droit, Henri de Trie, cité devant les membres du conseil 
secret et les maitres des requêtes de l'hôtel à l'instance 
du procureur général, un changeur accusé d'usure”. 


1. Ordonn.,t. II, p. 106-210 et Arch. Nat., X'2 8602, f. 30; Thesaurus 
novus anecdotorum,t. [, p. 1385 (in-fol., 1717), lettres du roi ordonnant 
à Mre Gérard Cubreyre, son procureur à la sénéchaussée de Rouergue, 
de faire enquête ou de saisir et condamner les é:neutiers de Cahors qui 
lui seront indiqués par l'enquête ou par la rumeur publique. 

2. Ordonn. du 20 juillet 1367 et du 15 août 1389; Ordonn.,t. V, 
p. 19,t. VII, p. 290. 

3. Arch. Nat., X'a 11, f, 305, 14 mai 1350 et ordonn. du 22 no- 
vembre 1371. Ordonn.,t. V, p. 433. 

4. Jbid,, X'a 6, f. 86, 2 janvier 1336. 

5, Ibid., X'a 10,f. 12 v°, 13, 26 janvier 1344. 

6. L. Delisle, Histoire du château et des sires de Suin£-Saureur-le- 
Vicomte, pièces justificatives, ne 74, 17 mai 1344; X'a 10, f. 108. « Cum 
procurator noster ex nostro nobili officio persecutus fuisset Radulphum 
de Bigars, militem, proposuiset que dictüs procurator ex dicto nobili 
officio contra dictum Radulphum... » 

7. Arch, Nat., X'a 10, f. 192 vo, 193, mars 1345. 

8. [bid., X'a 13, f, 13 v°, 27 février 1351 « ad instanciam seu insti- 
gacionem procuratoris nostri generalis ». 

9, Guillaume Marcel, changeur et bourgeois de Paris, poursuivi 
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En 1367 (jeudi, 1°" juillet) messire J. d'Orgecin, chevalier, 
est cité au parlement par le procureur général et contraint 
de rétracler ce qu'il a écrit, et dit d'injurieux à l’égard du 
parlement et des gens du roi. Cinq ans plus tard, le pro- 
cureur, après information, poursuit un clerc marié qu’il 
accuse de lèse-majesté*. A l'avènement de Charles VI, des 
troubles s'étaient produits à Sens, à cause des nouveaux 
impôts, le procureur général requit contre leur auteur, 
Jean Chasserat, l'application des lois° ; il agit de même, 
en 1401, contre deux jeunes écuyers qui, après une 
soirée de débauche, avaient fait du tapage dans la ville 
de Melun et avaient insulté le baïilli de Melun venu pour 
leur imposer silence *. Quelques années plus tard, 1l 
intenta un procès qui fit du bruit contre Renaud d’Azin- 
court, accusé et convaincu d'avoir tenté le rapt d’une épi- 
cière, rue Saint-Denis, à Paris. D'autres fois le procureur 
général reprend pour son compte une poursuite com- 


comme usurier devant le parlement « à la requeste et instance » du 
procureur général, fut condamné à payer au roi une amende de 20,000 liv. 
Voir la lettre de rémission publiée par M. S. Luce dans son Âistoire de 
Bertrand du Guesclin, pièces justificatives, n° 39, 

1. Arch. Nat., X'a 1469, f. 216; X'a 23, f. 461, 10 juin 1374, pour- 
sutte contre un prêtre qui l’avait accusé de forfaiture. 

2. X'a 1469, f. 494, lundi 12 janvier 1372. 

3. Novembre 13S0, v. Kervyn de Lettenhove, Œuvres de Froissart, 
Chroniques, t. XVITT, pièces justificatives, p. 557, n° 131. Chasserat, 
marchand de Sens, était marié et avait à élever vingt petits enfants. II fit 
en vain valoir sa qualité de clerc. Le procureur général demandait qu'il 
fût condamné à payer l'énorme amerde de 40,000 livres, c’est-à-dire à 
donner les deux tiers de sa fortune. 

4. Jeudi 7 avril 1401; X'a 4785,f, 110 v°. Les deux jeunes gens 
avaient osé se moquer de la barbe noire et de l'embompoint du bailli. 

5. Le Roux de Lincy, Tentative de rapt commise par Regnaut 
d'A zineourt sur une épicière de la rue Saint-Denis. (Bibliothèque de 
l'Ecole des Chaïtes, 2° série, t. INT, p. 316.) 
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mencée par un bailli'. Souvent 1l cesse les poursuites 
quand il voit qu'elles n'aboutiront pas ou que le fait qui 
les a suscitées a été dénaluré, mais il se réserve de les re- 
prendre?. Comme il se plaignait de la fréquence des crimes, 
de la protection que rencontraient les criminels et de la ré- 
sistance qu'éprouvaient les sergents royaux qui les pour- 
suivaient, le roi ordonna de punir les auteurs de ces résis- 
tances et recommanda à tous ses sujets de prêter main- 
forte aux sergents*. 

S1 le procureur général trouve que la peine ou l'amende 
infligés sont trop faibles, il appelle au parlement à minimi, 
mais son appel n’est pas toujours admis *. Quand le parle- 
ment « modérait » le taux des amendes auxquelles un 
bailli avait condamné un plaideur, 1l demandait le consen- 
tement du procureur général si une des amendes était duc 
au ro1°. Son consentement était encore requis pour la mise 
en liberté mème temporaire d'un prisonnier; il pouvait 
aussi demander cette faveur sans préjudice des droits des 
parties*. Dans beaucoup des exemples cités, le procureur 


4. « Ballivo Aurelianensi.. quia procurator noster pro nobis Petrum 
dominum de Puiseto super facto Henrici Larconneur in curia nostra 
prosequitur, mandamus tibi quatinus contra dictum dominum occasione 
dicti facti ulterius non procedas, sed ab hujusmodi processu cesses peni- 
tus et desistes, » 19 février 1345, X1a 10, f. 178. 

2. Arch. Nat., X'a 9, f. 228 v°, 22 janvier 1342; X'a 12, f, 40 v’, 
15 février 1347; X'a 13, f. 221 vo, 5 mars 1352 et 1bid., f. 224, 28 
mars 1352. 

3. 2 juillet 1388. Ordonn.,t. VII, p. 197. 

4, Ch. V. Langlois, op. ctt., loc. cit., année 1292; X'a 6, f, 143, 
8 février 1331, son appel est déclaré mal fondé; X'a 9, f. 441 vo, 442, 
9 avril 1343 ; cf. X'a 6,f. 13 v°, 10 décembre 1328. 

5. Arch. Nat., X'a 1469, f. 57 v°, 5 juin 1365. 

6. X'a 4785, f, 114, jeudi 14 avril 1401 ; X'a 4786, f, 1 v’, lundi 13 no- 
vembre, « À Messeigneurs les présidents, messeigneurs, y me semble, 
soubz votre correction et se 1l vous plait, que l'on puet bien mettre hors 
de prison par la main du roy et de monseigneur l’evesque le prisonnier 


LES ATTRIBUTIONS 215 


général agissait comme partie principale. Il pouvait encore 
agir comme partie jointe soit à la demande des parties, soit 
d'office. Dans tous les procès criminels, il pouvait se joindre 
d'office ‘ et dans tous ceux où les droits du roi étaient en 
jeu”, comme il le déclara lui-mème le 22 mai 1366 : « in 
quacumque parte sive statu cause, dum videt quod tracta- 
tur de jure nostro regali vel aliquo id tangente semper 
ipse poteral adjungi in causa *. » En vertu de ce principe, il 
pouvait intervenir dans la plupart des procès. Il est encore 
partie jointe dans les procès où des mineurs sont intéressés”. 

Dans les autres cas, les parties devaient demander au 
parlement que le procureur général vint les appuyer, le 
parlement permettait ou refusait, après en avoir conféré 
avec lui*. C’est surtout à propos des infractions aux sauve- 


duquel estoit, sans préjudice du droit des parties. — Si placet. P. Le 
Cerf (procureur général). — Mes tres chiers seigneurs, plaise vous savoir 
que, du commandement de messire P. Boschet, je ay mis hors des pri- 
sons monseigneur l’evesque un appelé Perrenet Ribautcourt, tesmoin 
mon seing manuel miz en ceste cedule, — J, de Rosay, sergent du roi 
notre sire. 

4. Arch. Nat., X'a 13, f. 221 v, 222, 17 mars 1352; X'a 15, f. 41 vr, 
65 v°, 15 avril et 7 août 1353 ; X'a 7,f. 171 v°, 172 23 mai 1365 : le 
procureur poursuit au criminel et le demandeur au civil; X'a 1469, 
f. 378 v’, samedi 23 juin 1369 ; il soutient dans leur instance les enfants 
mineurs contre les assassins de leur père. 

2. Huillard-Bréholles, op. cit.,t. I, n° 1768, p. 301, 31 mars 1325; 
X'a 30, f. 115, 9 août 1381. 

3. Arch, Nat., X'a 20, f. 368 v°. 

4. X'a 4784, f, 19 v°, 33, 38, lundi 13 déc. 1395, lundi 18 et mardi 18 
janvier 1396. 

5. X1#7,f, 209 v°. 17 mai 1337. — X1s 9, f. 376, 29 mars 1343. 
— X1# 12: f. 106 v°. 29 avril 14848. « Cum virtute certe informationis 
ad instantian Colini dicti Petit Plastrier facte, et curie nostre remisse 
dictus Colinus peteret adjungi secum procuratorem nostrum ac cum 
ipso facere partem contra Johannem dictum le Biroys, Petrum Pacaut 
et quosdam alios, de quibus in dicta informatione fit mentio; notum 
facimus quod, visa dicta informatione per dictum procuratorem nos- 
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gardes royales que celte adjonction était demandée. Cette 
infraction rentrait, en effet, dans la longue énumération des 
cas royaux ct, par conséquent, le procureur général pouvait 
intervenir d'office ‘. Quelquefois il s'adjoignait au criminel 
et au civil et alors il était, disait-on, constitué à toutes fins 
« ad omnes fines *. » 

Un arrèt de 1368 lui permet aussi de se joindre à l’une et 
l'autre partie quand les devoirs de sa charge l’exigent*. 
Si, sans èlre partie jointe, le procureur général entendait 
au cours du procès quelque chose qui appelât spécialement 
son attention, il se levait et disait: « Sire juge, j'ay ouy 
plaider el ventiler par telles parties telles choses dont j'ay 
cause de moy emouvoir, et (je) faits conclusion que si telle 
partie oblient à l'encontre de telle, d'atteindre et avoir pour 
l'office telle amende *. » 

Lorsqu'il intervenait pour défendre les droits du roi, il 
n'était pas tenu à la présentation‘. Le défaut et la pres- 


trum ipsoque super hoc audito, curia nostra eidem procuratori dixit 
quod vigore dicto informationis contra dictos Petrum et Johannem seu 
alios in dicta informatione con'entos, non procederet et quod contra 
eos cum dicto Colino nullam partem facere tenebatur. » X's 1478, 
f. 142 v°. 

4. H. Lot : Additions aux renseignements recueillis sur l'avocat 
G. du Breuil. (Bibl. de l'Ecole des chartes, 5° série, t. IV, p. 425.) 
— X'a 13, f.3, v°, 13 décembre 1350. — X'a 22, f, 19, v°, 5 avril 1370. 

2, X'a 18, f, 99 vo, 7 septembre 1361. 

3. Bouteiller, op. cit., L. I,titre X, p. 50, X'a 1495, f. 9 et 18 ve, 
Jeudi 9 déc. 1389 et 4 janv. 1390. 

4, Bouteiller, op. cit., loc. cit. 

5. « Il n'est accoustumé ni nécessités que le procureur du Roy se 
presente ès causes du Roy, consideré qu'il est toujours present. » 
X1a 1471, f. 133 v°, samedi 4 déc. 1378. Le procureur s'était présenté 
au nom du Roi contre Jean de Montfort, duc de Bretagne, et avait fait 
enregistrer sa présentation aux registres civil et criminel, 

6. Questiones Joannis Gallli, 360, n° 31. Bouteiller, op. cit., L. I, 
titre 5, p. 30. Lovsel, Znstitutes coutumières, édit. Laboulaye-Dupin, 
n° 863. 
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cription ne s'exerçaient pas contre lui quand il agissait pour 
le roi‘. Maisil devait comme les autres parties prêter le ser- 
ment de calumnia ?, et lorsqu'il était partie dans un procès, 
l'accord qu'il passait restait subordonné au consentement de 
la cour. Il était encore admis qu'il ne devait pas « plaidier 
quant il y a parties, jusques il ait ouiez les parties *. » 

Des plaideurs peu scrupuleux faisaient sceller à la chan- 
cellerie des lettres au nom du procureur général, sans l'en 
avertir. Le chancelier défendit ces manœuvres déloyales à 
l'ouverture de la session de 1414. 

Le procureur général, s’il y consentait, pouvait être 
choisi par le parlement pour compléter le nombre néces- 
saire des exécuteurs testamentaires, ou pour surveiller 
la gestion de ces exécuteurs et faire à ce sujet un rapport à 
Ja cour*. 

Là ne se borne pas l’action du procureur général; il 
surveille tous les agents royaux, fait mettre à l'amende les 


1. Olim, t. 11, p. 409. 

2. Esmein, Histoire du droit criminel, p. 100. 

3. Par un arrêt du 26 août 1419, le Parlement annula un accord 
passé entre le procureur du roi et les exécuteurs testamentaires de 
Nicolas de Baye, et la suite déclara ce qui suit : « Et défenil icelle court 
au procureur du Roy que désormais 1l ne passe aucuns accords, et aux 
greffiers qu'ils ne les signent sans en parler à la dite court et sans l’au- 
torité et consentement d'icelle. » Grün, notice citée, ch. vi, p. cxuti. 

4. X'a 4784, (. 40 vo, jeudi 20 janv. 1396. 

5. X12 1480, f. 4 vo, lundi 44 nov. 1414. « Le dit jour, le pro- 
cureur du Roy a requiz qu'il soit defendu à touz que à la chancellerie 
plus ne baillent lettres à sceller en son nom, comme aucuns faisoient, 
sans parler à lui premiérement, ce qui a esté defendu en pleine chambre 
par le chancelier. » 

6. Arch. Nat, X'a 16, f. 70 vo, 71, 245 vo, 8 et 18 août 1355. 
« Dilecto et fideli procuratori nostro generali, magistro Jacobo de 
Andria, salutem et dilectionem. Cum per arrestum curie nostre parla- 
menti nuper dictum fuerit quod cum uxore defuncti Petri de Minagio et 
Colino de Cimeterio exequtoribus testamenti ipsius defuncti Petri unus 


218 LES ATTRIBUTIONS 


viguiers de Montauban coupables d'excès de pouvoir, et 
obtient qu’ils soient déclarés incapables de remplir aucunes 
fonctions dans le pays ‘. Il poursuit le bailli de Tours, 
Jean Bigot*,et le bailli d'Amiens, dont la conduite Jui 
déplaisait *. 

Conjointement avec le chancelier, 1l maintient les tradi- 
lions du parlement et fait observer les ordonnances royales. 
En 1396, il rappelle au parlement que les conseillers doivent 
être nommés par voie d'élection *; en 1406, il s’oppose au 
cumul des charges *. Ces droits lui furent confirmés parunc 
ordonnance du 8 mai 1408°. 

Il empèchait le parlement de dépasser les limites de sa 
compétence. Ainsi en 4351 il fit renvoyer à la Chambre des 
Comptes un procès où il était question d'impositions *. 

Le roi le chargeait parfois, à la place du chancelier, 
d’aller lire au parlement des lettres patentes *. 

Le procureur général exerçait encore une police à Pa- 
ris sur les boulangers qu'il déférait au parlement lorsque 


tercius pro complendo dictum testa mentum et ordinacionem dictri Petri 
ponetur, postmodumque ipsa curia nostra vos ordinaverit pro faciendo 
predicta tanquam tercium cum prenominatis executoribus, vocatis ad hoc 
heredibus dicti defuncti Petri vel corum procuratoribus, vobis commit- 
timus et mandamus quatinus predictam curie nostre ordinacionem exe- 
quamini dihgenter. » 

4. Ibid., X'a 6, f. 48 v°, 49 r., 13 mai 1329. Un de ces viguiers, 
Ysarne, fut condamné à payer au roi 150 livres tournois, et l'autre, Ber- 
trand de la Marque, le tiers. 

2. Ibid., X'* 42, f. 66 v°, 57, 23 avril 1347. Le baïlli obtint des 
lettres d’absolution. 

3. X12 1478, f. 107, vendredi 20 avril 1403. Cf. Tuetev, op. cit., 
p. 58. X'e 4790 f. 17 vo, 19 décembre 1415. 

. X'2 4784, f. 73, samedi 4 mars 1396. 

. X1e 4787, f. 419 v°, samedi 28 août 1406. 
. Ordonn., t. IX, p. 327. 

. Arch. Nat., Xt2 13, f. 62, 8 juillet 1351. 
. Ibid., X1e 22, f. 174, 30 août 1371. 
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le pain était de mauvaise qualité ', sur la distribution des 
eaux dans les fontaines publiques *, et d'une façon géné- 
rale sur les commerçants de Paris®. Il veillait au bon en- 
tretien des routes * dans le domaine royal. Enfin lorsque la 
charge de prévôt de Paris était vacante, c'était le procu- 
reur général qui en remplissait provisoirement les fonc- 
tions. Le 28 décembre 1382 le procureur général Guillaume 
de Saint-Germain rendit une sentence comme prévôt de 
Paris et sa sentence vint en appel au parlement *. J'ouvre 
ici une parenthèse pour entrer dans quelques détails sur 
la surveillance exercée sur la boulangerie et la vente du 
self. En 1356, conformément à un règlement du 30 jan- 
vier 1351, le grand conseil avait ordonné que le pain vendu 
à Paris serait inspecté par une commission composée de 
maîtres du Châtelet et de boulangers jurés. Cette ordon- 
nance défendit de vendre du pain de farine mêlée, du pain 
regraité et proposait de le vendre à prix fixe pour éviter 
les préjudices causés par les variations de prix alors fort 


4. Arch. Nat., X'a 1471, f. 317 à 318 vo. X'a, 30, 124, v° 125, lundi 
30 avril et 1° décembre 1380. Pendant la session des Grands Jours de 
Troyes, le Procureur général exerçait ce droit sur les boulangers de 
Troyes. Cf, Tuetey, op. cit. t. I, p. 289, note 1. 

2. Ordonn., tome VII, p. 510, 9 octobre 1392, et Frédéric Lecaron, 
Essai sur les traraux publics de la ville de Paris au moyen dge. 
(Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris, t. III, p. 104-106.) 

3. Arch. Nat., X's 45, f. 96, v° à 98 v°, 2 mars 1398. Le procureur 
général contre les drapiers de Paris, 

4. Ibid., X'2 6, f. 17,23 décembre 1328. 

5. Ibid., X'a 32,f. 110, « per dilectum et fidelem magistrum Guil- 
lelmum de Sancto Germano procuratorem nostrum, tune prepositure 
Parisius, sede vacante, custodem. » Cf. l'article de Le Roux de Lincy 
sur Hugues Aubriot, (Bibliothéque de l'Ecole des Chartes, 5° série, 
t. SIT, p. 175). Etienne Cavet, annotation au « stile de la cour de 
Parlement de Paris, » in-16,1615, Paris, Jean Regnoul, 

6. Ordonn., t. II, p. 350. Isambert, 1. IV, p. 574. 
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nombreuses. En vertu de cette ordonnance, maître Dreu 
d'Ars faisait au mois d'avril 1380 deux inspections par 
semaine, Il avait constaté que les boulangers forains com- 
mettaient des fraudes ; sur le dessus du sac ils plaçaient 
les bons pains et au fond dissimulaient des pains plus pe- 
tits qui n'avaient pas le poids ; ces manœuvres redoublaient 
quand ils prévoyaient que le prix du pain allait monter. 
D'autres fois le pain était mal cuit, mal levé « parti d'eau 
froide ». Aussi Dreu d'Ars déféra-t-il les boulangers forains 
au prévôt de Paris qui les condamna. Ils appelèrent alors 
au parlement et eurent pour nouvel adversaire le procu- 
reur général qui se joignit à Dreu d’Ars, et au vrévôt de 
Paris. Les appelants dirent avec beaucoup de bon sens 
« que le pain est chose nécessaire à Paris, et de tant qu’il 
vient plus de boulangers à Paris, de tant on a meilleur 
marché de pain. » De tout temps, ajoutèrent-1ls, ils ven- 
daient du pain à Paris et n'avaient jamais été soumis à 
l'inspection. Enfin ils déclarèrent qui si l'inspection était 
maintenue, ils n'approvisionneraient plus Paris et laisse- 
raient la place libre aux boulangers de cette ville, qui ne 
demandaient que cela, mais qui ne suffiraient pas. Le 
parlement demanda à réfléchir, à voir les lettres royaux 
et les ordonnances allégués de part et d'autre (lundi 30 
avril 1380); le 1°" décembre de cette année, malgré les 
arrêts de 1364 et de 1363 invoqués par les boulangers 
forains, il rendit son arrêt qui donna tort aux appelants 
et les soumit à l'inspection. Peu de temps avant cet arrêt, 
il avait nommé ceux qui devraient faire ces inspections. 
Le commerce du sel était aussi surveillé par le procureur 
général qui défendait le monopole royal avec énergie. En 
1355 (27 juin), 1l fit comparaître au parlement Jacques de 
Martenville, bourgeois de Paris, parce qu'il n’avait pas 
arrëlé son bateau chargé de sel, pour la valeur de 4,800 
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deniers d'or à l'écu, au port spécialement destiné à l’arri- 
vage du sel. Il l’avait attaché au lieu dit les Barres et là 
avait fait vendre le sel, évitant ainsi les agents royaux. Le 
procureur voulait qu'il rendit au roi le sel ou sa valeur, au 
moins la moitié, et de plus qu'il payât une amende. Le 
parlement ordonna une enquête et tout porte à croire que 
Jacques de Martenville fut condamné !. 

$ IV. —Leprocureur général fut nommé par le roi pendant 
tout le xiv° siècle. Dans les premières années du siècle 
suivant, l'élection, alors en grande faveur, fut employée pour 
les gens du roi. L'élection, la prestation du serment et la 
réception se faisaient au parlement. A la mort de Pierre 
Lecerf, Denis de Maurroy, avocat au parlement, fut élu 
procureur général et reçu le vendredi 16 mai 1404°. Quand 
il mourut, le chancelier vint à la tournelle criminelle pré- 
sider à l'élection de son successeur. Au moment du vote, 
Étienne Lombart, notaire du roi, accourut signifier que 
l'élection se ferait au Grand Conseil, par le conseil même 
en présence du dauphin. Le parlement chargea Jean du 
Drac, Jean Jouvenel, avocat du roi, Michel de Laillier, 
maître de la Chambre des Comptes, et Nicolas de Baye, 
d'aller rappeler au dauphin et au duc de Bourgogne que, 

1. Arcu. Nat., X19 16, f. 134 vo et 135. « Portus salis Parisius est in 
loco qui te Calveria juxta Sastelletum et qui locus vocatur Palus 
Regis et ibidem consueverunt descendi vasa sale venali onerata et non 
alibi, absque eo quod ultra archam pontis Parisius navigio duceretur 
cisi pro ducendo ad partes Burgondie et in Materna ; quodque sal 
venale secundum dictam observanciam hebergari non poterat nisi 
subtus et infra metas Tornele Gravie que dicitur ad carbonem et quod 
si duceretur navigia ultra archam predictam aut hebergaretur ultra 
dictam Tornelam, cadebat in fore facturam et commissum. » 

2. Ibid., Xta 1478, f. 156 vo. Le testament de Denis de Maurroy se 
trouve dans Tuetey, Testaments enregistrés au Parlement de Paris 
sous le rêgne de Charles VI, n° XXXIV, p. 288. De Bastard d’Estang, 


Les Parlements de France, t. I, p. 308, croit, à tort, qu'il n’v eut sous 
Charles VI qu’une élection de Procureur général. 
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d'après les ordonnances, l'élection devait avoir lieu au 
parlement. Le duc fit droit à ces réclamations, mais exigea 
que tout ce qui serait fait serait rapporté au conseil. Le 
lendemain, le chancelier convoqua pour l'élection les cham- 
bres du parlement, celles des comptes et du trésor. Le 
samedi, # mars seulement, l'élection fut terminée et Jean 
Aguenin, avocat au parlement, fut élu et reçu‘. 

Au parlement. le procureur général siégeait entre les deux 
avocats du roi* qui l'assistaient de leurs conseils. Il n’est 
pas exact de dire qu'il ne prenait jamais la parole et se 
contentait de tenir la plume. La plupart des textes cités le 
prouvent abondamment *. 

$ V. — Il serait intéressant de donner une liste complète 
des procureurs généraux du xiv° siècle, malheureusement 
les documents sont peu nombreux et n’offrent rien de très 
précis. Pierre de Verberie était peut-être procureur gé- 
néral le 25 février 14329°, mais je n'oserais l’affirmer. Le 
premier nom certain est celui de Simon de Bucy, à partir 
de 14332*. En 1339, il deviat président et fut remplacé par 


4. Arch. Nat., X!e 1479, f. 231 v° à 233, vendredi 17 février 1413. Le 
greffier attribue ces retards à plusieurs personnages qui auraient voulu 
voir nommer Jean Rapiout, originaire de Paris, avocat au Parlement.— 
Cf. Loisel. Dialogue des avocats, première conférence. 

2, Encyclopédie méthodique, t. CVIIT, p. 401, 

3. V. encore Olim, t. IE, P- 616, n° v, 1314 : « Cum procurator noster 
proponens pro nobis quod. » 

4. Girard, dans ses trois livres des offices de France (édition revue 
par Jacques Joly. Paris, Aug. Courbe, 1647, in-f.). L. I, tit. IX, pp. 72- 
73, donne la liste suivante : Simon de Bucy, en 1337 ; Guillaume de 
Saint-Germain, en 1367; Jean Anchier, en 1385; Pierre Le Cerf,en 1:00: 
Denis Maunoy (de Maurroy), en 1404; Jean Haguenin, en 1417. Desmaze, 
op. cit., p. 409, en donne une autre : 1319, Guillaume de la Magdeleine; 
1378, Guillaume de Saint-Germain ; 1385, Jean Ancier (Anchier): 1389, 
Pierre Lecerf ; 1404, Denis de Mauroy; 1412, Jean Aguenin ; 14417, Gu:il- 
laume Le Tur. 

5, Arch. Nat., X°23,/. 97 ve. 

6. Ibid., X?a 4, f. 195. 
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Pierre de Demeville', nommé lui-même troisième président 
en 1345. Gilles Haudri, avocat au parlement, lui succéda. 
Le 16 décembre 1352, je trouve mentionné « sire Jaque du 
Hiaume, procureur du Roy notre sire en parlement » * ; 
n'aurait-il pas remplacé Gilles Haudri ? 

L'année suivante Jacques du Heaume n'était plus en 
charge, car Jacques d'Andrie apparait comme procureur 
général en avril 4353°. À la mort de Jacques La Vache, 
il fut élu second président (16 février 1366), et son successeur 
Guillaume de Saint-Germain‘, fut accusé de manquer à ses 
devoirs par Jean Gascoïn, en 1374. Il «estoit, dit l’accusa- 
teur, faulx, mauvais et desloiaux et faussement, mauvaise- 
ment et déloiaument avoit porté le baillif de Chartres qui 
aussi estoit faulx et mauvais, et que le dit procureur n'estoit 
digne de comparoir procureur pour le roy. » Devant le 
parlement, le jeudi 27 mai 1374, Gascoïn l’accusa encore 
d’avoir pris au roi 40,000 livres et d’avoir communiqué un 


1. Arch. Nat., X!2 8847, f. 115, février 1341. Ce texte indique qu'ilexer- 
cait à cette date, il est très probable qu'il avait succédé à Simon de Bucy. 

2. Ibid, X'e 15, f. 38. Delachenal, op. cit., p. 357. Jacques du Hiaume 
est le même personnage que Jacques de Hiaame, avocat au parlement, 
en 1342, cité par M. Lot, cf. Delachenal, op. cit., appendice, p. 358. 
M. Tuetey, Testaments enregistrés au Parlement de Paris, nolice 
préliminaire, indique Ancher de Cayot comme procureur général à cette 
époque. Je crois que c’est une erreur : Ancher de Cayeux était procureur 
général de parties, mais non du roi. Entre Gilles Haudri et Jacques du 
Heaume peut-être doit-on mettre Pierre le Recteur (1349) et Guillaume 
de la Garrigue (P. Guérin. Recueil de documents concernant le Poitou, 
t. LI nos ccczxix et cceznr au tome XVII des Archites historiques du 
Pottou. 

3. Arch. Nat., X2a 6, f. 88 vo. 

4, Arch. Nat., X'° 21, f. 223 vo, 30 août 1368. Il était peut-être fils 
de Nicaise de Saint-Germain, avocat au parlement, en 1340. Delachenal, 
op. cit., loc. cit., p. 379. Un de ses parents, maître Jacques de Saint- 
Germain, était procureur du roi pour le Dauphiné (3 décembre 1382, 
X'a 32,f. 9). Guillaume de Saint-Germain était, ainsi que Jean Pastou- 
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faux contre lui ; il exigeait des dommages et la dégradation 
de Guillaume de Saint-Germain. Celui-ci, reconnu innocent, 
fit condamner sévèrement son accusateur !. 

Guillaume avait été longtemps avocat au Châtelet et y 
avait gagné 800 livres. Personnellement il était riche et sa 
femme Denise lui avait apporté une belle dot. Il resta près 
de dix-neuf ans procureur général aux gages de 100 livres 
par an, plus un don annuel de 500 livres ; mais il resta neuf 
ans sans les toucher. Sa mort arriva en février ou en mars 
1385 ?. 


rel, Jean Fourcv et Raoul de Presles, conseiller député des marchands 
forains des poissons de mer à Paris. Devenu procureur général, il quitta 
ces fonctions et fut remplacé par Étienne de Mareuil (28 juin 1367). 
Ordonn.,t. V, p. 12. 

4. Arch. Nat., X's 1470, f. 86. 

2. Ibid. X'a 33, f. 359 à 362, 6 juillet, 1386 : « Vir prudens et devolus, 
dudum in Castelleto nostro Parisius solemnis advocatus per plures 
annos et deinde procurator noster generalis per decem et octo annos vel 
circiler ». Cf. ibid., f. 338, 368. Il avait choisi pour exécuteurs testa- 
menlaires son fils Raoul, maïtres Renaud de Sens, Simon de Fontaine, 
frère Thomas Benoit, religieux de Sainte-Geneviève, à Paris, et plusieurs 
autres personnes. Îl donna une rente annuelle de 32 livres parisis à 
Saint-Germain-l'Auxerrois, pour fonder une chapelle dont le chapelain 
devrait dire trois messes par semaine pour le repos de son âme. Le 
25 février 1385, il fut pris, après diner, d'une syncope; il ne fut pas 
soigné par le médecin qu'il avait depuis trois ans: maître Thomas de 
Saint-Pierre, mais par maitre Guibert « de Cerceo ». Au milieu de la nuit, 
survint une nouvelle syncope, qui dura deux heures. Il n'avait pas encore 
fait prévenir sa famille. Pendant cette nuit, plusieurs clauses de son tes- 
tament, relatives à la fondation de Saint-Germain-l’Auxerrois, furent ela- 
cées par une main inconnue qui biffa les noms des exécuteurs, et mit à 
leur place ceux de Thomas de Saint-Pierre, de Michel Miznon, notaire 
du roi et oncle de Denise et de Simon de Dammartin, procureur au par- 
lement. Peu de joursaprès, Guillaume mourut, et un procès commenca. 
La veuve et les enfants du défunt, c'est-à-dire Denise, Raoul et Jeanne, 
demandaient la nullité de ce testament et plaidaient contre Thomas de 
Saint-Pierre et Simon de Dammartin. Le parlement déclara le testament 
valable et ordonna que la fondation serait faite, à un prix raison- 
nable, soit à Sainte-Geneviève, soit à une autre église de Paris. (X's 33, 


+ 
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Jean Anchier, avocat au parlement, fut nommé procureur 
général le 24 mars 1385, et garda cette fonction jusqu’à sa 
mort (18 février 1389) ‘. Entre cette date et celle de l’élec- 
tion de Pierre Le Cerf, il est difficile de nommer avec certi- 
tude le personnage qui remplit les fonctions de procureur 
général. 

Pierre Le Cerf fut reçu le 21 juillet 1394, et mourut le 
mardi 29 avril 4404 ?. Le vendredi 16 mai, Denis de Maur- 
roy, avocat au parlement, fut élu et reçu. A sa mort, le vote 
désigna Jean Aguenin (samedi 4 mars 1413)°. En 1417, Guil- 
laume Le Tur, avocat duroi, suppléa puisremplaça A guenin!'. 


loc. cit., arrêt du 7 juillet 4386.) Mais le différend ne fut pas terminé. 
(Ibid., f. 368 à 369, et X14 35, f. 163 vo.) Il est à remarquer que Guil- 
Jaume de Saint-Germain confiait son testament à son confesseur (peut- 
être frère Thomas Benoît), quand il s'absentait, 

1. Delachenal, op. cit., p. 336. 

2. Varin, Arch. administr. de la ville de Reims t. III, p. 827; X'24786, 
f. 307, « le dit jour a esté trespassez maistre Pierre le Cerf, jadis procu- 
reur du Roy, notre sire, général. » M. Delachenal donne cependant le 
15 mai 1403 comme date de sa mort, cf., op. cit., p. 343. 

3. Voir plus haut. Denis de Maurroy demanda à être enterré à côté de 
sa femme Richarde à l’église paroissiale de Coulommiers. (Tuetey, Tes- 
taments enregistrés, p. 289.) 

&, Sur Jean Aguenin et Guillaume Le Tur, voir Delachenal, op. ctt., 
p. 335 et 382. Voici donc la liste des procureurs généraux telle que j’ai 
pu la reconstituer : Pierre de Verberie ?-1329; Simon de Bucy, 1332 
à 1339 ; Pierre de Demeville, 1339 à 1345 ; Gilles Haudri, 1345 à 1350? 
Jacques du Heaume, 1350 à 1353 ; Jacques d’Andrie, 1353 au 16 février 
1366; Guillaume de Saint-Germain, février 14366 à mars 1385 : Jean 
Anchier, du 24 mars 1385 au 18 février 1389: Pierre Le Cerf, du 21 juil- 
let 1394 au mardi 29 avril 1404 ; Denis de Maurrov, du 16 mai 140% au 

1 février 1413; Jean Aguenin, du 4 mars 1413 à 1417 ; Guillaume Le 
Tur, en 1417. — Gaucher Jayer lui succéda et le mardi 11 mars 1421, 
remplit provisoirement les fouctions de prévôt de Paris après la mort de 
Jean du Mesnil: « car le procureur général du Roy, à cause et au droict 
de son office, doit et a d'ancienneté accoustumé de tenir le dict siège, 
la prevosté vacant ; et toutes leltres qui sont faictes en Chastellet, ce 
temps pendent, parlent en son nom. » (Ordonn., t. XI, p. 52.) 

15 
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Il est à remarquer que la plupart des procureurs généraux 
furent pris parmi les avocats au parlement. 

Quels étaient leurs « gages » à cette époque? La 
réponse n’est pas facile. La somme allouée a dù très 
probablement varier selon les titulaires et selon les époques. 
Guillaume de Saint-Germain ne touchait que cent livres par 
an; au parlement de Poitiers, en novembre 1422, le procu- 
reur général recevait par jour 12 sous et 6 deniers tournois ; 
les deux avocats du roi 41 livres, 43 sous et 4 deniers tour- 
nois tous les trois mois ‘, tout porte à croire que leur traite- 
ment était inférieur au xiv° siècle. 

S VE. — Le roi eut un avocat en même temps qu'un 
procureur. Le texte de 1277 cité plus haut est formel: 
« dicebant gentes domini regis pro rege... ». Quand les 
besoins l'exigèrent, il en eut deux et toujours les avocats 
du roi furent subordonnés au procureur général ?. 

À l'origine, le roi choisissait les avocats qu'il pension- 
nait parmi les plus célèbres avocats du parlement et le man- 
dat qu'il leur confiait était toujours révocable. Ces avocats 
furent appelés plus tard avocats généraux. Leur rôle consis- 
tait à parler au nom du roi pour défendre les droits de la 
couronne. Au xive siècle, leur nomination appartenait direc- 
tement au roi; mais, au commencement du siècle suivant, 
ils furent élus par le parlement comme les conseillers et 
le procureur général. Tant qu'ils ne furent que les avocats 


4. Delachenal, op. ctt., p. 187, note 1. 

2. « Le Parlement estant fait sédentaire, on v establit pour le moins 
un avocat du roy, quoique l'ordonnance de 1302 n’en parle point. » 
Lenain, Grande table citée, t. IV, f. 1. 

Des lettres de Charles, duc de Normandie, régent de France (21 fé- 
vrier 1360, Ordonn., t. IT, p. 447), parlent de l'avocat général du roi, 
mais on ne rencontre nulle part dans les registres du Parlement cette 
expression au xiv® siècle. Ces registres ne parlent que de l'avocat du 
roi. Cf. Delachenal, op. ctt., chap. xt, p. 166. 
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pensionnaires du roi, ils purent plaider pour le compte 
d'autrui; le parlement les désignait même souvent, dans 
les distributions de conseil; naturellement, ils ne pouvaient 
jamais plaider contre le roi ou son procureur, à moins 
d’une dispense expresse. Du jour où les avocats du roi 
furent élus par le parlement, défense leur fut faite de 
recevoir gages ou pensions d'autre personne que le roi. Ils 
étaient au nombre de deux, l’un chargé des causes civiles 
et l’autre des causes criminelles, le premier était clerc, le 
second laïque *. 

Au milieu du xiv° siècle, le roi donnait, par an, à chacun 
de ses avocats cinq cents deniers d’or, à l’écu. En 1422 
(21 février), Jean Rapiout fut reçu avocat du roi aux gages 
de quatre cents livres ?. 

Les lettres de provision de Gérard de Montaigu (1332) 
font supposer, comme le dit M. Delachenal, qu'il devait y 
avoir dès cette époque deux avocats du roi, l'un pour les 
affaires civiles, l’autre pour les affaires criminelles. Leur 
existence est certaine à partir du 47 mars 1347, et les ordon- 
nances du 12 janvier 1353 et de septembre 1358, en font 
mention *. L'un deux avait le titre de premier avocat du 
roi ‘. Ils constituaient le conseil du procureur général *, 


4. Delachenal, op. cit., chap. x1. L'avocat qui n'était plus pensionné 
par le roi, et qui avait ainsi repris son indépendance, ne pouvüit pas 
plaider contre lui. Quæstiones Joannis Galli, n° CCXXIX. 

2. Delachenal, op. ctt., p. 186. 

3. Arch. Nat., X'a 12, f. 46 v°. 47, « Procuratori et advocatis nostris. 
(Pierre de la Forest et Jean Fourcy.) Ordonn.,t. II, p. 541, t. [I, 
p. 262 ; Delachenal, op. cit., p. 178. « Ce qui est certain, dit Lenain, 
(loc. cit.), est pour le moins qu'en 1352 (vieux style), il y avait deux 
avocats du Roy. » 

4. Jbid., X'a 1470, f. 167, samcdi 20 janvier 1375, Jean des Marès est 
premier avocat du Roi. 

5. Ibid, Encyclopédie méthodique, loc. cit., p. 632; La Roche- 
Flavin, op. cit, 1. 11, chap. var, p, 92. 
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portaient la parole pour lui ‘, assistaient aux séances d’au- 
dience et de conseil du parlement *; des clercs les ai- 
daient*. Leurs deux principales fonctions consistaient à 
prendre des conclusions dans les procès des particuliers où 
le roi et l'ordre public étaient intéressés et à plaider pour le 
roi contre les particuliers dans les affaires relatives au do- 
maine et aux droits de la couronne*. On devait les respecter 
à l’égal des conseillers *. 

Le roi avait aussi des avocats au Châtelet ‘, à la chambre 
des conseillers généraux sur le fait des aides . Dans les bail- 
hages et les sénéchaussées, à côté du procureur royal se 
trouvait un avocat du roi °, nommé d’abord par le roi ou sur 


1. Arch, Nat., X'a 12, 1. 450, 22 avril 1350, le procureur général 
fait proposer par Jean Fourcy, avocat du roi. 

2, Ibid., X'a 1470, f. 40 v-, mercredi 23 février 1373, pour donner leur 
avis sur un arrêt rendu contre l’archevêque de Reims. X'a 1479, f. 215 
ve, vendredi 46 septembre 1412. 

3, Jean Pastourel avait pour clerc, en 1364 (9 mai), Étienne Char- 
pentier (X'a 18, f. 45 v°), et en 1373 (23 juin}, Étienne Le Fèvre, qui suc- 
céda comme huissier et portier du palais à Jean de la Porte (X'a 23, 
[. 93, v°). 

4. Encyclopédie méthodique, loc. cit., p. 632. 

5. Arrêt du 24 juillet 1361 contre Thomas Pisdoie qui avait menacé 
en plein Parlement l’avocat du roi, Jean Pastourel, (Bibliothèque de 
l'Ecole des Chartes, 5° série, t. I, p. 89, n° 1X des pièces justificatives 
relative à Étienne Marcel, recueillies par M. Siméon Luce.) 

6. En 1401, ce sont maitres Martin Double et Guillaume Drouart 
(samedi 29 octobre, X°? 14, f. 38 r°). 

7. Maitre Jean Riole, Arch. Nat., X1a 37, f. 268 vo, 23 décembre 1389. 

8. M° Etienne Pelat, avocat du roi au bailliage d'Auvergne, 3 dé- 
cembre 1347, X'a 12, f. 70; Me Etienne de Genelhac, avocat du roi en 
Berry, 6 juin 1357, Xta 12, f. 321; Mo Ancelin d'Oisemont, avocat du 
roi au bailliage d'Amiens, 26 mai 1356, X'a 16, f. 223: Me Jean Aloul, 
avocat du roi au même bailliage, 6 octobre 1380, X'2 29, f, 121; Me Ar- 
naud de Lèdre, avocat du roi à la sénéchaussée de Beaucaire et de 
Nîmes pendant sept ans, puis à celle de Carcassonne à la mort de 
Barthélemi Pincard; Me Geoffroi Paumier, avocat du roi à Montpellier 
(X1a 16, f. 395 vo, 21 juillet 1357), et dix ans plus tard réformateur 


{ 
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son ordre par les baillis, et plus tard par le roi directement, 
commele protureur. Le roi avait aussi desavocais chargés de 
défendre ses intérêts devant les tribunaux ecclésiastiques. 

La liste des avocats du roi au parlement a été donné par 
M. Delachenal * qui leur a en outre consacré des notices 
biographiques très remarquables. Quelques-unes cependant 
demandent quelques rectificalions. Renaud d’Acy était 
avocat du roi dès le commencement de l'année 1351 *. 


général dans les sénéchaussées de Beaucaire et de Nimes (X1'a 19, 
f. 224, 20 novembre 1367); M° Jean Hamelin, avocat du roi en Touraine 
(X'a 18. f. 20, 1# juin 1364); M° Jean Bout-du-Monde, chanoine de 
l'église collégiale de Mantes, avocat du roi à ce bailliage, 10 avril 1370 
(X'a 22, f° 73); M° Pierre de Paissy, avocat du roi au bailliage de 
Vermandois, 5 mars 1374 (X'a 23, f. 366, v°), où il avait remplacé Jean 
Renelard (ibid., f. 37); M° Nicolas Surreau, conseiller du roi et son 
avocat au bailliage de Sens (11 mai 1373 et encore le 20 décembre 1380, 
X'a 23, f. 36, et X'a 30, f. 23); Me Pierre Griveau, avocat du roi au 
bailliage de Saint-Pierre-le-Moûtiers, 25 avril 1392 (X1a 39, f. 55); 
Me Simon Boulanger, avocat du roi au bailliage de Vermandois, 5 mai 
1393, X'a 40, f. 56 vos Me Jean Daufay, avocat du roi à Tournai en 
1397 (X'# 4787, f. 106); Guillaume Comdé, bourgeois de Poitiers, avocat 
du roien la sénéchaussée de Poitou, janvier 1344 (Archives histori- 
ques du Poitou, t. XIII, p. 275), servait sans gages, 

1. Quittance de Jehan Tibout, avocat à Évreux en la cour d'église 
pour le roi, 19 février 1401. (L. Delisle, Catalogue analytique des col- 
lections de Bastard d'Estang à la Bibliothèque nationale. Chartes 
originales, n° 400.) 

2. Op. cit., appendice II, pp. 388-389, et les notices biographiques. 

3, X'a 13,f. 4, 1° février 1351. Jean d'Acy, notaire du roi, et sa 
femme Marie de Morguival avaient eu six enfants : Renaud, qui fut 
avocat du roi; Jeanne, qui épousa le conseiller Nicolas de Vely, Pétro- 
nille qui épousa Robert Margot et mourut après 1348, Perrin le Grand, 
qui mourut en 1344 sans enfants, et Perrin le Petit qui se fit hospita- 
ïer de Saint-Jean de Jérusalem. Leur mère mourut en 1340, et leur 
père en 1348. En 1354, Renaud et Jean d’Acy soutinrent un procès 
contre leur beau-frère Nicolas de Vely, à propos de la succession de leur 
père et de leur sœur Pétronille (X!* 15, f. 315 à 317, 26 juillet 1354). 
La même année, Renaud d’Acy appela deux fois de suile au Pape contre 
le recteur et quelques maîtres de l’Université de Paris (25 août et 3 sep- 
tembre). Voir Jourdain, Index chronologicus chartarum, pp. 149-151. 
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Guillaume de Dormans, sa femme et ses enfants, furent 
anoblis par le roi Jean par des lettres donnéès au mois de 
mars 4351, et aucun droit de chancellerie ne fut exigé *. 

Le célèbre Jean Pastourel remplit les fonctions d'avocat 
du roi dès le 9 septembre 1357". 

A la date du 2 juillet 1366, Jean des Marès, avocat du roi 
au parlement, était échevin de la ville de Paris. En 1360, 
Charles V l'avait désigné pour être un des commissaires 
chargés de rédiger et de signer le traité de Brétigny; puis 
avec Raoul de Reneval et Simon de Bucy, il reçut la mission 
de recueillir dans la prévôté, le vicomté et le diocèse de Paris 
la somme de 2,500 florins d’or pour la rançon du roi Jean. 
Cette somme fut versée en leur nom par Jean Gencien, rece- 
veur du tiers denier à Paris, dans les mains de Jean de 
Ardeon (?), chevalier anglais, représentant du comte « de 
Warwik », maréchal d'Angleterre. Alban dit « Delfenn », 


En 1353, Jean le Bon avait donné à Renaud d’Acy le manoir de Latillr, 
près de Soissons. Étant encore avocat au parlement, Renaud d'Acy avait 
fondé une chapelle à Paris. (Kervyn de Lettenhove, Œuvres de Frots- 
sart, t. XX, p. 6.) 

1. Gilles André de la Roque, Traité de noblesse, chap. xx1, p. 71. 

2. Arch. Nat., Xta 16, f. 345. En 1384, Jean Pastourel habitait 
dans la grande rue Saint-Antoine une maison attenante à la maison 
dite La Crosse, qui appartenait à l’abbaye de Notre-Dame-la-Royale, 
près de Pontoise. L'entrée de la maison de Pastourel donnait dans la 
rue Renaud-Lefèvre. Le mur mitoyen qui séparait les deux maisons 
était en ruine, et Jean Pastourel demanda au prévôt de Paris d'envoyer 
des maçons et des charpentiers visiter la maison de La Crosse. Ceux-ci 
firent un rapport. Les propriétaires de La Crosse s’opposèrent aux 
travaux; il y eut procès. Pastourel se plaignait aussi des vues et des 
fenêtres qui, malgré la coutume et l'usage, étaient ouvertes sur sa 
maison. Dans la rue de la Porte-Baudet, il possédait une autre maison. 
(19 février, X12 32, f. 309.) 

Jean Pastourel avait donné à l'abbaye de Saint-Denis, dont il avait 
été le bailli, son fief des Tournelles et ce qu'il possédait à Tremblay. 
Aussi, le 8 juin 1403, l'abbé Philippe de Villette décida qu'à l'avenir 
un service serait célébré pour lui, tous les ans, le 17 novembre à l'ab- 
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procureur du comte, donna quittance de ces 2,500 florins 
et d'une somme de 12,000 écus d'or précédemment versée !. 

Clément de Reilhac mourut avant la fin de l’année 1399*. 

J'ai retrouvé les noms de deux avocats du roi que 
M. Delachenal n’a pas insérés dans sa liste: Robert de 
Lapion * et Nicolas d’Arcies, avocat du roi en 1363*. 
M. Douet d'Arcq nous a conservé les sceaux de Robert 
le Coq (1349), Jean des Marès (1370) et Jean Pastourel 
(1355) °. 


baye. Charles V avait permis à Jean Pastourel de se faire enterrer avec 
sa femme, Sédile de Sainte-Croix, dans une chapelle de la nef de 
l'église de Saint-Denis. Sédile mourut le 28 mars 1380. (Voir D. Félibien, 
Histoire de l'abbaye de Saint-Denys en France, p. 320, 1706, in-f.) 

41. 2 juillet 1366, X1a 20, f. 218 à 221. 

2, Clément de Reïlhac, seigneur de Brigueil en Limousin, conseiller du 
duc de Bourgogne, avait fondé, sous le règne de Charles V, une chapelle 
derrière le chœur de Saint-Médard. Il avait épousé Perrenelle de Maignac. 
Son hôtel était situé entre la rue Galande et la ruelle des Trois-Portes. ]1 
avait acquis une immense fortune. Son frère puiné, Pierre de Reilhac, 
conseiller au Parlement, depuis 1388, mourut au mois de juillet 1402 et 
fut inhumé dars la chapelle le 10 juillet 1402. Marguerite de Reïlhac 
fille de Clément, avait épousé cette même année Junien Lefèvre, fils du 
président Pierre Lefèvre, qui devint premier président en 1427. (Comte 
de Reilhac, la Chapelle Notre-Dame de Reilhac fondée, au xiv° siècle, 
en l'église de Saint-Médard-lès- Paris, par Clément de Reïlhac — au 
tome XII des Mémoires de la Société de l'histoire de Paris et de l'Ile- 
de-France, p. 223.) 

3. Delachenal (op. cié., notices, p. 360), dit qu’il mourut le 12 avril 
41344. 

4.1bid., X'a 17, f. 313, 17 juillet 1363. Il avait une prébende à la cathé- 
drale de Reims. M. Delachenal lui a consacré une notice comme avocat 
au Parlement. | 

5, Inventaire des sceaux, n° 4411, 4412, 4413. 
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1. Règlemant des avocats au parlement. — II. Avo:ats pensionnuires. — 
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VII. Le parlement exerce sur les avocats un pouvoir disciplinaire et 
réglementaire. — VIII. Honoraires des avocats. — IX. Plaidoiries à huis- 
clos. — X. Fonctions des avocats en dehors des audiences. 
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$ I. — Je n'ai pas à résumer l’histoire des avocats 
avant la création du parlement. M. Delachenal s'en est 
acquitté mieux que je ne saurais le faire‘ ct, pour la période 
qui nous occupe, je ne ferai le plus souvent que confirmer 
ou développer les résultats de ses recherches. Pour plaider 
à la barre du parlement, il fallait avoir prèté le serment 
exigé par l'ordonnance de 1274°, et s'être fait inscrire au 


4. Histoire des avocats au Parlement de Paris, 1300-1600, par 
R. Delachenal. Paris, Plon, Nourrit et C°, 1885, in-8°. Voir Ch. Lécri- 
vain, Note sur le recrutement des avocats dans la période du Bas- 
Empire. (Ecole française de Rome, Mélanges d'archéologie et d'his- 
toire, V® an., fasc. ITI-IV, avril 1885.) L. Bauchet, Histoire de l’orga- 
nisation judiciaire en France. Epoque franque, Paris, A. Rousseau, 
1886, in-8, p. 186. 

2. La formule de ce serment se trouve dans le registre criminel X*+, 
4, f. 180 (13 novembre 1340), et dans l'ordonnance du 11 mars 1345. 
Cf. Delachenal, op. cit., pièces justificatives n° III. Ce serment était 
renouvelé tous les ans à l'ouverture de la session entre les mains du 
chanceïïer ou du premier président. (X'* 1469, f. 385.) L'’ayocat qui, 
pour un motif quelconque, n'avait pu prêter ce serment le jour de l’ou- 
verture, pouvait accomplir cette formalité les jours suivants à huis-clos. 
Le 1+ novembre 1401, J. Aillen Bourse, prévôt des marchands, fut reçu 
avocat dans ces conditions. (X'a 4786, f. 229 v°.) 
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rôle. Le serment obligeait à remplir fidèlement les devoirs 
de l'avocat, à ne plaider que les causes justes, à prévenir 
le parlement si le roi était intéressé dans l'affaire, à livrer 
les articles à bref délai, à ne pas retarder la marche des 
procès, et à ne pas demander plus de 30 livres tournois pour 
les honoraires. On promettait aussi de venir à l'audience 
de bon matin, de ne pas parler plusieurs à la fois, et de 
rester dans la chambre tant que les membres du parlement 
y resteraient. Pour être inscrit au rôle, il fallait avoir au 
moins seize ans révolus, n'être niincapable ni indigne, c’est- 
à-dire n'être pas infirme et ne pas remplir les fonctions de 
magistrat, de notaire, ou de sergent ‘. Étaient indignes, les 
excommuniés, les infâmes, etc. Beaucoup d’ecclésiastiques 
exerçalent la profession d'avocat, ce qui prouve que le 
parlement n’admettait pas qu'ils fussent considérés comme 
incapables *. De plus il fallait être licencié en droit civil 
ou en droit canonique, professer la religion catholique et 
avoir de bonnes mœurs. Cette inscription au rôle ne deve- 
nait définitive qu'après un stage dont la durée n'était pas 
limitée et qui permettait de constater la capacité du can- 
didat*. Ces stagiaires sont désignés sous le nom de Nov 


1. Bouteiller, Somme rurale, 1. II, titre IT, p. 673 ; Delachenal, op. 
cit., p. 23. Cf. Grand Coutumier, 1. III, chap. u, p. 402. D’après 
Jacques d'Ableiges, les sergents ne sont incapables que dans les locali- 
tés où ils sont à « sergenter ». 

2. Delachenal, op. cit., p. 4 et 5 cite parmi les avocats du xive siècle 
qui étaient dans les ordres : Pierre de Fétigny, prêtre, puis cardinal, 
Nicolas d'Arceis, Jean Canart. Pierre de Fétigny, docteur, chanoine de 
Notre-Dame, protonotaire apostolique, fut nommé par Clément VII en 
1383 cardinal-diacre du titre de Sainte-Marie in Acquiro. Il mourut à 
Avignon le 4 novembre 1392. ( Gallia purpurata de Pierre Frizon 
p. 435, Paris, S. Le Moine 1638, in-f. ; Fr. Duchesne, Aistoire de tous 
les cardinaux français, Paris, 1660, in-f., p. 685.) Le 20 août 1388, 
Charles VI lui donna la chancellerie de l’église de Meaux. (X'a 35, 
f. 353 v°.) 

3. Cette opinion soutenue par M. Delachenal me semble la meilleure, 
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advocati dans la plus ancienne liste des avocats au parle- 
ment‘. Une fois reçu, l'avocat payait une somme de deux 
écus pour l'entretien de la chapelle établie dans la grande 
salle du palais et dédiée à saint Nicolas *. 

Ce saint si vénéré au moyen àge était un des patrons de 
la confrérie des procureurs du parlement et, au commence- 
ment du xv° siècle, les avocats faisaient partie de cette 
confrérie *. 

$ IL. — Les évêques, les abbés, les principaux feuda- 
taires, les universités, les villeset les communautés entrete- 
naient des avocats pensionnaires choisis parmi les meilleurs 
avocats du parlement et qui, moyennant un salaire annuel 
et des cadeaux, plaidaient toutes leurs causes sans qu'il fût 
nécessaire de leur donner dans chaque procès un mandat 
spécial, En 1338, le célèbre Guillaume du Breuil était 
pensionné par les capitouls de Toulouse, et cela lui valait 
cinquante livres parisis chaque année. Huit ans plus tard, 
les échevins de Reims n'avaient pas moins de cinq avocats 
pensionnaires et ne leur donnaient cependant que douze 
livres parisis*. Les puissants ducs de Bourgogne eurent au 
parlement jusqu'à douze et quinze avocats des plus renom- 
més, tels que Jean des Marès, et Renaud Filleul *. 

1. Xta 4,f. 18. 

2. Delachenal, op. cit., p. 27. 

3. Delachenal, op, ctt., p. 40. 

4. Pierre Le Cerf, avocat pensionnaire de l'échevinage de Reims, ayant 
élé reçu procureur général (mardi 21 juillet 1394), les échevins choisirent 
pour le remplacer Eustache de Laître, que leur avait recommandé son 
parent et ami le chancelier A. de Corbie. Varin, Arch. Administr. de 
la Ville de Reims, t. III, p. 827. 

5. Id., p. 53 et suiv.; (p. 265) M. Delachenal estime que ces cinquante 
hvres parisis vaudraient 4,132 fr. 50 c. de notre monnaie; (p. 266) il 
constate que plus on avance dans le xiv® siècle, et plus les pensions 
sont peu rémunératrices ; (p. 268) 1l nous montre Jean Fourcy pen- 


sionné par les religieux de Saint-Faron-de-Meaux (1363), moyennant 
vingt livres parisis, soit 1,280 francs, (p.271), la ville de Lyon eut pour 
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A leur exemple, les ducs d'Orléans pensionnèrent Jean 
de Dormans, Guillaume de Dormans et Jean Périer. Les 
comtes de Blois eurent entre autres Gérard de Montaigu et 
Jean de Laître, à chacun desquels ils donnaient vingt livres 
tournois (8 et 29 mai 1331)°. Béatrix de Bourbon, reine de 
Bohème, assurait depuis le 1° janvier 1382, une pension 
annuelle de soixante francs d'or payable motié à Pâques, 
moitié à la Toussaint, à Jean Role, avocat au parlement *. 
Les provinces avaient aussi leurs avocats pensionnaires. 
Le célèbre Pierre de Fétigny remplissait cette fonction 
pour le pays de Bourgogne en 1376. Il avait la sage pré- 
caution de se faire payer d’avance *. 


pensionnaires : Pierre l’Orfèvre, Barthelemi le Viste, Pierre de Mari- 
gny, Jean Paumier, Guillaume Le Tur (V. Guigne, Registres consu- 
laires de la ville de Lyon, t. I, pp. 39, #1, 143, 240, 288, 291, 364). 
A la fin du xiv° siècle, la ville d'Amiens avait cinq avocats pension- 
naires et ne leur donnait que huit livres parisis. (Bouthors, Les sources 
du droit rural, 1. IV, chap. x1, n° 308, p. 438. Cf. Martial Delpit, 
Etude sur l'ancienne administration des villes de France. Biblio- 
thèque de l'Ecole des Chartes, 1re série, t. IV, p. 162.) Sur les avocats 
pensionnaires, voir encore X'a 16, f. 225, r°, 29 mars 1335, et f, 320 
v°, 23 mai 1357.) 

1. R, Delachenal, op. cit., p. 272. 

2. À. Dupré, Catalogue d'une collection de pièces anciennes sur le 
Blésois, n° 17. 

3. X'a 32, Î. 414 v° à 415 v', 10 septembre 1384. Quelques mois 
avant, Jean Role ou Riole était avocat du roi « in camera juvaminum 
super facto guerrarum ». Ibid., f, 367. En 4396 (29 juillet), nous le 
trouvons encore conseiller à la Chambre des aides. (X'a 43,f. 193.) Il avait 
épousé Marie la Galoise, veuve de Jean de Cerisy, trésorier de France 
(X'a 48, f. 226). — Béatrix de Bourbon, fille de Louis Icr, duc de Bourbon, 
et de Marie de Hainaut, épousa en décembre 1334 Jean de Luxem- 
bourg, roi de Bohême, tué en 1346, à Crécy. Elle se remaria au sire de 
Grancei et mourut en 1383. (V. D. Bernard de Montfaucon, Les monu- 
ments de la monarchie française, t. III, p. 66 et planche XIV, n° 4.) 

4. « Saichent tuit que je Pierre de Fétigny, advocat en parlement, 
confesse avoir eu et reçu des bourgois et habitans du pais de Bour- 
gongne, par la main de Pierre Jeliot, receveur des subsides mis ou dis 
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S'il arrivait dans un procès que l'avocat fût pensionné à 
la fois par le demandeur et par le défendeur, le parlement 
déclarait qu'il devrait plaider pour celui qui le premier 
l'avait choisi. Quand le client qui le pensionnait venait à 
mourir ou quand il était investi de nouvelles fonctions qui 
le forçaient à défendre des intérèts distincts des siens ou de 
ceux qu’il soutenait auparavant, l'avocat redevenait libre!. 

Peu de personnes étaient assez riches pour entretenir 
des avocats pensionnaires, aussi la plupart des plaideurs 
choisissaientunavocat aumoment où le procès s’engageait. 

$ IT. — Mais il pouvait arriver qu'un plaideur ne connüt 
aucun membre du barreau ou ne püt s’entendre avec ceux 
qu'il avait consultés ; dans ce cas il demandait au parlement 
distribution de conseil. La distribution de conseil, qu'il ne 
faut pas confondre avec l'assistance judiciaire ?, était la 
désignation d'office des avocats qui devaient assister l'une 
des parties ou mème les deux. De très grands personnages 
la demandaient. Le parlement, en l’accordant, faisait en 
sorte que les plaideurs eussent des avocats d'égal mérite. Le 
nombre des avocats désignés variait beaucoup, mais il y en 
avait toujours au moins deux, parmi lesquels on rencontre 
souvent les avocats du roi. Si un des avocats désignés se 


pais de Bourgongne, pour le diz pais la somme de dix francs d’or pour 
ma pension du parlement prouchainement venant, de laquelle somme je 
me tieng à bien payé et en quitte à tousjours les dis bourgois et habi- 
tans et le dis receveur et tous autres à qui quittance en appartient. En 
tesmoin de ce j'ay scelé ces lettres de mon scel. Donné la veille de 
Saint-Martin d'hiver, l'an de grace mil CCCLXXVT. » {Arch. de Dijon, 
B. 289. Copie communiquée par M. Bougenot.) 

4. R. Delachenal, op. cit., pp. 69, 72, 74. 

2. L'assistance judiciaire existait bien avant cette époque, v. Clément 
Pallu de Lessert, l’Assistance judiciaire, Poitiers, Dupré, 1879, in-8. 
Cf. H. Lot, Frais de justice au xiv® siecle. (Bibliothèque & 
l'Ecole des Chartes, 1872, p. 592.) 

3. Delachenal, ch. 1v. Cf. X'» 8301, f. 183, vendredi 5 août 1407 
et X's 21,f. 411 ro, 13 décembre 1368. 
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trouvait malade, le plaideur avait le droit de le remplacer*. 
Les baillis et leurs lieutenants pouvaient aussi accorder 
la distribution de conseil *; le plaideur auquel ils 
l'avaient donnée ne devait plus demander au parlement 
une seconde distribution. 

Les femmes mariées ne pouvaient plaider au parlement 
qu'avec l'autorisation du mari‘; mais, si le mari refusait 
son autorisation, le roi suppléait par des lettres-patentes 
que le parlement confirmait par un arrêt‘. 

$ IV. — Les bancs ou barreaux des avocats dans la 
grand chambre se trouvaient après les bancs où s’asseyaient 
les membres du parlement, les gens du roi, les baillis et 
les sénéchaux. « Ils étaient disposés deux par deux, et 
placés à droite et à gauche d’un passage par lequel on entrait 
au parquet. Le premier banc de chaque côté était réservé 
aux avocats « plaidants », les jeunes avocats ne pouvant 
prendre place qu’au second. » (Delachena!®.) 

$ V. — Au xiv° siècle, l'usage était de plaider trois fois 
par semaine, el à la fin des sessions, pour expédier les” 
affaires accumulées, le parlement rendait une ordonnance 
fixant à quatre les jour « plaidoïables »; ces jours étaient le 


1. X'a 1469, f. 65, vo, jeudi 31 juillet. L'avocat malade était Jean des 
Marès. 

2. « Comparentibus parlibus predictis coram dicto locumtenenti, 
pecierat idem Felisius distributionem consilit sibi fieri, quodque unus 
advocatus dumtaxat per distributionem sibi fuerat traditus et quidam 
alius extra distribucionem. » X'4 10, f. 257, 17 avril 1345. 

3. « Virtute consuetudinis patrie ex quo dictus Robertus distributio- 
nem consilii semel habuerat in causa quam contra Philippum Bureau 
intendebat et coram dicto locumtenenti, iterum consilium seu distribu- 
tionem consilii non debebat habere. » (23 février 1332.) 

4. X'a 12, f. 89, 21 février 1348. Isabelle de Montaigu mariée à 
Robert Damas, chevalier sire de Marcilly. 

5. Boutaric, Actes du Parlement, no 7834, 9 avril 1326. 

6. Op. cit., ch. v, p. 82. 
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lundi, le mardi, le jeudi et le vendredi. Les audiences du 
matin, les matinées, commencaient de très bonne heure et 
ne se Lerminaient qu'à midi. Le nombre des procès augmen- 
tant sans cesse, il a fallu bientôt plaider aussi dans l’après- 
midi. Ces audiences, qui sont antérieures à 1364, étaient 
appelées des après-dinées ". 

Quand les grandes chaleurs devenaient trop insuppor- 
tables, le parlement faisait cesser plus tôt les plaidoiries ; 
c'est ainsi qu’en 1443, à partir du 12 juillet, on ne plaida 
que de six heures à neuf heures du matin*°. En temps 
d’épidémie les audiences n'avaient pas lieu*. 

Nous avons vu précédemment que les causes étaient 
jugées d’après l’ordre fixé dans le rôle des bailliages. Les 
avocals s’exposaient à une amende de dix livres parisis 
s'ils cherchaient à modifier cet ordre et à devancer leur 
tour‘. De plus le parlement annonçait plusieurs jours à 
l'avance quand commenceraient les plaidoiries civiles de 
tel ou tel bailliage, soit que les causes d'un bailliage aient 
demandé plus ou moins de temps que le rôle ne l’avaitindi- 
qué, soit pour rappeler aux plaideurs, aux avocats et 


1. Boutaric, Actes du Parlement ch. vi; Ordonn. de 1320 et 1340: 
Grün, op. cit.,p. ecxxin; Arch. Nat, X'# 1469, f. 337, 11 avril 1369; 
X'a 4470, f. 200, 10 mai 1376; X'e 1472, f. 122, 9 juillet 1384; X's 
1473, f. 369, 6 juillet 1387, et ibid. f. 381 ; X'a 1477, f, 115, 29 mai 1393. 

2. Arch, Nat., X's 1479, f. 248 vo. 

3. Journal d'un Bourgeois de Paris, éd, Tuetey, p, 115; 28 sep- 
tembre 1418 et X'2 1480, f. 148. 

4. Delachenal, op. cit., ch. vi. Cf. X'a 1470, f. 98, 185; X1a 1471, 
f, 425 ; Xte 1474, f. 1474, f. 291. — Sur ces amendes le parlement prt- 
levait 30 1. par. pour sa chapelle, le surplus allait à l'Hôtel-Dieu. 
(X1e 4469, f. 1, 12 nov. 1364), — Amendes infligées : X12 1460, 
f. 85 vo. — Cette amende est convertie en amende de 2 marcs d'argent, 
Je 3 février 1380. (X'2 1471, f, 275, vo.) En 1396 (24 janvier X'a 4784, 
f. 43 ve) le parlement déclara que l'avocat qui voudrait devancer son 
tour paierait pour la première infraction 40 sous, pour la seconde 
4 livres, pour la troisième 6 livres, et ainsi de suite. 
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aux procureurs le jour où ils devraient se tenir prêts ‘ Pour 
les causes des pairs et des personnes qui s’adressaient au 
parlement omisso medio, le parlement avertissait huit jours 
avant. Enfin il prévenait quand, pour un motif quelconque, 
il changeait l’ordre fixé par le rôle*. Le premier huissier 
venait appeler les causes sur le seuil de la porte qui séparait 
la grand’'chambre de la grande salle, et les avocats de ces 
causes devaient se présenter. Celui qui, sans s’être fait 
excuser, ne comparaissait pas, était passible d’une amende 
de dix livres parisis, car le retard occasionnait de grands 
préjudices aux plaideurs. À Îa rentrée du 12 novembre 1415, 
une requête fut présentée à la cour « sur ce que les advocas 
viennent après-dîner trop tard au plaiz, car il soloient venir 
et doivent venir entre 1 et ur heures et maintenant 
viennent à quatre heures ». Déjà en 1406 le parlement 
avait rappelé quetles avocats devaient venir aux audiences 
d’après-diner avant quatre heures, autrement ils paieraient 
une amende de quarante sous. Aux audiences du matin 
ils n'étaient pas plus exacts. Un huissier était chargé 
de recevoir ces amendes *. 

Malgré tout, les avocats ne se corrigèrent pas de leur 
négligence. Il y eut même des jours où la cour leva l'au- 

1, Xia 1472, f. 48, vo 89, ro ; X's 1470, f. 21, 25 mai 1373. 

2. Jeudi 27 mars 1410; X'a 4789, f. 45; X'e 1469, f. 168, 
4 mai 1366. Ibid., f. 337. 

3. X'e 1479, £. 201; X'a 1478, f. 275, vo; X'a 4780, f. 615, 
lundi 2 mars 1411. Les principaux avocats n'étaient pas encore arrivés 
à sept heures et demie. — L'avocat qui ne remettait pas ses articles dans 
le délai fixé était aussi passible d’une amende. (Ordonn, du 2 jan- 
vier 1365. Ordonn. t. IV, p. 603.) En 1403 (3 mai), les avocats 
G. Intrant, André Cotin, J. de Ramais et P. de Marignv qui n’arrivèrent 
à l'audience qu'après huit heures, eurent à donner, au premier huissier, 
cent sous parisis chacun. (X'* 4786, f. 113 vo.) — En 1403 (1° juin) 
Guillaume Cousinot ne paya qu’une amende de quarante sous. (X'2 8302, 


f. 232 vo.) En 1372 (27 nov. X'a 23, f. 191) un défenseur demande 
et obtient un délai « pro absencia advocati ». 
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dience et se mit à conseiller parce que les avocats appelés 
ne se trouvaient pas au palais *. 

Le parlement ne permettait pas à l'avocat de se présenter 
à la barre s'il n'avait pas le costume de sa profession, c'est- 
à-dire la robe longue, noire, le manteau et le chaperon 
fourré ?. L'avocat de l'appelant ou du demandeur parlait le 
premier. La réplique, la duplique et mème la triplique 
étaient admises dans la premitre moitié du xiv° siècle; 
mais la triplique fut interdite par l'ordonnance de dé- 
cembre 1363 *. 

$S VE. — En dehors de leurs plaidoiries, les avocats rédi- 
geaient des actes de procédure tels que les demandes, 
défenses, répliques, contredits et salvations, et les 
articles réservés pour l'enquête quand il y avait un ap- 
pointement en faits contraires ‘. Comme les plaidoiries, 
ces écritures étaient prolixes, remplies de détails iautiles, 
en dépit des ordonnances royales et des arrèts de la cour *. 
Il est vrai que la plupart du temps la rédaction en était 
confiée aux clercs que les avocats avaient à leur service“. 

$ VIL. — Les avocats faisaient partie du corps du parle- 


1. Delachenal, op. eit., p. 93. 

2. Delachenal, op, cit., p. 95 et ch. xv ; De Laborde, Préfuce aux 
Actes du Parlement, p. 11. 

3. G. Du Breuil, Stylus parlamenti, p. 33, éd. Lot; Ordonn., 
t. III, p. 654, article 12, et Arch. Nat., Xta 8602, f. 54. 

4, Delachenal, ch. var, pp. 102, 103, 105; Ordonn. du 16 dé- 
cembre 1364. (Ordonn., t. IV, p. 511.) 

5. V. Picot, Hist. des Etats-Généraux, t. I, p. 116 et p. 117: 
Boutaric, La France sous Philippe le Bel, 1. VII, ch. v, p. 219 et 
no 10, p. #18 ; Ordonn. du 25 mat 1413, art. 200 (Ordonn., t. X 
p. 118) ; Olim, 1. II, n° 33, p. 321. 

6. Guill. du Breuil avait un clerc appelé Thévenin. (X'? 8637, f. 153 
vo, 1334.) Jean Paslourel en avait un, Etienne Charpentier, qui devint 
examinateur au Châtelet. (Delachenal, op. cif£., p. 110.) Le clerc de 
Jean Anchier était Jean Palerte. (X'a 22, f. 309 v-, 22 avril 1332.) 
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ment. Celui-ci exerçait sur eux un pouvoir disciplinaire et 
réglementaire. Philippe V avait recommandé aux membres 
du parlement de ne pas se laisser injurier par les avocats 
et même de ne pas vivre avec eux dans une trop grande 
familharité *. Nous avons vu le parlement infliger des 
amendes aux avocats inexacts. Des textes nous prouvent 
qu’il ne leur permettait pas de s’absenter sans sa permission. 
Cependant les rapports du parlement avec les avocats 
étaient des rapports d'amilié; la plupart des conseillers 
n'avaient-ils pas en effet commencé par être inscrits sur le 
rôle. Souvent lorsque se présentait une question délicate, de 
droit ou mème d'ordre politique, le parlement n’hésitait pas 
à demander conseil aux plus anciens maîtres du barreau; 
d’autres fois 1l invitait mème le barreau tout entier à se 
joindre à lui, à prêter de l'argent soit au roi pour l’aider 
dans la guerre avee les Anglais, soit à la ville de Paris 
pour la reconstruction des ponts emportés par les glaces 
en 1408 *. 

Entre autres prérogatives, les avocats jouissaient du 
commitimus * et, comme les membres du parlement, 
étaient exempts de la taille. Cependant en 1338 *, le roi 
leur imposa ainsi qu'aux procureurs une « grant taille ». 
C'était la première fois, et ce fut probablement la 
dernière. 


4. Ordonn. du 17 novembre 1318 (art. 18, 19). (Ordonn., t. I, p.676.) 

2. Delachenal, op. cit., p. 125, 127 à 129. Conseils demandés aux 
avocats : Arch. Nat., X12 16 f. 419 vo, 5 avril 1357. 

3. Id., ch. x. M. Delachenal a prouvé que la chevalerie ès-lois n'a 
Jamais existé, 

4. V. Chronique parisienne anonyme, publiée par M. Hellot dans 
le t. XI des Mémoires de la Société de l'Hist. de Paris, 1881, n° 297, 
« en ycest an, fist le roy une grant taille sur tous les advocas et pro- 


cureurs du royaulme ». 
16 
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Le roi les prenait sous sa sauvegarde! et ils en avaient 
besoin surtout au commencement du xiv° siècle où leur 
profession les exposait aux menaces et mème aux voies de 
fait. Le parlement punissait sévèrement et avec raison les 
plaideurs qui s’oubliaient à ce point. Des amendes très 
fortes leur étaient infligées et jusqu à leur entier paiemen! 
la prison était souvent ordonnée *. Dès le règne de 
Charles V, le principe de la liberté de la parole prévaut. 
L'avocat peut mème plaider et consulter contre son seigneur 
direct, excepté quand il est question de l'honneur ou du fief 
mouvant de ce seigneur, à cause de la seigneurie mème *. 
Mais s’il mécontente le roi, ou les gens du roi,s'ilse montre 
peu respectueux du parlement et de sa jurisprudence, toute 
protection lui manque. Le roi le suspend, le parlement le 
condamne à l'amende, à la prison, ou lui interdit momenta- 
nément l'exercice de sa profession‘. Quant il s’agit de 
conseiller un ennemi du roi, les avocats et procureurs ne 
le font qu'après avoir obtenu du roi « licence et congié »*. 


4. Arch., Nat., X'e G, f, 204 vo, 23 décembre 1331 : X'a 9, f. 431 ve, 
8 mars 1343 ; X?2 3, f. 30 

2. Bouteiller, op, ctf., p. 613 ; Papon, Recueil d'arréts notables, 
1. VIII, titre LIT, n° 5 ; Quæstiones Joannis Galli, n° CCXL. ; Delachenal 
op. ctt., ch. xt1. 

3, Arrêt de 1384 rapporté par Papon, op. cit,, 1. VI, titre IV, no 5. 

4. Cf. Quæsticnes Joannis Galli, n° xx; Delachenal, op, ctt., 
loc ctt. Ordonn. du 17 novembre 1318, art. 19. (Ordonn., 1, I, 
p. 673.) 

5. Arch. Nat., X'8 30, f. 54, 18 mars 1381. Charles, fils aîné du roi 
de Navarre, avait demandé le concours de plusieurs avocats du 
parlement. Les lettres qui les autorisaient furent délivrés à Maubuisson 
« à la relation de messeigneurs les ducz d'Anjou et de Bourgoigne ». 
Le parlement les fit connaître aux avocats demandés par le prince et 
ceux-ci y obtempérèrent. (26 avril 4381, 1bid., f. 59, v° et 60 r°.) — 
Le parlement pouvait défendre aux avocats de plaider pour un seigneur 
en rébellion contre le roi. (X!a 1478, f. 251 vo, 5 février 1406, Ce rebelle 
était Raymond de Turenne.) 
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D'ailleurs le procureur du roi pouvait intervenir quand il 
le croyait utile pour le roi’. L'avocat ne doit rien dire 
contre les libertés de l'Église gallicane. Mais peut-être 
l'avocat ne faisait-il qu’obéir à son client; aussi poursavoir 
lequel des deux était responsable, l'avocat de la partie 
adverse, ou le procureur du roi, demandait l’aveu ou 
le désaveu du client. Alors, soit séance tenante, soit 
dans un bref délai, l'avocat incriminé mettait son client 
en demeure de s'expliquer. Si le client avouait, lui seul 
était poursuivi; s’il désavouait, l’avocat restait responsable, 
le parlement le réprimandait et, selon le cas, le condamnait 
à une amende et à des dommages-intérêts envers la partie 
adverse?. L'avocat payait encore une amende et des dom- 
mages-intérèts et pouvait être pour toujours privé de 
son titre, s’il plaidait contre les intérêts de son client. Le 
juge l’arrètait et l’avertissait si, par oubli ou par igno- 
rance, il laissait échapper une parole nuisible à sa cause. 
D'ailleurs le plaideur faisait bien de se trouver près de son 
défenseur pendant l'audience *. Les plaidoiries étaient 
toujours en français. Par exception les religieux pouvaient 
parler latin lorsqu'ils avaient obtenu la permission de se dé- 
fendre eux-mèmes. Quand les princes étrangers ou leurs 
ambassadeurs entraient au parlement, les avocats plaidaient 
en latin, cette langue étant en effet la langue universelle *. 

& VIII. — [1 me reste à dire un mot des honoraires, ou 


1. Ibid., X'a 4469, f. 1 vo, 14 novembre 1364. 

2. Delachenal, op. cit. , loc. cit.; Bouteiller, Somme rurale, |, Il, 
t. 2, p.676; Arch. nat., X'a 7,f. 156 v°, 23 novembre 1336 « per suum 
advocatum »; X'2 8, f, 13, 24 décembre 1338, et X'* 9, f. 132, 21 no- 
vembre 1340. 

3. Pouteiller, op. cit., p. 672, 673 ; Grand Coutumier, p. 399, 

4. Delachenal, og. c1t.. ch. xur, p.235. Le latin commençait cependant 
à ne plus être aussi compris, et le parlement priait les avocats ou les 
orateurs de parler en français. (Jeudi 27 mai 1406. X'# 4787, f. 555 vo.) 
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pour parler comme au moyen âge, du salaire des avocats. 
Les ordonnances du 23 octobre 1274 et de novembre 1291, 
avaient défendu à l'avocat de réclamer pour une cause plus 
de trente livres tournois ; celle du 11 mars 1345, fixa le 
maximum des honoraires à trente livres parisis ‘. Mais ces 
ordonnances ne furent pas appliquées; beaucoup d’avocats 
se faisaient payer cher et, comme Guillaume du Breuil, ne 
se préoccupaient que de la solvabilité des clients ?. Il est 
vrai que l'avocat courait le risque de ne rien recevoir si 
son client perdait le procès. Il n'avait alors qu'à poursuivre 
devant le parlement le recouvrement de sa créance. En 1340 
(42 avril}, Pierre de Maucreux et Jacques la Vache font 
saisir et vendre la maison d'un plaideur qui refusait de leur 
payer trentelivres tournois qu'ils réclamaient à juste titre*. 
Aussi bien quandil s'agissait de leurs honoraires, les avocats 
étaient considérés comme des créanciers privilégiés *. 
Ordinairement ils fixent eux-mèmes Jeurs honoraires ‘. 
mais le parlement a toujours le droit de réduire la somme 
demandée, de la taxer. Souvent il réduit de moitié et avec 
raison, Car l’exagération est manifeste. Le juge taxateur 
reçoit dans ce but les observations de la partie intéressée‘. 

M. Delachenal a fait connaitre «les éléments d’apprécia- 
tion qui entraient dans la détermination du montant des 
honoraires » et que le parlement avait empruntés aux lois 


4. Ordonn., t. I, p. 300, p. 332. 

2. Stylus Parlamenti, p 1, édit. Lot. 

3. Arch. Nat., X'a 8, f. 107; cf. Delachenal, op. cit., p. 274. 

4. Ibid., X18 1469, f. 48, mars 1365. 

5. Delachenal, op. cit., p. 275, cite un cas où l'avocat et le procureur 
consentent à ce que le parlement règle ce qui leur est dû. Voir un autre 
cas semblable, Xta 26, f. 34 vo, 3 mars 1377. 

6. H. Lot, Les Frais de justice au xiv° siécle. (Bibliothèque de 
l'Ecole des Chartes, 1. XXXIII, 1872, p. 565, 581 et t. XXXIV, 
pp. 204-232) et Additions aux renseignements sur Guillaume de Breuil 
(même recueil, Ve série, t. IV, p. 133); cf. Delachenal, op. cit, p. 275,256. 
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romaines". Comme de nos jours on considérait la renommée 
de l’avocat, l'importance du procès et, de plus, la coutume 
locale. M. Lot a clairement démontré que l'avocat avait 
droit à un salaire spécial pour la consultation qu'il donnait 
au commencement du procès et pour chacune des vacations 
de la cause, c’est-à-dire pour chaque incident de procédure 
terminé par un jugement interlocutoire définitif*. Voici 
quelques exemples qui nous font savoir ce qu'un avocat 
demandait. En 1350, Renaud Filleul, Jean de Bonneuil et 
Jean Marcade, avocats de Jeanne Ambezas, se faisaient payer 
trente-trois livres douze sous huit deniers et une obolc 
parisis de forte monnaie telle qu’elle cireulait en 1342. Six 
ans plus tard, Guillaume de Dormans, Jean des Marès ct 
Renaud du Triangle reçoivent, le premier vingt deniers d’or 
à l'écu, le second seize et le troisième dix seulement pour 
les causes qu'ils ont plaidées au profit de feu Thibault de 
Moreuil, chevalier, dans la précédente et dans la présente 
session (28 janvier 1356). En 1372 (22 avril), Jean Anchier 
recoit de Miles de Brétigny, dix francs d’or, et son clerc 
Jean Palerte, deux francs d’or. Peu après, pour avoir plaidé 
aux Requêtes du palais et à la Grand'chambre, Jean de Ger- 
monville réclamait à Isabelle des Barres, dame de la Gucste, 
vingt livres tournois, mais la Cour réduisit de moitié *. 


4. Op. cit., p. 277. M. Delachenal a cité diverses quittances 
d'avocats à l’époque qui nous occupe, p. 278, 279. 

2. H. Lot, op. cit., t. XXXIII, p. 569, et Delachenal, op. cit., 
p- 281. | 

3. Arch. Nat., X12 42, f. 356 vo; X1a 16, f. 209 vo; X1 22, f. 309 vo, 
et 310 re. Anchier et son clerc avaient écrit 21 rôles. Voir aux 
pièces justificatives. — X'a 23, f. 330, 30 juin 1374. — Voir encore 
X1a 26, f. 34 vo, 3 mars 1377. Raoul d'Ulmont consent à ce que la cour 
fixe ses honoraires pour plaidoiries et écritures à six livres parisis, — 
En 1407 (jeudi 9 septembre, X'2 4787, f. 426), Pierre Le Jay s'était 
fait donner pour ses écritures seulement trente écus et son clerc en 
avait eu Six. 
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En plus de leurs honoraires, les avocats recevaient encore 
des présents”. 

Ces textes, trop rares, ne peuvent pas nous donner l'idée 
de ce qu'un bon avocat pouvait gagner chaque année en 
exerçant sa profession, mais on sait que les plus célèbres 
comme Guillaume du Breuil, Jean des Marès, Renaud 
d'Acy, moururent fort riches *. 

Les étrangers qui plaidaient au parlement, étaient-ils 
tenus à donner la caution judicatum solvi? En 1265, le 
parlement ne l'exigeait pas et en 14385 un arrêt reconnait 
qu’un étranger peut plaider sans la fournir. Cependant 
il est très probable qu'elle était de règle pour l’étranger 
qui ne possédait aucun bien en France *. 

$ IX. — Y avait-il des plaidoiries à huis-clos? oui; le 
huis-clos était ordonné quelquefois ; en 1401 (mercredi 27 
juillet) « à huis-clos fut plaidoyé la cause qui s'ensuit entre 
Pierre de Vé, demandeur en cas d'injure, et maître Jean 
Luillier, conseiller du roy en la chambre des enquestes, 
defendeur. » La reine Isabeau ayant eu un procès à sou- 
tenir contre Raoul d'Auquetonville et Guillaume Barberv, 
la cause fut plaidée à huis-clos. Dans ces deux cas, le motif 
est facile à comprendre, la cour ne tenait pas à rendre 
publics les débats où un de ses membres jouait un rôle peu 
honorable et la reine ne voulait pas ébruiter ses démélés 
avec l'assassin du duc d'Orléans. 

4. « XII pos de vin prins à Saint-Martin, le juedi devant bonnes 
Pasques, l'an LIL, presentés à maistre Guillaume de Dormant, advocat, 
et sa femme, par Adam Noel : XIF s. » (Comptes du greffe de l'échevi- 


nage de la ville de Reims, 1352-1353.) Varin, Archives administratirrs 
de la ville de Reims, t. XII. p. 22, note. 

2. Delachenal, op. cit., p. 282. Renaut d'Acy aurait gagné jusqu'à 
220,000 franes par an, mais ce chiffre semble exagéré. 

3. Boutaric, Actes du Parlement, n° 928 ; Quæst, Jo. Galli, n° XLIX. 

4. Arch. Nat., X'a 4785, f. 193 vo. Pierre de Vé et Jean Luillier 
étaient parents. Id. ibid., f, 151, mercredi {°° juin 1401 : X'# 1478, 
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$S X. — Les avocats au parlement pouvaient remplir, 
indépendamment de leur profession, des fonctions bien 
diverses: on en voit administrer des biens séquestrés!, gérer 
le temporel d’une abbaye”, se charger de tout ce qui regarde 
la curatelle d’un jeune seigneur *, ou remplir des missions 
qui n’ont aucun rapport avec leur profession, mais alors 
avec la permission du parlement *. Quand le roi le désirait, 
ils allaient à la Chambre des Comptes, et y plaidaient ®. 
Enfin, la charge d'avocat n’était pas incompatible avec les 
fonctions publiques : Jean de Chatou était en même temps 
avocat au parlement et lieutenant du prévôt de Paris‘. 
Jean Le Picart, nommé par lettres patentes du 25 
mars 4413 conseiller à la Chambre du Trésor, y fut reçu 


f. 319, 4 juin 1401 ; Douëüt d’Arcq, Choix de pièces inédites relatives 
au règne de Charles VI,t. I, n°° 93 et 94, p. 200 (sur Raoul d'Auque- 
tonville, voir Kervyn de Lettenhove, Œuvres de Froissart, t. XX, 
p. 208). Autre cause plaidée à huis-clos parce que des conseillers sont 
mélés au procès : Xte 4785, f. 377. 

1. Arch. Nat., X'e 4785, f. 328, mercredi 15 mars 1402. L'avocat 
est Martial Saubut; il agit sur l’ordre du parlement. 

2, Ibid., X'a, 16, f. 22 vo, 13 avril 1355. Messire Jean Harlet gère les 
biens de l’abbaye Saint-Faron, de Meaux. 

3. Louis, duc de Bourbonnais, charge Jean des Marès, J. Pastourel, 
J. d’Ay, Forey et Baucher, de régler tout ce qui peut concerner la 
curatelle de Jean, comte de Forez, dont il est le curateur. (Huillard- 
Bréholles, Titres de la maison ducale de Bourbon, t. I, p. 544, n° 3095, 
8 mars 1369.) 

4. Lundi 5 février 1369, « la cour a donné congié à maistre Pierre de 
Ligny, advocat en parlement pour aler porter à Lisieux les bulles de 
l'évêque de Lisieux ; et lui a continué toutes ses causes qu'il a tant en 
parlement comme au (sic) requestes du palais jusques au retour d'icelui 
maistre Pierre», Arch. Nat., X1a 1469, f. 327. 

5. Arch. Nat, X'e f. 93, jeudi 26 août 1378. Le roi appelle à la 
Chambre des Comptes Jean des Marès, Guillaume de Sens et Pierre de 
Fétigny. Le par:ement décide « que les diligences ne courront point » 
contre leurs clients. X'a 1469, f. 315, mercredi 16 août 1363 : appel 
d'une sentence « plaidée en la chambre des comptes. » 

6. X'223,1f. 319 v°, 26 juillet 1374. 
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le 47 avril suivant, sans pour cela perdre son rang au 


barreau . 
Le roi venait écouter les plaidoiries quand les causes 


étaient importantes ou l'intéressaient. Les princes du 
sang, les cardinaux, les évêques, les seigneurs entraienl 
aussi à la Grand'chambre, pour entendre les avocats 
fameux, et juger de l'effet imposant que présentait « la Cour 
de France * ». 


1. Recueil de plusieurs édits, lettres patentes, elc., Paris, Mettayer 
1617, in-fo, p. 2 ve. Jean le Picart fut choisi le 4 août 1394 comme avocat 
pensionnaire de la ville de Reims « à la pension de 12 |. parisis. » 
Varin, Arch. administr. de la ville de Reims, t. ILE, p. 287. 

2. Arch. Nat., X'e 4469, f. 402 vo, 6 mai 1370 ; X'# 1471, f, 197 vr, 
vendredi 6 mai 1379 : le duc d'Anjou, les cardinaux de Limoges, 
d’Aigrefeuilles, de Poitiers et d'Autun, plusieurs prélats et barons « ont 
esté en parlement ouyr playder et veoir l’estat de la court de 
France », 


CHAPITRE XI 


PROCUREURS AU PARLEMENT 


L Lettres de grâce à plaider par procureur. — II. Règlement des procu- 
reurs au parlement. — III. Procureurs pensionnaires. — IV. Constitu- 
tion de procureur. — V. Procureurs désignés par le parlement. — 
VI. Honoraires des procureurs. — VII. Le parlement a sur les procureurs, 
les mêmes droits que sur les avocats. — VIII. Le roi et le parlement 
veulent diminner le nombre des procureurs. 


$ L. — Formaliste et orale comme la procédure des Legis 
actiones, la procédure féodale n’admettait pas qu’on püt 
se faire représenter en justice‘. Il fallait comparaître en 
personne. Dès le xunre siècle, cette règle subit des exceptions. 
« Les gentilshommes, les clercs, les religieux, les femmes, 
pouvaient se faire représenter en justice par un manda- 
taire, mais seulement quand ils étaient défendeurs. » S'ils 
étaient demandeurs, ils devaient obtenir des lettres royaux, 
appelées lettres de grâce à plaider par procureur. Seules 
les personnes morales : églises, abbayes, communes, etc. 
étaient dispensées de demander ces lettres”. Ceux que le 


1. Sur l’histoire de Ja représentation judiciaire en droit romain et dans 
l'ancien droit français voir : Alcide Darras, Thése de doctorat en droit 
présentée à l'Académie de Douai, 188%, in-8 ; L. Beauchet, Histoire 
de l'organisation judiciaire en France, Epoque Franque, p. 488 
Ch. Bataillard, Les origines de l'histoire des procureurs et des 
atoués. 

2. A.Tardif, La procédure civile et criminelle aux xs et xivo siècles. 
(Paris, Picard, 1885, in-8, p. 26.) Masuer, Pratica Forensis (Lyon. 
CL Baudin, 1577), titre IV, 8 8. En 1344 (22 novembre) Philippe VI 
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roi occupait au service de sa personne ou de l'État, les 
tuteurs, les curateurs, les exécuteurs testamentaires jouis- 
saient aussi de cette dispense ‘. Au siècle suivant, les grâces 
à plaider sont d'un usage général ; elles sont taxées à la chan- 
cellerie, et sous les règnes de Charles V et de Charles VI, 
leur prix est de six sous parisis?. Avant de les présenter 
à la chancellerie, les plaideurs avaient été les demander à 
la Chambre des Requêtes, qui les faisait expédier par ses 
notaires*. La lettre de grâce était valable pendant une 
année *. En mème temps quil exhibait sa procuration, son 
mandat, le procureur devait présenter la lettre qu'avait obte- 
nue son client. 

A la fin du xiv° siècle, les procureurs s’entendirent pour 


fil savoir au parlement que désormais les évêques, les abbés et les gens 
d'église devraient se présenter en personne. (X128818,f,189 ve.) Arch. Nat., 
CF. Quæst. Jo. Galli, n° CCCLXVIIT. Déjà en 1290, Philippe le Bel avait 
décidé que les ecclésiastiques plaideraient par procureurs, mais qu'ils 
viendraient en personne au commencement du procès et quand les 
causes seraient difficiles. (Ordonn., t. I, p. 318.) Ces prescriptions ne 
furent pas observées. Cf. H. Brunner, Nouvelle revue historique de 
droit français et étranger, 1836, p. 13. 

4. Beaumanoir, chap. 1v, $ 2 (t.T, édit, Beugnot). Jacques d’Ableiges, 
Grand Coutumier (édition Laboulaye-Dareste) livre III, ch. vi. 
p. 433, 434. 

2. Arch. Nat., X'e 9, f. 3, 17 décembre 1338; X'a S848, f. 189 vo, 
22 novembre 1344; N'2 1469, f. 117 vo; X'2 1430, f. 22 vo, p. 1%5; 
X'# 4785, f. 229, etc.; Boutaric, Actes du Parlement, n° 6653, an. 1322; 
Grand Coutumier, loc. cif.; Bouteiller, [. I, titre X, La taxe de six sous par. 
est indiquée par Jean Le Coq (Quæstiones, $ 86) et l’ordonn. du 3 no- 
vembre 1400. (Ordonn., t. VIIF, p. 396.) Cf. Arch. Nat., X'2 8602 
f. 157; X'a 1450, f. 125, mardi 15 novembre 1374, taxe de six sous 
parisis pour « grâce à plaidoier par procureur en parlement ». 

3. Bataillard, op. cit., p. 123, 193; Pardessus, Histoire de l'organi- 
sation judiciaire, section II. A propos des lettres de grâce, voir aussi 
P. Viollet, Les Etablissements de Saint Louis, t. IV, p. 122 et suiv. 

4. Bouteiller, loc. cit., Grand Coutumier, 1. IIT, c. 1, 

9. Schwalbach, op. cit., p. 15, 17. 
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se passer de ces lettres, tout en faisant payer aux plaideurs 
les six sous parisis exigés pour leur expédition. L'ordon- 
nance du 3 novembre 1400* afin de corriger cet abus, les 
obligea à jurer qu'ils se conformeraient sur ce point aux 
ordonnances. Bientôt l'abus reparut, et à l'ouverture du 
parlement de 1414 (lundi 12 novembre), ils adressèrent à 
Ja Grand'chambre une requête pour l'abolition de ces lettres. 
Cette requêteétait, disaient-ils, inspirée parleur amour pour 
les pauvres, que le droit de six sous parisis grevait 
beaucoup. Prétention ridicule : en effet, le parlement 
donnait aux pauvres des procureurs d'office, et les dispen- 
sait des lettres en question’. Aussi le parlement ne se 
laissa pas tromper; le procureur général infligea aux 
auteurs de la requête un blâme énergique et l'usage des 
lettres de grâce fut maintenu *. 

À partir de la seconde partie du xiv* siècle, les causes 
venues en première instance ou en appel au parlement 
augmentant sans cesse, les procureurs deviennent de plus 
en plus nombreux. Ce sont des jurisconsultes, des praticiens 
qui se font mandataires des parties, les représentent devant 
les cours de justice, et rédigent pour elles des actes de 
procédure *. A côté des procureurs attitrés des tribunaux, 
on trouve des procureurs de pays. Ces derniers étaient des 
clercs libres, à la disposition de tous, versés dans les 
menues pratiques du métier, donneurs de conseils, mais 
jouissant d’une médiocre autorité *. 


1. Ordonn.,t. VIT, p.396, et Arch.Nat., X'a 8602, f. 157. 

2. Ibid., X'a 4787 f. 22, mardi 20 décembre 4407. H. Lot, Frais de jus- 
fice au xiv* siècle : Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1872, p. 592. 

3. Arch. Nat., X'a 1480, f. 1. 

4. Lot, op. cit., loc. cit., p. 240. — Lenain (op. cit., t. XIV, f. 53), 
définit le procureur une « personne intelligente établie pour défendre en 
justice les droits de celui qui l’a choisie », 

9. H. Lot, op. cit., loc. cit., pp. 241, 558. 


252 RÉGLEMENT DES PROCUREURS 


$ IT. — Pour être procureur au parlement, il ne faut 
être ni incapable, ni indigne, et les cas d'incapacité ou 
d'indignité sont les mêmes que pour les avocats. En 
principe, un religieux ne peut pas être procureur ; cepen- 
dant, de nombreux exemples prouvent que les abbayes ct 
les couvents choisissaient un religieux pour mandataire !. 
De plus, il fallait être inscrit sur le rôle et prêter serment. 
Chaque année, à la rentrée, les procureurs entendaient la 
lecture des ordonnances qui les concernaient et prétaient 
de nouveau serment *?. Ils juraient de remplir avec zèle et 
loyauté les devoirs de leur profession, de ne pas se charger 
sciemment de causes injustes *, d’avertir le parlement s'ils 
s'apercevaient que le droit du roi fût intéressé dans la 
cause, de remettre leurs articles au bout de deux ou trois 
jours, d’éviter les longueurs et pour cela de ne donner que 
les articles pertinents, de n’alléguer que les textes reconnus 
et nécessaires, de ne jamais réclamer à titre d'honoraires 


4. Arch. Nat., X'e 13, f. 38, ve, 2 juin 1351. « Notum facimus quod in 
nostra parlamenti curia personaliter constitutus frater Dyonisius de Sancto 
Albano, prior Rubiaci, procuratorque de procuratorio nomine religioso- 
rum abbatis et conventis Mauziaci, omnium causarum in dicta nostra 
curia interdictos religiosos ex una parte, et quoscumque eorum adver- 
sarios ex altera pendentium, in quantum ipsi religiosi in ipsis causis 
sunt actores, die date presentium, resumpsit arramenta. » Cf. X*+ 16, 
f, 231, vo, 9 mai 1356. 

2. Ibid., X'* 1469, f. 385, lundi 12 novembre 1369; X'+ 1478, f. 125, et 
Tuetey , Journal de Nicolas de Baye, t. I, p. 65. « Ce dit jour (mer- 
credi 23 mai 1403) maistre Mahiu de Mondières a fait ès mains de cer- 
teins commissaires donnéz par requeste le serment de procureur. » 
X'a 4787, Î. 227 v°, samedi 24 novembre 1405. Voir aux pièces jus- 
tificatives la teneur de ce serment d'après le registre criminel X'2 4, 
f. 19. Cf. Ordonn. du 11 mars 1345. (Ordonn., t, Il, p. 226); Grand 
Coutumier, p. 15. Bataillard, op. cit., p. 151, croit, avec raison, que 
ce serment était un emprunt au droit canonique. 

3. Les procureurs se préoccupaient peu de la moralité de leurs 
causes. Stylus Parlamenti, XIII, & 3. 
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plus de dix livres parisis pour une cause, si importante 
qu’elle fût, et durât-elle toute une session. En outre ils 
promettaient, sans prêter serment, de venir à l’audience de 
bon matin, de ne pas troubler leurs collègues, de se tenir 
derrière les avocats, ‘au second banc, et de rester à l'audience 
aussi longtemps que les magistrats siégeraient. A la 
première réquisition, ils devaient montrer leurs pouvoirs *. 
Quand un procureur renonçait à sa profession, il le signi- 
fiait au greffier en chef et demandait que sa renonciation 
fût enregistrée *. Pour la rédaction des écritures, les procu- 
reurs se faisaient aider par des clercs *. 

Un arrêt du parlement rendu le 49 avril 4404, leur défen- 
dit de se faire appeler «seigneurs du parlement » et réserva 
le titre de « maître » à ceux qui étaient « gradués » ou 
« anciens d'âge et d'office »‘. À l'exemple de la plupart 
des corporations, les procureurs et les « écrivains » du 
parlement, formèrent une confrérie que Philippe V ap- 
prouva en avril 4342 *. En voici les statuts : 


« C’est l’ordenance de la confrairie que les compaignons 
clercs et autres procureurs ct escripvains fréquentans le 
Palais et la court du Roy, nostre sire, à Paris et ailleurs, 


4. Grand Coutumier, |. III, ch. 1, p. 394. 

2, Arch, Nat., X's 4786, f, 193, vo, mardi 18 septembre 1403. Raou- 
lin de la Chaussée renonce à son office de procureur au Parlement. 
Cf. Tuetey, loc. cit., p. 73. 

3. Ibid., X'1a 4785, f. 143, v°, samedi 21 mai 1401, Geoffroi Vaillon, clerc 
du procureur Jean Naudon. 

4. Ibid., X'+ 4786, f. 301. Ils se faisaient quelquefois appeler procureurs 
généraux. X'e 4, f. 19; X1e 21, f. 22, 9 mars 1367. « Guillelmum de 
Bosco et Johannem Crolleboiz in parlamento nostro procuratores 
generales causis Reginaldi et Agnetis de Helliaco annis minorum, » 
et X1a 10, f. 369, v°, 377, 378. 

5. Ordonn.,t. IT, p. 176. Au commencement des lettres de confir- 
mation se trouvent les noms des fondateurs de la confrérie. Peut-être 
faut-il entendre par écrivains les notaires du Parlement. 
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font et entendent faire en l’enneur de Dieu nostre sei- 
gneur Jésus-Christ et de nostre Dame sa glorieuse mère, 
de saint Nicolas, de sainte Katerine et de touz sainz et de 
toutes saintes et pour accroistre et multiplier le service 
divin pour le roy nostre sire, madame la royne, leurs 
enfants et leurs successeurs, les confrères et consuers, 
et les bienfacteurs de la dite confrairie en la matière qui 
s'ensuit » : 

4. Chaque dimanche de l’année, les confrères feront 
chanter une messe du Saint-Esprit ou de Notre-Dame. 

2. En outre le 15 août une grand'messe de Notre-Dane, 
«à diacre et sous-diacre ». 

3. Et aux deux fètes de saint Nicolas et à celle de sainte 
Catherine, grand’messe et vèpres. 

4. Le soir et le jour des morts, vigile et messe des morts. 
Les confrères qui n'assisteront pas aux offices des morts, de 
saint Nicolas et de sainte Catherine, paieront pour chaque 
heure d'absence aux vèpres ct vigiles deux sous parisis ; 
s'ils manquent à la messe, le double s'ils n’ont pas d'excuse 
légitime. — Mème amende sera infligée aux confrères qui 
n’assisteront pas aux vigiles, ou à la messe d'un confrère 
décédé (art. 9). 

5. Les confrères feront en sorte d'assister aux messes des 
dimanches, et d'y faire une offrande; chaque absence leur 
vaudra une amende de un sou parisis ct ces amendes servi- 
ront à l'entretien du luminaire ct autres choses nécessaires. 

6. Quiconque voudra faire partie de la confrérie et en sera 
reconnu digne, paiera pour son entrée seize sous parisis. 

7. À la Saint-Nicolas d'été, chaque confrère et chaque 
« consuer » donnera une aumôüne de treize sous parisis, 
plus deux sous parisis pour le siège. 

8. Aux services, on allumera deux torches et quatre 
clerges. 
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9. Pour chaque confrère décédé 1l y aura vigile et’ messe ; 
ces torches et cierges serviront. 

10. Si un confrère perd sa fortune, chaque semaine les 
confrères lui donneront des secours. 

41. Au bureau installé le jour de la Saint-Nicolas d'été, 
il y aura trois maîtres et deux procureurs élus par «la 
plus saine partie » des confrères. 

Ces trois maîtres et ces deux procureurs composaient 
donc le bureau de la confrérie ; quand ils se démettaient 
de leurs fonctions, ils devaient rendre leurs comptes dans 
la huitaine devant leurs successeurs ou d’autres confrères. 
Us recevaient dans la confrérie quiconque en était jugé 
digne et capable. 

Ce règlement fut scellé du sceau de la prévôté de Paris 
le dimanche 17 juin 1341. Le sceau royal y fut apposé 
sans frais en avril 1342. 

S IIL. — Les seigneurs, les villes, les communautés qui 
avaient au parlement des avocats pensionnaires, avaient 
aussi des procureurs pensionnaires. Pendant plusieurs 
années Pierre Doux-Sire fut pensionné par le duc d’Or- 
léans ‘. Un des meilleurs praticiens de cette époque, 
maître Nicolas de Lespoisse, était le mandataire attitré de 
Raymond de Mareuil ; en 1377 (lundi 15 juin) il renonça à 
cette pension *. Pour les mêmes motifs que l'avocat Pierre 
de Lettre, c'est-à-dire par patriotisme, maître Du Châtel 
ne voulut plus, en 1378 (lundi 12 avril), être pensionné par 
le roi de Navarre ; il fit enregistrer sa renonciation et, 
deux jours après, il la renouvela*. La ville de Paris avait 

1. Arch. Nat., X1222, f, 314 vo, 10 juin 1372. 

2. Ibid., Xt2 4470, f, 261 ve. 

3. Ibid., X'a 1471, f. 35. « Ce jour maistre Guillaume du Chastel a 
renoncé à la pension du roy de Navarre et a requis qu'il soit enregistré et 


qu'il en ait lettre, qui li a esté octroyé. — « Ce jour (mercredi 14 avril), 
maistre Pierre (sic) du Chastel, procureur en parlement, qui lundi avoit 
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eu à ses gages, en 1351, maître Anchier de Cayeux, en 
1378, maître Guillaume de Villeminou‘ et, en 143, 
maître Jean Le Bugle". La ville de Lyon donnait chaque 
année soixante sous tournois à Étienne Ligier, procureur 
au parlement, mais en 4417 sa pension fut réduite de 
moitié « attendu les charges que la dite ville de Lion a à 
soutenir par le présent ». D'ailleurs elle entretenait plu- 
sieurs procureurs en mème temps, ainsi Jacques Trouillart 
et Humbert Camus étaient pensionnés avec Ligier *. La 
ville d'Amiens se montrait plus généreuse, son procureur 
recevait douze livres tournois par an*°. La ville de 
Bourges révoqua le sien, en 1404, probablement pour un 
grave motif *. 

$ IV. — En général, c’est au début du procès que les 
plaideurs choisissent un procureur. Primitivement on 
constituait procureur devant le tribunal. A partir de la fin 
du xm° siècle la procuration était donnée par un acte 
scellé du sceau du gentilhomme ou de la personne morale 
qui se faisait représenter. Ceux qui n'avaient pas de sceau 
faisaient sceller le mandat du sceau du bailliage ou de la 


renoncé à la pension du roy de Navarre, a rafreschi sa renunciation et 
a requis à la court qu'il y soit receus; dont lettre a esté commandée à 
maistre Nicole de Villemer. » 

1. Anchier recevait une pension annuelle de dix livres parisis, v. 
Arch. Nat. X'a 13, f. 141 vo, juin 1351 ; X'e 27, f. 84, 29 août 1378. 

2. Jeudi 3 août, X'e 1479, f. 256-257. 

3 Guigue, Reyistres consulaires de la ville de Lyon, t. I, pp. 20, 
32, 48, 113. 

4. Bouthors, Les sources du droit rural, 1. IV, ch. x1, no 303, 
p. 438. 


5. Arch, Nat., X'e 4786, f. 303, lundi 21 avril 1404: le procureur 
révoqué était Jean de Besançon. En 1399, Gilles Labbat éluit le procureur 
pensionnaire des maires et des échevins d'Arras. (Inventaire chro- 
noloyique des Chartes de la ville d'Arras. Documents, p. 172, 
nos CXXXIX, CXLV, CXLVII.) — Maître Jean Peregrin recevait, en 
mars 1355, comme pension, douze écus d'or. (X1* 16, f. 225.) 
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juridiction dont ils relevaient ou au besoin de tout autre 
sceau authentique ‘. Pour constituer procureur il fallait être 
majeur et capable d’ester en justice. Une fois muni de ses 
pouvoirs, le procureur devait les produire devant le parle- 
ment, à moins d’une dispense spéciale *. Cela fait, 1l était 
admis à représenter son client*. Dans certains cas, par 
exemple quand il fallait répondre aux articles et quand 
l'enquête était reçue, le procureur devait être assisté du 
plaideur *. C’est surtout après la litiscontestation que le 
rôle du procureur devient important : « après la litiscontes- 
tation, le procureur est tellement fait seigneur en la cause 
que si l’une des parties demeure hors du pays et soit défail- 
lant, l'en peult faire adjourner son procureur comme procu- 
reur de tel, et le appeler tel et tel son procureur en son 
deffault ‘ ». Le procureur au parlement n'était pas tenu à 
fournir caution comme le procureur des tribunaux ecclé- 
siastiques °. 

Le mandat pouvait êlre révoqué pour manœuvres frau- 
duleuses ou autres causes graves, et dès que la révocation 
arrivait à la connaissance de la partie adverse, les actes do 


1. À. Tardif, op. cit., p. 27; Bouteiller, op. cit., 1. I, titre X, p. 45% 
Masuer, 1V, $ 1-3; Stylus Parlamenti, XIII, S 4 (Bibl. de l'Ecole des 
Chartes, 2° série, t. I, p. 419); H. Bordier, Commentaires sur un docu- 
ment relatif à quelques points de la jurisprudence du parlement au 
xive siécle. 

2. Stylus Parlamenti, XIII, $ 4 ; Masuer, op. cit., t. III, $ 13; 
Schwalbach, op. oit., c. iv; Olim, t. II, p. 628, n° 11. Un procu- 
reur est admis, par faveur, sans produire son mandat. Cf. Boutaric, 
Actes du Parlement, n° 1131 (1267), 6223 (1321). 

3. Arch. Nat. X'a 1475, f. 34, mardi 13 février 1390. 

4. Stylus, II, $ 18 ; X'a 1479, f. 163, v°, samedi 11 juillet 1411. 

5. Grand Coutumier, 1. IT, ec. 1, p. 397 ; Joseph Tardif, Etude 
sur la litis contestatio en droit romain et les effets de la demande 
en justice en droit français, p. 297; Paris, Lahure, 1881, in-8. 

6. Beaumanoir, IV, 8 21. ° 
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procédure du procureur révoqué n'étaient plus valables !. 
A la mort de celui qui l'avait choisi, le procureur voyait 
finir son mandat, excepté après la litis contestation *. En 
principe, à la fin de chaque session les plaideurs étaient 
obligés de faire renouveler les procurations, mais souvent 
le parlement déclarait valables les procurations de la session 
précédente et déjà les procurations générales pour toute la 
durée d’un procès ou pour toutes les causes d'une même 
personne étaient en usage *. La procuration devait contenir 
les noms des plaideurs ; écoutons plutôt Bouteiller* : 

« Celuy qui establit et devant qui se faict l’establissement, 
et qu’il soit personne commise à ce faire, ou puissant par 
dignité, et que son seel y soit mis, et que la procuration 
contienne en demandant ou en défendant, et ce dont le pro- 


1. Masuer, IV, $ 13; Arch. Nat.,X1'a 4785, f. 317, jeudi 2 mars 1402 : 
« Messire Hémart Robert, chevalier, a révoqué et révoque touz ses 
procureurs ». 

2. Bouteiller, |. 1, titre X, p. 49: Grand Coutumier, 1. III, c. 1, 
.p. 398. Si le procureur qui avait transmis ses pouvoirs à un collègue 
venait à mourir, le mandat était encore valable pour le procureur subs- 
titué : il n'en était pas de même à la mort du constituant, car alors le 
mandat était annulé. (Arrêt de 1386; Papon, I. VI, titre IV, 8 15. 
Questio LXIII Joannis Galli.) 

3. Arch. Nat., X'a 7, f. 91, 16 déc. 1335; X'a 1469, f. 494, vendredi 9 
‘janvier 1372; X'a 4787, f. 40, samedi 10 janvier 1405; X12 1472, f. 48 
v’, vendredi 4 mars 1384 : le Parlement décide « que les parties qui ont 
à euls presenter à ces presens jours de Poitou, d'Anjou, de Touraine, 
de Limosin, de la Marche et du Maine se puissent presenter par les 
procurations mises en court de Parlement darrain passé ». (Ordonn.. 
t. VI, p. 407.) Cependant des lettres royaux de juillet 1439, confirmant 
un arrêt du Parlement, avaient déclaré qu'à chaque session nouvelle il 
fallait une nouvelle procuration, quand mème il s'agirait de la mème 
cause, À la mort de Charles V, le Parlement fit savoir que les lettres de 
grâce, de justice, etc., obtenues au Parlement précédent et qui avaient été 
présentées, seraient encore valables : X1a 1474, f. 384 ve. Cf. Lot, op. 
cit., loc. cit., p. 245. 

4. Olim, t. 11, p. 302, n° 11; Bouteiller, L. I, titre X, p. 46. Il donne 
aussi un exemple de procuration. 
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cureur par vertu d’ycelle se voudra ayder, car plusn'a pro- 
cureur de pouvoir que sa procuration luy donne » et quand 
il y a un cas spécial elle doit le dire, car alors il faut un 
mandat spécial. « Mais procurations qui sont à litige pour 
procéder en cour partie contre autre, y faut la géné- 
ralité de commune procuration qui contienne envers et 
contre tous; car si elle estoit contre un seul, elle ne pouvoit 
servir contre autre. Et ce que par l’un des procureurs sera 
fait, soit et puisse être parfait par l’autre, et par espécial 
qu’elle contienne à payer le juge se mestierest. Et que à ce 
s’oblige le constituant par la procuration corps et biens. Et 
pour ce faut que la procuration soit passée par devant 
hommes par devant qui on se puisse obliger, et que parson 
obligation vouloist sous iceluy son séel, car lors vaudroit 
l'obligation ou procuration d'autruy sous son seel, comme 
dit est. » 

C'est en constituant son procureur que le plaideur décla- 
rait s’il entendait lui laisser la faculté de « substituer », c’est- 
à-dire de se faire remplacer par un collègue. Il arrivait 
très fréquemment que les plaideurs qui n’habitaient pas 
Paris ou qui devaient s’absenter élisaient domicile chez 
leurs procureur et s’y faisaient adresser tous les actes de 
procédure *?. Quelquefois une partie, après avoir comparu en 


4. Arch. Nat,. X'a 1469, f. 290 v°, lundi 28 août 1368, « le lundi dessus 
dit, maistre Aymeri de Magnac constitue ses procureurs : maistres G. du 
Bos, Nicolas de Lespoisse, J. de Lapion, et donna puissance de substi- 
tuer ». 

2, Ibid., X£a 4, f, 25 v°, 5 janvier 1341 ; X'a 22, f. 29 v°, 29 avril 1370. 

Les prisonniers que le Parlement élargissait sous caution élisaient, 
en général, domicile chez leurs procureurs : v. X?a 12, f. 44, 31 mai 
1389; le procureur est Jean de Béthisy, qui demeurait rue Saint-Victor; 
f. 78 v°, 20 mars 1390, chez messire Etienne Petit-Breton, à l'Ecole : 
Saint-Germain à l'enseigne du Dé; f. 22 v°, 31 mars 1390, chez Pierre 
de Fresnes « es faubours de la rue Saint-Martin-des-Champs » ; f. 91, 
30 avril 1390, chez Jean Le Charon, rue des Prouvoires ; X?a 8, f. 196, 
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personne, se trouvait dans la nécessité de quitter Paris; 
dans ce cas, elle avertissait le parlement et lui demandait la 
permission de s'absenter. Le parlement ne l’accordait qu'à 
la condition qu'un procureur ait été constitué ‘. 

$ V.— Le parlement pouvait désigner des procureurs 
à la demande des plaideurs, par distribution de conseil. 
Nous avons vu en quoi consistait la distribution de conseil 
pour les avocats, les règles sunt les mêmes et très souvent 
le parlement désignait en même temps avocats et procu- 
reurs *. | 

Le parlement désignait aussi des procureurs pour assister 
en justice les veuves, les mineurs et les prisonniers. Guil- 
laume de Lusarches ayant ajourné la fille de feu Gilles 
d'Acy, chevalier, veuve de Pierre Mauclerc, le parlement 
la fit assister par maitre Jean de Cavechières. C’est ce qu’on 
appelait donner un curateur ad litem*. Les exemples sont 
très nombreux : en 1349, Jean La Vache, fils du président 
au parlement, a pour curateurs, dans son procès avec Gilles 
de Sérifontaine, son père et le procureur Jean Amel; Simon 
de Bucy, clerc, fils mineur du célèbre Simon de Bucy, dis- 
putant à Pierre Derches une prébende canoniale en l’église 
de Noyon, a trois curateurs : son père, Jean Taupin ct 
Simon d'Atechy, tous les deux procureurs. L’année sui- 
vante, Simon d'Atechy est curateur ad tem du jeune 
Guillaume de Thyois etc.; dans ces circonstances les procu- 
reurs prêtaient un serment spécial sur l'Évangile *. Pendant 


chez Eustache de la Pierre, rue de la Bretonnerie: 15 janvier 1371. 
X?a 10, f. 83 ve. X2a 13, f. 188. 

1. Arch. Nat., X'a 1409, f. 214 vo, mardi 15 juin 1367. 

2. Procureurs désignés par distribution de conseil : X'a 1469, f, 283, 
lundi 3 juillet 1368; X'a 23, f. 329, 12 juin 1374: distribution d'avocats 
el de procureurs; X'a 30, f. 54; X'a 4790, f. 84, jeudi 31 mai 1414. 

3. Ibid., Xta 12, f. 99, 7 avril 1318, 

+, Tbid., N'a12, f. 350 v°, 21 novembre 1319, f. 309, 2 décembre 13:19: 
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que Gaucher de Châtillon était prisonnier en Angleterre, 
la cour chargea maître Guillaume Petit d’être son curateur 
pour toutes les causes qu’il aurait au parlement'. Si en 
remplissant ces diverses fonctions le procureur faisait « par 
sa coulpe ou ignorance » du tort à son client, il était obligé 
envers lui à des dommages-intérêts ‘. 

S VI. — En fixant ses honoraires, un procureur se faisait 
payer les conseils qu'il avait donnés, son assistance à l’au- 
dience, les écritures qu’il avaitrédigées, ses frais de voyage 
et de séjour *. Comme aux avocats, les ordonnances fixaient 
un maximum aux procureurs : ils ne devaient pas réclamer 
plus de dix livres parisis *, mais ils ne s’y conformaient 
pas. Leur peu de scrupule® et leur rapacité obligea le par- 
lement à intervenir pour les empècher d’extorquer à leurs 
clients « soubz umbre de la court et pour avancer les procès 
grans finances et argent ». Ils refusaient même de restituer, 
ce qui était « contre l’honneur de la court et le serement 
qu'ils ont fait et font céans. » Les procureurs appelaient 
cela recevoir des épices. Le vendredi 48 mai 1403, la cour, 


f. 376, 26 avril 1350; voir encore Ibid. feuillets 351, 374 v°: X'a 17, 
[. 299 v°, 16 février 1363; X'a 21, f. 441, 8 juin 1369 ; X'a 46, f. 229 ve, 
& août 1399, M° Jean Guérin, curateur ad litem de Jeanne de Tour- 
‘non, Dineure. 

1. Arch. Nat., X'a 1471, f. 300, mardi 20 mars 1380. 11 y avait aussi 
les procureurs « ad bona vacancia » chargés par la cour de gérer 
les biens vacants d’une succession. « Magister Petrus de Cergyaco, 
procurator in parlamento ad bona vacancia defuncti Archambaudi Del- 
hautrico et immediati Cathalaunensis episcopi curator datus per curiam 
nostram ad requestam dilecti et fidelis cambellani nostri Yvonis, domini 
de Garenceriis, militis, et Brunissendis Delhautrico ejus uxoris filie. » 
26 avril 1393, X'* 40, f. 42, 

2. Bouteiller, op. cit., pp. 49 et 838: Masuer, op. cit., üitre IV, $ 27. 

3. Bataillard, op. cit , p.234; H. Lot, op. cit., p. 245. 
€ 4. Arch. Nat., X22 4, f. 19. 

5. Stylus Parlement, XIIT, $ 3. Il est piquant de voir Du Breuil 
s'indigner à ce sujet. 
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« par la bouche de messire P. Boschet, a deffendu après la 
pronunciation des arrestz que nul d'icelz procureurs à peine 
d'estre provez et atteint de perjurement ne exige ne ne 
demande de cy en avant argent à ses maistres pour avence- 
ment de procès, se non par la licence de la dicte court. » 
Le lendemain elle réitéra sa défense en menaçant les délin- 
quants de les priver de leur charge, mais elle leur permit 
d'accepter deux ou quatre « laiettes d'épices » si les plai- 
deurs étaient riches et si les procès avaient de l'importance". 

Le parlement taxait la plupart du temps les honoraires 
des procureurs comme ceux des avocats et les réduisait 
dans les mêmes proportions; quelquefois cette taxe se fai- 
sait du consentement du procureur. Malheureusement, sur 
cette intéressante question les textes sont bien rares. En 
1377, Maître Renaud Henri reçoit six livres parisis *. D’au- 
tres demandaient des sommes élevées : en 1351, Simon des 
Vallées réclamait à Colard Chambellan vingt livres et douze 
deniers parisis ; quelques années plus tard, Thomas Petit- 
clerc citait au parlement Ferri de Han, qui lui devait vingt 
livres parisis pour honoraires”. Il est vrai que les clients 
faisaient toujours des difficultés pour les payer *. Michel de 
Verberie, procureur d'Arnoul Bertaut de Béthisy, ne trou- 
vait rien de mieux, pour être sûr d'obtenir ses honoraires, 
que de garder les créances dudit Bertaut confiées à sa 
garde ‘. | 

$ VIL. — Le parlement avait pour les procureurs la même 


1. Arch. Nat., X1a4786, f. 23 v°, X'a 1478, f. 112, et Tuetey, Journal 
de Nicolas de Baye, t. I, p. 62; Pasquier, dans ses Recherches, p. 68, 
date à tort cet arrêt du 19-mai 1402. 

2. Ibid., X'e 26, f. 34 v°, 3 mars 1377. 

3. Ibid., X'a 13, f. 203, 31 décembre 1351 ; X'a 19, f. 344 vo, 10 
février 1369. 

4. Textes cités à la note précédente et X'a 12, f, 387, 12 juin 1350. 

5. Ibid., X'a 23, f. 297, 11 mars 1374. 
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sollicitude que pour les avocats et condamnait sans pitié 
ceux qui refusaient ou différaient de les payer; mais il 
infligeait aussi de fortes amendes au procureur qui récla- 
mait à tort. Anchier de Caycux, procureur pensionnaire du 
prévôt des marchands et des échevins de Paris, prétendit, 
en 14351, n’avoir pas reçu depuis quatre ans l’argent de sa 
pension. Jean Pisdoe, qui exerçait la charge de prévôt en 
4347, prouva le contraire et montra même une quittance 
d’'Anchier, dont la mauvaise foi devenait évidente. Le pro- 
cureur du roi demanda qu'il füt pour ce fait condamné à 
une amende envers le roi, et Jean Pisdoe requit cinq cents 
livres de dommages-intérèêts. La cour rendit son arrêt; 
Anchier dut payer cent livres tournois à Jean Pisdoe; quant 
à l'amende, des lettres du roi l'en avaient déchargé !. 

Quelques plaideurs déposaient au greffe du parlement la 
somme qu'ils destinaient à leur procureur”. 

Le parlement exerçait sur les procureurs la même auto- 
rité que sur les avocats. Il infligeait une amende à ceux 
qui n'arrivaient pas à l'heure fixée ou ne se présentaient 
pas à l’appel de leur cause. Une ordonnance du parlement 
fixa à cent sous parisis, payables sans délai, le taux de cette 
amende dont le produit fut destiné au paiement des messes 
dites dans la grande salle du palais jusqu’à concurrence de 
trente livres parisis ; le surplus allait à l'Hôtel-Dieu *. Quel- 
ques années après, le chiffre fut abaissé à quarante sous ; un 
huissier était chargé de l’exécution*‘. Je n’ai pas besoin 


1. Arch. Nat., X'a 13, ff. 441 v°, 142, juin 1351. La pension était de 
dix |. parisis. 

2. Ibid., X'a 4786, f. 194, mardi 25 septembre 1403. 

3. Ibid., Xta 1469, f. 1 et 85 vo, 12 et 27 novembre 1364. Ils pouvaient 
faire valoir les motifs de leur retard. 

4, Ibid,, X1* 4788, f. 61 v”, X'* 4789, f. 149, lundi 6 juillet 1414. En 
1380 (vendredi 3 février 1380, l'amende fut fixée à deux marcs d'argent. 
(X'' 1471, f. 275 v°.) | 
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d'ajouter que les procureurs devaient arriver aux mèmes 
heures que les avocats. Comme les avocats, ceux d’entre 
eux qui s’efforçaient de faire mettre leurs causes à d'autres 
audiences que celles fixées par le rôle, étaient passibles 
d'une amende qui s'élevait à la forte somme de dix livres 
parisis !. Pendant la durée de la session ils ne pouvaient 
s'absenter qu’avec la permission du parlement, pour un 
temps déterminé et en désignant leur remplaçant *. 

Les procureurs les plus occupés choisissaicnt des rem- 
plaçants appelés substituts. Ces substituts étaient de jeunes 
praticiens qui s’attachaient à un procureur en renom pour 
mieux se former aux affaires; celui-ci leur partageait les 
causes dont il était chargé, mais il fallait auparavant qu'ils 
aient été agréés au parlement. Maître Jean de Caours avait 
trois substituts au mois d'août 1401 : Guillaume d’Espiez, 
G. Noé et R. Cochereau. Maître Gilles Labbat en avait six: 
« Ce jour (mercredi 22 octobre 1404), maistre Gilles 
Labbat, procureur en parlement, a substitué et substitue en 
lieu de lui pour tous ses maistres (clients)... tant en parle- 
ment que aux requêtes du palais et autre part : maistre 
J. Labbat, son fils, J. du Bois, J. Queviat, J. Gadifer, 
Pierre Cousinot et Thomas Petit, et chacun d'eulx et 


4. Arch, Nat., X12 1471, f. 125, 12 novembre 1378. 

2. Ibid., X'8 1471, f. 347, samedi 30 juin 1380. X'° 4786, f. 125; congé 
donné à Me Hébert Camus pour « aler aux nopces »; f. 131, à M° Gilles 
Labbat pour «aler en pèlerinage », mai 1403 ; le premier obtint trois 
jours et le second huit; f. 151, lundi 2 juillet 1403, Jean Aguenin (avec 
Guillaume Le Tur) obtient trois jours pour aller à Meaux « aux nopces »; 
X'# 4787, Î. 56, mercredi 28 janvier 1405, le procureur J. de Combes a 
la permission « d’aler à Pontoise pour faire certaine information en 
l'Ostel-Dieu d'icellui lieu »; f. 433 v°, à Me Jean Fourcaud « pour faire 
l'assiette des dames de Longchamps », samedi 16 mai 1405, cf. f. 151 v°; 
X'# 4385, Î. 134, congé à Raoul Drobille, mais qu'il désigne un subs- 
titut « ydoine », jeudi 5 mai 1401. Cf. f. 303 v-, samedi 18 février 1102. 
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leur donne tel povoir comme 1l peut selon ses procura- 
tions !. » 

Le pouvoir du parlement allait jusqu’à suspendre el pri- 
ver de leurs fonctions les procureurs qui n'obéissaient pas 
à ses ordres ou qui s’oubliaient jusqu’à injurier un de ses 
membres. Le roi, après l’assentiment du parlement, pouvait 
faire cesser la peine et rétablir le procureur dans sa charge”. 

$ VIII. — Peu à peu le nombre des procureurs s'était 
beaucoup augmenté et plusieurs se montraient complète- 
ment incapables. 

En 1396, à la rentrée, le parlement prépara un projet 
« sur la restriction du nombre des procureurs jurez en la 
court de céans et sur la punicion de ceulx qui travaillent 
induement *. » Mais les événements en empèchèrent la réali- 
sation. Sept ans plus tard, Charles VI reprit ce projet et 
confia aux présidents le soin de choisir un certain nombre 
de conseillers avec lesquels ils examineraient le rôle des 
procureurs et en retrancheraient les jeunes procureurs 
inhabiles et ignorants qui avaient été inscrits *. Des plaintes 
nombreuses s'étaient en effet produites tant au parlement 
qu'à la chancellerie. Enfin, le samedi 19 avril 1404, le par- 
lement prit une décision importante : « Ce dit jour furent 
leus et nommés plusieurs procureurs esleus par la court 


1. X19 4785, f. 210, samedi 13 août 1401; X'2 4786, f. 402 ve. 

2. X1# 1469, f. 242 v°, vendredi 7 mci 1367. Un procureur est sus- 
pendu de son office jusqu'à ce qu’il ait payé au roi trois cents livres tour- 
nois et fait amende honorable au roi, au Parlement et au conseiller 
Gaucher Vivien, pour avoir injurié ce conseiller. X1* 10, f. 392 v', 
8 mars 1346. Pierre Rueillon, privé de sa charge par un arrêt, la repren- 
dra à la session suivante en vertu des lettres du roi auxquelles la cour 
donne son adhésion. 

3. X'a 4784, f, 171, lundi 13 novembre 1396. 

4. X1a 8602, f. 175, 13 novembre 1403. Les lettres du roi furent 
enregistrées au Parlement le 10 janvier suivant, X'a 4786, f. 230. 
Cf. Ordonn., t. VIII, p. 617. 
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devant tous autres pour practiquer céans, plusieurs ostéz 
du roole pour plusieurs plaintes qui en estoient venues tant 
en la chancellerie que en la court de céans, et leur fut com- 
mendé que se gardassent de cv en avant de deshonneur et 
de desloyauté, et aussy que plus ne se feissent ou souf- 
frissent appeler maistres s'ilz n’estoient graduéz en science 
ou anciens d’aage et en office, et aussy en suffisance de 
l'office et leur fu deffendu qu'ils ne se feissent appeller sei- 
gneurs de parlement‘. » Malgré ces restrictions, il y avait 
encore, en 4417, 114 procureurs inscrits au rôle *. 


1. Arch. Nat., X'a 4786, f, 301. Cf. Tuetey, Journal de N. de Baye, 
t. I, p. 88. 
2. Ibid., X'a 4480, f. 100 v°, 101,5 août 1417. 
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LE GREFFE ET LES GREFFIERS. —— LES NOTAIRES DU PARLEMENT. 
LE SCEAU DU PARLEMENT. 


L. Origine du greffe et des greffiers. — II. Le greffier civil. — III. Le gref- 
fier criminel. — IV. Le greffier des présentations. — V. Installation des 
greffiers. — VI. Leur nomination. — VII. Clercs et remplaçants du gref- 
fier civil. — VIII. Fonctions des greffiers. — 1X. Principaux greffiers du 
xive siècle et du commencement du xve. — X. Ordonnances relatives 
aux greffiers. — XI. Les notaires du parlement. — XII. Le sceau du 
parlement. 


SI. — Le greffe du parlement remonte au règne de saint 
Louis. « Quand Jean de Montluçon commença à transcrire 
les arrêts sur cahiers, il les releva sur des rouleaux de par- 
chemin; ils avaient donc été écrits par quelqu’un et conser- 
vés quelque part; voilà le greffe et le greffier, quelque nom 
que vous vouliez leur donner‘. » M. H. Lot, qui le premier 
a éclairci les origines douteuses et a trouvé des solutions, 
s'exprime ainsi : « L'autorité légale du record est une des 
origines du greffe, en ce qui touche la rédaction des 
registres; la faveur accordée à la procédure écrite en est 
une autre quant à ses fonctions d'établissement intermé- 
diaire entre le public et la cour. Les actes du parlement 
furent d'abord consignés sur des rouleaux, puis sur des 
cahiers. Ces instruments étaient destinés à provoquer ou au 


4. Grün, notice citée, c. vi, p. xciv; Henri Lot, Essai sur l'authen- 
ticité et le caractère officiel des Olim, Paris, Jules Gay, 1863, in-12, 
pp. 65-66. M. Grün s’est approprié les recherches contenues dans cette 
thèse remarquable, 
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besoin à rectifier les souvenirs des maîtres du parlement. A 
partir de Nicolas de Chartres et surtout depuis Pierre de 
Bourges, la constitution définitive du greffe est attestée par 
les inventaires du troisième volume des Om qui détermine 
les rapports des greffiers avec les magistrats d'une part et 
avec les plaideurs de l’autre". » Les progrès rapides de la 
procédure écrite avaient causé un encombrement de pièces 
produites dans les enquêtes ; un seul maître ne put suffire à 
les classer. L'établissement du greffe devint donc néces- 
saire *. Son organisation fut imitée de celle qu’avaient ima- 
ginée les canonistes et que régla le concile de Latran, en 
1215°. 

On appelait notaires du roi les personnes chargées de 
prendre note de ce qui se passait aux audiences; Jean de 
Montluçon, Nicolas de Chartres, Pierre de Bourges et 
Geoffroi Chalop, rédacteurs des Olim, ont porté ce titre. 
L'ordonnance de janvier 1277 les désigne aussi sous le nom 
de clercs des arrèts. Ils étaient deux; un acte de la fin du 
parlement de la Toussaint de l’année 1287 les mentionne 
encore, et Du Cange y voit avec raison des greffiers du par- 
lement. D’après l'ordonnance de 1291, le roi envoie un 
notaire à la Chambre des Requêtes du droit écrit et à celle 
des Enquêtes. Enfin l'ordonnance de 1296 s'occupe de la 
répartition des services de ces notaires et prescrit qu'il y 
en ait au parlement en nombre suffisant. Trois ans plus tard, 


4. H. Lot, Essai sur l'histoire et l’organisation du greffe au Par- 
lement de Paris depuis les origines jusqu'au xvi® siècle. Positions des 
thèses présentées à l’École des Chartes 1857-1858, 

2. Beugnot, Olim, t. T1, pp. 885 et 386. 
- 3. Glasson, Sources de la procédure civile française. (Nouvelle 
revue historique de droit français, 5° année, p.419.) 

4. Grün, op. cit., ©. Vi, p. LXvIL. 

5. Grün, tbid., pp. xevit et xcvir et p. LxxxIv. 
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on voit que ceux qui faisaient l'office de greffier du parle- 
ment étaient toujours pris par le roi parmi ses notaires dont 
le nombre était déjà considérable. Dès cette époque, le civil 
et Le criminel sont séparés, car en 1293 les notaires civils 
ne conservent plus les informations criminelles". 

Ainsi le greffe existait au xm‘ siècle. Le Mémorial inséré 
avec les Olim présente, dit M. Lot, « le tableau le plus inté- 
ressant de ce qu’on faisait, de ce qu'on recueillait, de ce 
qu’on disait même parfois dans cette petite salle encombrée 
qui servait de dépôt au greffe. On y voit que le maitre 
clerc y recevait d’une part, des avocats, les libelles conte- 
nant les faits et articles et conclusions, et de l’autre, des 
magistrats, les procès, les enquêtes, quand ils les avaient 
examinés et qu'ils en avaient fait le rapport. Cela formait 
avec les rouleaux et les cahiers une masse de documents 
considérable dès la fin du xin° siècle. » Quelques lignes 
plus loin le même savant nous décrit, toujours d’après le 
Mémorial, le local du greffe. « Qu'on se figure deux 
chambres de dimensions inégales appelées, l’une Camera 
prior et l'autre Major camera. Dans l'épaisseur des murailles 
sont pratiquées des armoires avec des planches superpo- 
sées; au pied du mur et tout autour de la chambre règne un 
cordon de paniers, coffres, malles, sacs, bourses, etc., sou- 
vent entassés les uns sur les autres; il y en a au-dessus 
même de la porte, il y en a dans l’embrasure des fenêtres. 
Pour mettre de l’ordre dans tout cet amas et s’y recon- 
naître, le maître clerc est obligé de marquer, après la dési- 
gnation de chaque pièce, l'endroit où elle se trouve : l’une 
est dans le grand panier, l'autre dans l'armoire près du 
vestiaire, celle-ci dans le grand coffre scellé, celle-là dans 
l'écrin de bois; plusieurs sont placées dans la petite bourse 
blanche ou bien dans la malle noire, la plupart dans des 


1. Grün, ibid., p. Lxxxr. 
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. sacs de toile‘; il y en a dans l'armoire neuve que le greffier 
vient de faire dresser dans la première chambre. » Voilà 
pour le greffe; quant au greffier, il s'occupe « de ran- 
ger les sacs du parlement, de classer les documents, il 
prend note des pièces qu'il donne et qu'il reçoit, marque les 
procès terminés, annulés, à renouveler; » en entrant en 
fonction, il « dresse inventaire des registres et instru- 
ments qu'il trouve au dépôt, » et dans le cours de son 
exercice « tient un rôle des enquêtes, des pétitions et des 
articles ". » 

Ces clercs des arrêts ou notaires qui faisaient les fonc- 
tions de greffier sans en avoir le nom, sont appelés regis- 


1. « Absolucio magistri Raymundi Coste, judicis majoris Carcasso- 
nensis, in sacculo est peticionum et cedularum hujus temporis ». Juin 
1304. Olim, t. HI, p. 134, n° XXX. Cf. 5bid. p. 1282, n° LVIII. 

2. H. Lot, Essai cité, p. 45 à 47. J'ai adopté l'opinion de M. Grün 
quant à l'origine des greffiers du Parlement. M. Henri Lot était d’un 
avis différent. Je vais l'exposer (Æssaï cité, p. 67) : Les maitres clercs du 
roi furent pris à l’origine parmi les maitres du Parlement. « Cette origine 
peut seule, il nous semble, rendre bien compte des honneurs, des privi- 
lèges et du haut rang dont jouirent les officiers revêtus de cette charge, » 
et cela expliquerait comment des greffiers ont pu devenir conseillers et 
comment un conseiller des enquêtes (Clément de Fauquembergue) put, 
sans craindre de descendre, demander l'office de greffier. Je ne vois 
pas comment ce système peut se concilier avec les ordonnances contem- 
poraines des Olim. Pourquoi le roi et, plus tard, le Parlement n'auraient- 
ils pas continué à prendre les greffiers parmi les conseillers ? Quant aux 
privilèges et aux honneurs, les huissiers du Parlement en avaient de 
bien grands et ils ne sortaient pas des rangs des conseillers. L'exemple 
de greffiers devenus conseillers ne prouve rien, car ils remplissaient 
toutes les conditions nécessaires pour être nommés. Enfin le choix de 
Clément de Fauquembergue ne prouve, à mon avis, qu'une chose, à 
savoir que la charge de greffier était honorable et probablement plus 
lucrative que celle de conseiller. Alors, comme de nos jours, les places 
qui rapportaieut beaucoup étaient très recherchées. L'office de concierge 
du palais ne fut-il pas demandé et exercé par des chanceliers de France 
et même par la reine ? 
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treurs dans l'ordonnance de 1344. Ce n’est que dans un 
règlement du 7 avril 1361, confirmé le 23, qu’apparaît le 
nom de greffier : «tres registratores seu grefferii parla- 
menti. » L’ordonnance du 7 décembre de la même année 
prouve que le roi continue à envoyer au parlement des 
notaires « pour eulx présenter et demeurer souffisamment 
pour besoigner une fois au moins chacun jour. » Nous en 
parlerons plus loin. C’est parmi eux que le roi désignait les 
trois greffiers ‘. Aussi outre leur titre de greffier, prenaient- 
ils celui de notaire royal et une des charges de notaire était 
jointe à celle de greffier civil’. La Chambre des Requêtes 
avait son greffe et ses archives à part, celle des Enquêtes 
n'en avait pas. 

$ IT. — Le greffier du parlement est à la fois registreur ou 
rédacteur, gardien et notaire. Comme gardien, dépositaire, 
il est responsable à l'égard du parlement et des plaideurs *. 
Comme dépositaire, il reçoit et garde les sommes consi- 
gnées au parlement, et cela jusqu’à l'institution du receveur 
des consignations du parlement, au xvie siècle“. Il prenait 
acte des sommes consignées et les remettait, sur l’ordre du 


1. Grün, op. cit., p. xcix. 

2. Encyclopédie méthodique, t. CVIII, p. 402. 

3. Grün, op. cit., c. v, p. Lviu. En 1379 (16 mai), le greffier des 
requêtes est Jean de Lépine, qui avait succédé à son père appelé aussi 
Jean (X'a 28, f. 57 v°.) La chambre des Enquêtes n'avait pas un greffe 
spécial. 

&. « La vraye et antique charge des greffiers, du moins de ceux de 
France, n’est pas seulement de recevoir les actes et les expéditions, 
mais aussi de garder les papiers et dépôts de justice. C’est pourquoy le 
greffier du Parlement est intitulé d'ancienneté greffier et garde registre. 
&t n'y a pas encore longtemps que n’y ayant de receveurs des consigna- 
tions au Parlement, c'estoit le greffier qui gardoit les deniers consignés. » 
(Loyseau, Droit des offices, 1. Il, c. vi, S 1; Œuvres, édit. in-f° 1640.) 

5. Sur ces dépôts, voir Arch. nat. , X'a 4786, ÎT. 143 et 401; X1a 4785, 
f. 330, vendredi 17 mars 1402, dépôt fait au greffe « comme en main de 
justice ». 
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parlement, à un changeur de Paris. En 1380 (21 mars), 
Jouvence remet après ces formalités à Jean Le Parchemi- 
nier, changeur, 130 francs que Henri le Masier, chevalier, 
seigneur de Baussart, bailli de Saint-Omer, avait déposés à 
son greffe !. 

Le greffier en chef ou greffier civil dont il est ici ques- 
lion avait des prérogatives honorifiques et des privi- 
lèges utiles : il percevait des droits sur les opérations du 
grefle et recevait du roi des gages, des émoluments. Le 
24 juin (vendredi) 14401, les bourses et gages du notaire 
J. Bertaut furent réunis à l'office du greffier civil, comme 
lui-même nous l’apprend : « Ce jour j'eu les bourses et 
gages de l’audience par la mort de maistre J. Bertaut, les- 
quelles furent et sont annexées à l'office de graphier*. » 
Ces gages du greffier civil étaient pris sous Charles VI sur 
le produit des amendes du parlement. Mais, en 1406 (samedi 
15 octobre), Nicolas de Baye déclara que s’il ne se trouvait 
pas suffisamment payé de cette façon, il se paierait avec les 
&,000 francs pris sur l'émolument du sceau de la chancel- 
lerie et destinés au paiement des gages des notaires du 
roi. | 

Pendant la session des Grands Jours de Troyes, le gref- 
fier civil recevait, au commencement du xv° siècle, 24 sous 
parisis par jour, et les dépenses du voyage lui étaient rem- 
boursées. De plus, ayant fait valoir les frais extraordi- 


4. Arch, nat., X'a 1471, f. 300. 

2. Ibid., X1a 4785, f. 171 et X'2 1478, f. 37. « Littera annexionis ct 
adjunctionis vadiorum, palliorum et bursarum officii notariatus regalis 
cum officio graphariatus parlamenti. » 

3. Ibid., X12 4787, f. 428. Cf. Tuetey, Journal de Nicolas de Baye, 
t. 1, p. 176. En 1390, Jean Willequin, greffier civil, et Nicolas de 
Lespoisse, greffier des présentations, touchaient chaque mois neuf livres 
deux sous parisis. (Tuetev, Testaments enregistrés au Parlement de 
Paris, p.365.) 
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naires qui lui incombaient à cause du transport des procès 
ct des registres à Troyes ct l'argent que lui coùtaient les 
clercs chargés de la transcription des registres, Nicolas de 
Baye obtint, par lettres royales du 7 juillet 1402, une allo- 
cation supplémentaire de soixante livres sur les amendes ct 
les exploits *. 

Le greffier civil fait partie du parlement et jouit des 
mèmes privilèges et des mêmes exemptions. Il marche à la 
tète de l’illustre compagnie avec la robe rouge et l’épitoge;: 
au parlement, il a le pas sur les gens du roi°. 

Le titre de grefficr est exclusivement réservé aux gref- 
fiers du parlement en vertu de l'arrêt du règlement du 
samedi 21 novembre 1405, rendu en ces termes par le pre- 
mier président Henri de Marle? : (Il dit) « que la court de 
ceans cstoit souveraine court du royaume et si notable que 
chacun veoit et savait, et pour ce appartenoit bien que les 
officiers de la court eussent preeminence et auctorité singu- 
lière, Lant en nom que autrement, d’entre tous autres; et 
pour ce, que en nul lieu hors ceans n'avoit ne ne devoit 
cestre aucun qui se doic appeller graphier et que nul ne doit 
estre appellé graphier sinon le graphicr de ceans, si defendi 
à tous clers que nul ne se appellast dores en avant gra- 
phier, alias la court le punira et pareillement que autres 
sergens d’autres chambres ou cours de justice ne se appel- 
lassent huissiers hors les huissiers de ceans. » Dans les 
autres juridictions 1l ne pouvait y avoir que des notaires ou 
des clercs « parce qu'ils n’estoient, dit Loyseau, que les 
clercs des juges. Et de fait n’y avoit en France que les gref- 
fiers et les huissiers du parlement qui fussent vrais officiers 


1. Tuetey, Journal de N. de Baye, t. 1, p. 45, note 1. 

2. H. Lot, Positions de thèse, 2 partie. 

3. Arch. Nat., X'a, 1478, f. 239 vo; Pasquier, Recherches, 1. II, c. IV 
y fait allusion. 
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ayant eslé erigéz dès lors que le parlement fut fait séden- 
taire ct estably dans Paris‘. » 

S IL. — Jusqu'en 1518 le greffier civil fut toujours un 
clerc , aussi avait-il fallu de bonne heure créer un greffier 
laïque pour les causes criminelles ?. En 1312 apparaît cer- 
lainement un greffier criminel ; mais 1l devait y en avoir au 
moins dès l'année 1293. Le premier connu est Jean du 
Temple *. Il recucillait, conservait el rédigeait tous les actes 
relatifs à l'instruction criminelle. Ilenregistrait les causesen 
cas de gage de bataille ‘ et recevait parfois lesassurements:. 

Étienne de Gien, successeur de Jean du Temple, occupa 
celte charge près de onze ans et fut remplacé, le 30mai1340, 
par maître Geoffroy de Malicorne*, qui cut pour sucesseur, 


. Loyseau, op. cit, 1. IF, c. V, $ 55 et 56. 
. Encyclopédie méthodique. t. CVIIT, p. 408. 

3. « L'ordonnance de 1210 (?) mentionne deux greffiers aux gages de 
six sous par jour. Le 27 juin 1536, il fut dit en plaidant que, lorsque le 
parlement devint sédentaire à Paris, on prit deux secrétaires du roi, l'un 
pour le civil, l'autre pour le criminel, qui furent dits registrateurs, et 
ensuite fut créé le greffier des présentations. » (Lenain, Grande table, 
4. VIII, f. 4 vo, 2 ro.) V. Olèm,t. JIT, 2° partie, p. 792, no LXXVII, 
p. 815, p. 820, p. 915, p. 965. Jean du Temple ( X?+ 1, f. 23) signait 
encore le {er mars 1329 (X?2 3, f, 111). 

4. Arch. Nat., X'a 1470, f. 192 vo, mardi 5 février 1376 : entre 
Pierre de Caux et Mouton de Blainville, maréchal de France, et 
Guillaume Martelet, seigneur de Bacheville. 

5. Ibid., X'a 20, f. 20 v°, 9 juin 1365. 

6. Grün, notice citée, c. VI, p. xcix; Arch. Nat,, X'3 8837, f. 17 ve, 
10 mai 1310 : « La court a ordené que Thévenin le Baillif face l’inven- 
toire des proces criminels qui sont en la chambre que tenoit mestre 
Estienne de Gyem, et a juré que bien et loyaument et diligemment fera 
le dit inventoire. — Mestre Gieffroy de Malicorne, clerc du roy nostre 
sire, a confessé devant noz seigneurs les presidens, le Xe jour de mar, 
l'an mil CCC et XL, que il avoit reçeu de mestre Jehan de Charolles, 
clere et secretaire dudit seigneur, la clef de la chambre des causes 
crimineles de parlement et les proces qui sont dedenz la dite chambre, 
laquele estoit seellée de IIl seaulx et depuis desseellée et ouverte en la 
presence des diz mestres J. et G. et de mestre Jehan de la Fère, 
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en 1353, maitre Denis Tite, natif du Quesnoy, en la châtel- 
lenie de Lille. Tite S’acquitta très loyalement et très habi- 
lement de ses fonctions pendant vingt-deux ans, et mourut 
dans la nuit du vendredi 13 février 1375, vers six heures du 
matin. Son clerc, Jean de Cessières, qu’il avait près de lui 
depuis douze ans, fut nommé ce jour mème par le roi pour 
lui succéder ‘. Il occupa ce poste jusqu’à sa mort, c’est-à- 
dire jusqu’au 1°" octobre 1404. À cette époque, le roi ne 
nommait plus directement, et se contentait de ratifier le 
choix fait par le parlement. Celui-ci désigna par élection 


J. Potage et J. Villaine , conseillers dudit seigneur. » X'a8f., 91 vo. 
Le nom d'Etienne de Gien apparaît le 5 décembre 1316. (X?2 2, f. 1.) 
Il devait être alors clerc de Jean du Temple. Il possédait rue de la 
Huchette une maison qu'il avait louée à Giraud Chauchet, de Clermont. 
(29 juillet 1335. X18 7, f. 68 vo.) Cette maison fut vendue à Étienne de 
Chaumont, chevalier, qui l'acheta aux enchères moyennant la somme de 
1040 livres parisis. (X'a 9, f. 370, 15 février 1343.) Geoffroy de 
Malicorne, successeur d’ Étienne de Gien (X?8 4, f. 1}, signait les actes 
comme clerc, dès le 15 janvier 1328 (Xta 3, f. 95). Il avait épousé 
Michele Josse, veuve de Pierre de Compans, bourgeois et drapier de 
Paris; elle mourut avant le 16 juillet 1351. A cette date, le procureur 
général intenta un procès à Malicorne : il réclamait les biens de Michele 
comme vacants, parce que personne ne s'était porté héritier. Malicorne 
put heureusement établir qu'en vertu d’un accord passé entre lui, la 
défunte, les exécuteurs testamentaires de Pierre de Compans et les 
parents, tous les biens devaient lui revenir. Le parlement lui donna gain 
de cause. (X'a 13, f. 143.) Malicorne vivait encore le 28 février 1361. 
(X'a 17, f. 108.) 
4. Arch. Nat., X'a 1470, f. 35. Voici une prière de Jean de Cessières 

(nov. 1375, X?a 10, f. 2 et 29) : 

Crux Salvatoris me protegat omnibus horis, 

Sancti Spiritus assit nobis gracia, 

Ne scribam vanum duc pia Virgo manum; 

Assit principio sancta Maria meo, 

IT indique ainsi les années du règne de Charles VI : 

« Annus regni Domini Regis 

« Renovatur die XVIAa septembris. » 
(1588, Kta19,f, “ v°, 49. Cf. Douet d’Arcq, Chnix de Fe enedites, 
t. I, p. 91.) 
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maître Jean du Bois, notaire du roi (jeudi 143 novembre), 
et lui permit de jouir des bourses et gages qu'avait eus 
Jean de Cessières ‘. Du Bois résigna sa place en faveur de 
Jean des Portes, son beau-fils ?. 

S IV. — Le greffier civil et le greffier criminel ne pou- 
vaient suffire, il fallut bientôt créer un greffier des présenta- 
lions pour recevoir lescédules des présentations que les pro- 
cureurs des parties devaient remettre au greffe. On l’appela 
d'abord le député aux présentations. C’est lui qui faisait 
l'expédition des défauts qu’un plaideur demandait contre 
son adversaire non comparant. Il recevait les présentations 
au civil et au criminel sur des registres spéciaux el rédi- 
geait les rôles ordinaires des causes à plaider. On constate 
son existence avant l'ordonnance du 8 avril 1342 *. Le plus 


4. Arch, Nat., X°a 14, f. 209 ; Tuetey, Journal de N. de Baye, t. I, 
p. 116, note 3; X'a 1478, f. 181. 

2. Jbid., X'a 1480, f. 89. 

3. Encyclopédie citée, t, CVIIT, p. 410: Grün, op. cit., p. cLxxxix ; 
Joly, Additions au ler livre des offices de Girard, p. 127, Paris, Aug. 
Courbe, 1647, in-f.: Stylus Parlamenti, V,S 1. 

4. Ordonn., t. If, p. 173, et Arch. Nat., X'a 8602, f. 18 v°; X'a 20, 
f. 1446, 31 mai 1365 : « Visis registris presentacionum »;, X'a 21,f. 15, 
4 mars 13067; « ...quas presentaciones ex registris dicte curie nostre in 
quibus scripte sunt extrahi fecit dicta curia. » 

Nicolas de Lespoisse était originaire de la Chapelle-Gauthier, en Brie. 
En 1370, il remplissait les fonctions de procureur. Ses services lui 
valurent d'être anobli avec sa femme Emmeline et ses enfants en 
mars 1385. À la mort de Jean Jouvence, il fit l'office de grelfier civil 
jusqu'à la nomination de Jean W'illequin (1390). La mème année, il 
devint greffier des présentations. Les Bourguignons le punirent de sa 
fidélité au roi en le remplaçant par Jean de la Pereuse, mais il reprit sa 
charge quelques semaines après (2 septembre 1418). En 1377, il demeu- 
rait rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, à l'enseigne de la Pomme 
rouge. Sa fille Jeanne avait épousé Jean d'Aunav. Il mourut en décembre 
1420 et fut enterré, selon son désir, à Sainte-Geneviève. Son successeur 
fut Pierre de La Rose. Le procureur au parlement Giles Labbat était son 
beau-frère. Son frère Étienne, mort avant lui, avait laissé une fille natu- 
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célèbre greffier des présentations, au xiv° siècle, fut Nicolas 
de Lespoisse. 

$S V. — A partir de la seconde moitié du xiv° siècle, 
chaque greffier eut un local séparé. Le greffier civil était 
installé dans une des tours du Palais ct y renfermait les 
documents dont il avait la garde, comme l'indique une 
quittance de payement du scrrurier Énoult (26 juillet1397). 
Dès le 30 mai 1340, le greffier criminel avait aussi sa 
chambre, nous venons de le voir. Cette chambre devait 
se trouver dans la touraelle criminelle !, 

$S VI. — Dans le courant du xiv° siècle, les greffiers 
sont nommés directement par le roi’; au commence- 
ment du xv°, ils sont élus au scrutin par le parlement lui- 
mème. « L'office n’est pas impétrable, mais électif. » Quand 
Nicolas de Baye entra en fonctions, il écrivit ces mots au 
registre du conseil : « Electio via scrutinii, et est venu le 
sort sur mov Nicolas de Baye *. » Cette mesure fut confir- 
mée le mercredi 12 novembre 1404, par un arrêt de règle. 
ment : « Fu ordonné que, nonobstant que aucuns advocas 


relle. Son autre frère, Gaucher, curé de Nangis, hérita de la terre de 
« Lespoisse au Lombart » , à vie seulement, Son fils Jacques l'avait 
précédé dans la tombe. Guibert le Normant fut son principal clerc. Parmi 
ses livres, on remarque le Stilus Parlamenti de Guillaume du Breuil. 
(Tuetey, Testarnents enregistrés au parlement de Paris, p. 364, notice 
et testament.) On trouve sa signature comme notaire du parlement Île 
47 novembre 1388. (Arch. Nat., X'u 37, f, 1.) Les Oiim mentionnent, en 
décembre 1301, un Jean de Lespoisse, chevalier (t. IT, p. 74). 

4. X1'a 1480, f. 15 v’. La chambre du greffe civil fut restaurée, meu- 
blée de nouvelles armoires en l'année 1400 (quittance du 9 février ; Jean 
Morille était lé huchier et Jean Lefoir, le serrurier). Des galeries furent 
installées dans une tournelle, et Nicolas de Baye v fit exécuter de 
grandes réparations. (Grün, ov. cit., p. xxxvi; X'* 1438, Î. 144, 150 v°.) 
Le 16 sept, 1410, il fit murer, par prudence, la porte de cette tournelle 
quand le roi vint avec sa suite loger au palais, (X12 1479, f. 131 v-.) 

2. Arch, Nat., Xia 1470, f. 135, 15 février 1375. 

3. Ibid,, X'e 1478, f. 4, v°, 19 nov. 1400. 
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et procureurs de ceans et autres eussent empetré devers le 
Roy, notre sire, l'office, bourses et gages, de graphier crimi- 
nel vacant ceans par la mort de feu maistre Jehan de Ces- 
sivres, jadis en son vivant graphier criminel, que election 
seroit faicte du plus ydoine et convenable homme à tel office 
qui n'estoit pas impetrable, mais électif.» Le lendemain, 
les deux chambres assemblées, en présence du procureur 
sénéral ct des deux avocats du Roi, maître Jean du Bois fut 
élu’. Plus tard, quand Nicolas de Baye devint conseiller, 
son successeur, maitre Clément de Fauquembergues, con- 
sciller aux enquêtes, fut élu par la cour présidée par le chan- 
celier (mercredi 27 janvier 1417) *. 

Le parlement ne choisissait pour greffier que des per- 
sonnes versées dans l'étude du droit et du latin, carla 
transcription des arrêts se faisait en cette langue. Pour 
s'assurer de la science des candidats, il les faisait exami- 
ner*. Une fois élu, le nouveau greffier prêtait serment. 

Un greffier, en prenant sa retraite, pouvait résigner sa 
charge au profit d'un proche parent, et le proposer au choix 
de la cour, laquelle ne prononçait qu'après avoir jugé des 
capacités du résignataire. C'est ce qui arriva quand le 
greffier criminel Jean du Bois résigna sa charge au profit 
de maître Jean des Portes, son beau-fils : « Sur la requeste 


4. Arch. Nat., X'a 1478, f. 181. 

2. [bid., X'a 4791, f. 181. Avant de procéder à l'élection, on demanda 
encore une fois à N. de Baye s’il voulait garder sa charge; sur sa réponse 
négative, le vote eut lieu et Clément de Fauquembergues futélu et prèta 
serment. Clément commence ainsi sa rédaction : « Deo gratias a quo 
principium et finis, quique mihi fuit, est, et erit spes certa laborum, det- 
que facilem cursum, feliciter et annuat ceptis, illustrissimi principis 
Regis Francorum prothonotarium et curie parlamenti ante dicti grapha- 
rium qui intermisso jus dicents officio juxta illud Virgilii : Malui etmul- 
tas agitare inglorius artes. » (X1a 1480, f, 79.) 

3. Ibid., ordonnance du 8 avril 1342; Ordonn., t. II, p. 173, et 
Arch. Nat., X'a 8602, f. 18 v°. 
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de maistre Jehan du Bois, greffier criminel ceans, afin que 
la court receust maistre Jehan des Portes, licencié 27 
utroque, filz de la femme du dit du Bois, et lequel est 
créé notaire par le Roy, sans gages, au dit office de greffier 
que icellui du Bois lui résignoit en la main du Roy, ou cas 
qu'il plairoit à la dicte court : a esté dit et respondu que le 
dit des Portes rapporte des plaidoiries criminelles et fre- 
quente le dit office et la court, veu ce qu'il saura fere, fera 
ce qu’il appartendra *, » 

S VII. — Les greffiers se faisaient aider par des clercs et 
remplacer par le plus capable de ces cleres*. Le gref- 
fier des vrésentations pouvait aussi remplacer le greffier 
civil *. 

En 1370, le greffier, Nicolas de Villemer, avait pour prin- 
cipal clerc un nommé Jaquin, qui enregistra pour lui le 
mercredi 20 novembre de cette année‘ et trois ans plus 
tard du jeudi 17 mars jusqu’au mardi 5 avril, parce que de 
Villemer était « à Sens pour les obsèques du feu precentre 
de Sens; et les dix jours pendens, Jaquin (mon clerc), fist 
le registre qui est cy dessouz escript en un quaier de pa- 
pier. » Deux mois après, le 3 juin, Villemer retourna à 
Sens « pour le fait de l’execution du feu precentre de Sens, 
mon oncle. » Il y resta jusqu'au mercredi 22 juin, et 
durant l'intervalle, Jaquin le suppléa®. En 1376, nouveau 


4, Arch. Nat., X'2 1460, f. 89. 

2. D'après les ordonnances relatives aux greffiers et rapportées dans 
le Grand Coutumier, le greffier civil devait avoir trois ou quatre clercs, 
je greffier criminel deux, celui des présentations un. 

3. Arch. Nat., X1* 1473, f. 131 : « [sta die non fui in parlamento, 
infirmitate impeditus et pro me registravit magister Nicolaus de Lespoisse 
prout in quibusdam foliis papireis hic sutis continetur, » 

&. Ibid., X12 1469, f, 442, v'’. Nicolas était originaire du village de 
Villemer, près de Joigny. 

5. Ibid., X'a 1470, f. 15 ve, et 22 v°. 
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voyage à Sens « pour le compte de l’execution du feu pre- 
centre de Sens », qui cette fois est qualifié de « cousin ». 
L'absence dura du lundi 14 au lundi 28 juin. La mème 
année, Villemer avait encore été retenu hors de son greffe 
pendant trois jours (mardi 4° avril à jeudi 3 avril 14376), 
et occupé à l'hôtel Saint-Pol ‘. Quand Nicolas de Baye 
fut indisposé en 1406 (novembre), le clerc chargé de la 
garde des procès le remplaça*. Quelquefois le remplaçant 
n'était pas un simple clerc, mais un conseiller. Ainsi en 
1365, du vendredi 47 au samedi 25 janvier, et le 3 février, 
jour où Villemer fut « occupéz pour la mort du chantre de 
Paris, » maitre Foulques, de Dol, fit l'office de greffier 
qu'il avait rempli avant d'être conseiller. Ce conseiller sup- 
pléa encore Villemer, tombé malade en 1368 (lundi 31 
juillet et mardi 1° août), et, pour un motif inconnu, le jeudi 
9 mai et le lundi 3 décembre 1370 *. 

En 1401, Nicolas de Baye avait pour principal clerc Jean 
Hutin qui, sept ans plus tard, devint notaire du roi « à 
bourses. » La même année (1401), le principal clerc du gref- 
fier criminel, Jean de Cessières, était un nommé Renaud *. 

Pendant l'intervalle de temps compris entre la mort du 
greffier civil et l'élection de son successeur, l'office était 
rempli par le greffier des présentations. 

$ VIIT. -— Les fonctions essentielles du greffier étaient 
de veiller à la mise au rôle, à la rédaction et à la trans- 


4. Arch. Nat., X'a 1470, [. 198 v°. 

2. Ibid., X'a 1478, f. 296 v°; X'a 4787, f. 432 vo; cf. Tuetey, Jour- 
nal de N. de Baye, t. I, p. 178. L’indisposition de Nicolas de Baye le 
retint douze jours au lit. Il souffrait « a quadam fluxus valetudine 
adversa et stomachi gravitudine », suite du diner qu'il fit chez le premier 
président le jour de la rentrée (12 novembre 1406). 

3. Ibid., X'a 1469, f. 28, 33, 286 1°, 387, 403 ve. 

4. Ibid., X'a 4785, f. 122, 134; X'a 1479, f, 12. 

9. Ibid., Xe 1473, f. 85 (1390). 
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cription des arrêts, de garder les minutes et de recevoir en 
dépôt les pièces du procès. « Les procès reçeuz pour 
juger et appoinctiés en arrest » étaient enregistrés « en un 
répertoire », et mis ensuite dans un grand sac‘. Le greffier 
civil devait signer les exécutoires des arrêts”, les lettres de 
restitulion* et les commissions confées aux conscillers ; 
mais le premier président lui défendait de signer sans son 
ordre celles qui portaient que l'enquête se ferait « eliam 
sedente parlamento, » « pour ce que messcigneurs vont trop 
_ legierement hors, la court demeure vuide de conseillers*, » 
et 1l devait attendre que les commissaires aient rapporté au 
greffe tous les procès qu'ils avaient à examiner °. Sur l'ordre 
du premier président, il rédigeait aussi les lettres par les- 
quelles un conseiller était recommandé par ses collègues, au 
pape pour oblenirun bénéfice‘, et celles adressées dans ce 
but aux cardinaux. Il recevait les accords dès l’origine du 


4. Arch. Nat., X'a 4786, f. 245, mardi 29 janvier 1404; X'a 5, f, 168, 
X1a9, f. 245, vo, 248 vo, 378 vo, 1342 et 1343 « signata ou signalum 
per Malicorne. » 

2. Ibid., X1a 4785, f, 328. Mercredi 15 mars 1402: « Au jour d'ui m'a 
enjoint monseigneur le premier président que je ne signe l'exécutoire de 
l'arrest de messire Geotfroy de Brezé pronuncié samedi derrenier passé 
à autre que à maistre Pierre Drouart. » 

3. Ibid., X'a 4790, f. 4 v°. Ces lettres élaient délivrées au comte 
d'Alençon, lundi 20 nov. 1413. 

4. [bid., X'a 4785, f, 224 v°; lundi 3 octobre 1401 : «ne curia domi- 
nis orbetur vel propter ipsorum absenciam patiatur ; » et f, 315, ro; 
mercredi 1° mars 1402. 

5. [bid., X1a 1478, f. #4, vendredi 2 décembre 1401. Un conseiller 
vient déclarer qu'il a reçu des mains du greffier les pièces d'un procès : 
« Recepi à curia sub signo camere parlamenti per manum magistri Ste- 
pbani de Gyemo processus de quibus fit mencio in commissione proxima. 
Charolles, » 14 juin 1331 ; X:12 3, f. 125. 

6. « Ce dit jour (mardi 19 février 1404) m'a esté commandé par mon- 
seigneur le premier président que je face lettres de par la court au Pape 
pour maistre Philippe de Boisgilloud à l'eveschié de Térouenne et pareil- 
lement aux cardinaux.» (Arch. Nat., X12 4786, f. 259 v°.) 
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parlement ; mais il fallut bientôt un arrêt pour l’y autori- 
ser! ; à partir du 1°° mars 4404 (samedi), il fut défendu « au 
graphier que il ne reçoive nul accorlà passer sanz le congier 
et consentement de la court *. » Les lettres qui permettaient 
aux exécuteurs testamentaires de procéder à l'inventaire 
des biens de la succession étaient rédigées par le greffier 
civil#. Bref, c’est lui qui rédigeait au nom du parlement 
toutes les lettres ; il les lisait ensuite au parlement ou au 
premier président et celui-ci les lui faisait corriger quand 
il le jugeait nécessaire‘. Le chancelier et le roi usaient 
aussi de ce droit‘. Quand le parlement votait pour élire soit 
le chancelier, soit un conseiller, le greffier inscrivait le 
nombre de voix obtenues par les candidats *. 


1. Grün, op. cit., ©. VI, P. LXXVII. 

2, Arch. Nat., X'2 1478, f. 146 ; cf. Tuetey, op. cit.,t. I, p. 84. 

3. Ibid., X'a 4787, f. 61 bis, vendredi 6 février 1405. 

4. Ibid., X'a 4786, f. 260, 289; X2% 2, f. 41: « Magistro Stephano 
(de Gyemo). In littera qua:n lator presentarum, videlicet dominus Guil- 
lelmus de Dicy, vobis tradet, defficit verbum istud : fidelibus, et ideo 
refficiatis ipsam litteram et ponalis : dilectis et fidelibus, in eadem. 
Scriptum apud Poissiacum, dia XXVIIe Augusti » (1319). G. Flote, 
Dominus de Revello (pièce détachée). 

5. Ibid., X'26,f. 404, v°, juillet 1334. 

6. Ibid., X'a 4470, f. 56, dimanche 20 novembre 1373. Voici les votes 
enregistrés par N. de Baye pendant l'élection d'un premier et d'un qua- 
trième président, en présence du chancelier, de Philippe de Boisgilloud, 
maitre des comptes, et de Guillaume de Villiers, président de la chambre 
des enquêtes, dans la tournelle criminelle (samedi 12 août 1413, X'a 1379, 
f. 258, vo, 259). 11 y avait 61 votants; Robert Mauger ayant obtenu 
42 voix contre 18 données à Simon de Nanterre et { à Jean Jouvenel, 
avocat du roi, fut élu premier président. Pour la place de quatrième 
président, Pierre Buffière recueillit 17 voix, Jean de Quatremares 15, 
Jean de Vaillv 14, Jean de Longueil 9, Gaillard Petitsayne 1, Philippe 
Dupuis 1, André Marchand 1, Renaud de Sens 1, Jean Jouvenel 1. Le 
lendemain, le greffier fit publier ces résultats au conseil du roi, à l'hôtel 
Saint-Pol. Le roi, le duc de Guvenne, qui l'avait eu pour chancelier, vou- 
laient que Jean de Vailly fût nommé quatrième président, afin de com- 
penser la perte des pensions qu’il recevait comme avocat au parlement 
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C’est devant le greffier civil que les procureurs du parle- 
“ment qui ne voulaient plus exercer venaient notifier leur 
détermination et en demander l'enregistrement '. Quand 
Guillaume de Dormans, archevêque de Sens, eut perdu son 
signet, il en avertit le greffier par l'entremise du con- 
seiller, maître Renaud Rabay, qui fit enregistrer la décla- 
ration ?. Enfin, le greffier civil pouvait être nommé com- 
missaire et comme tel, être chargé d'une enquête *. Il pou- 
vait assister au conseil du parlement *. On le voit, les 
samedis de chaque semaine, envoyer à la Chambre des 
Comptes la liste des condamnations et des amendes pécu- 
niaires *. Lorsque, par hasard, il lui arrivait des pièces d’un 
procès criminel, il les renvoyait au greffier criminel. 
Après avoir rempli sérieusement sa charge, le greffier civil 
pouvait devenir conseiller au parlement. Pierre de 
Bourges, Nicolas de Villemer et Nicolas de Baye obtinrent 
cette juste récompense. 

S IX. — Il est très regrettable que S savant M. Lot 
n'ait pas fait imprimer la liste complète des divers greffiers 
du parlement qu'il avait dressée des origines jusqu'au 
avant les troubles. Dans ce but, le roi fit voter les princes du sang et 
obtint ainsi une majorité en faveur de Jean de Vailly, qui fut reçu le 16. 

4. Arch. Nat., X'a 4786, f. 193 vo, mardi 18 septembre 1403. 

2. Ibid., f. 264 v°, jeudi 28 février 1404. 

3. Ibid., X'e 29, :. 419, 5 octobre 1380. Jean Jouvence étant retenu 
par ses fonctions, il fut remplacé par Mr° Jacques du Bois, avocat au 
Châtelet; X1a 32, f. 8 vo, 22 novembre 1382; X'e 1, f.7 vo, 1313, en- 
quête confiée à Jean du Temple. 

4. Ibid., X1a 1470, f. 198, vendredi 4 avril 1376. 

5. Ordonnance de décembre 1320, article 10; Ordonn., t. I, p. 727. 

6. Arch. Nat., X'a 1472, f. 251, mardi 14 avril 1385, et X'a 1478, 
f. 242, mercredi 3 juin 1405 : « arrèt à conseiller duns le procès entre le 
marquis de Saluces et le comte de Savoie au graphier criminel pour ce 
qu'il y a exécution à faire manu armata. » 


7. Grün, op. cit., p. Lxxvu, et Arch. Nat., X'a 28, f, 1, 1378. J. Jou- 
vence lui succéda; X1# 1480, f. 73, 12 nov. 1416. 
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xvu siècle. Je vais donner, d'après mes recherches, la liste 
des greffiers civils qui succédèrent aux rédacteurs des 
Olim : Jean de Montlucon, Nicolas de Chartres, Pierre de 
Bourges et Geoffroy Chalop. D'après Lot, Pierre de Han- 
gest remplaça Chalop en 1330. Hangest exerçait encore 
certainement le 9 avril 1343 *. Maître Raoul Potin, en jan- 
vier 4345, dut lui succéder’. A partir du 12 novembre de 
cette année, G. Marpaud est en charge‘. Quand cessa-t-il 
ses fonctions? je ne sais; ce qui est certain, c'est que Île 
registre élait rédigé en 1363 par H. Judas‘, auquel succéda 
maître Foulques de Dol‘, qui devint conseiller au parle- 
ment et qui eut pour successeur Nicolas de Villemer. Ce 
dernier avait été garde du trésor des Chartes à la place de 
Adam Boucher, le 2 août 4361 ; le 27 juillet 1363, il se 
retira et devint greffier du parlement‘. En 1378, il fut 


1. Lot., Essai cité, p. 52. J'ai donné plus haut la série des greffiers 
criminels. 

9, Arch. Nat., Xta 9, f. 446. 

3, Ibid., X'a 10, f. 303 : « Arresta que sequntur usque in finem pre- 
sentis parlamenti incepti anno MCCCXLIIII facta et registrata fuerunt per 
magistrum Radulphum Potin. » Le premier arrêt transcrit par Potin est 
du 22 juin 1345; mais il rédige des copies et fait des écritures au parle- 
ment dès le 7 janvier 1345; Xta 10, f, 173 v°. 

4. Arch. Nat., X'2°40, f. 382. « Arresta prolala in paramento 
quod incepit die lune post festum Beati Martini hyemalis anno 
Domini M°CCC° quadragesimo quinto quo anno incepit magister G. Mar- 
paudi tenere stillum et registrum curie. » 

5. Ibid., X'a 18, f. 2, novembre 1363 : « Nota de data quod registrum 
traditum fuit nobis per magistrum, H, Judas, sine data. » 

6. Ibid., f. 461 : « Tabula arrestorum subsequencium per numerum 
qui sequitur factorum per magistrum Fulconem de Dola de parlamento 
. anno LXII, » 

. Ibid., X'a 1469, f. 1; H. Lot. Essai cité, p. 44. C'est lui qui prit le 
es Je titre de greffier: cf. Teulet, Layettes du trésor des chartes, 
t. 1, notice préliminaire, pp. x1. x. Nicolas de Villemer avait été 
chantre et chanoine de Paris. Il mourut un peu avant, le 20 sep- 
tembre 1393. Ses exécuteurs testamentaires furent maître Pierre de 
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nommé conseiller au parlement et fut remplacé à la rentrée 
de novembre par Jean Jouvence. 

Jouvence mourut au mois de juillet 1390. Jean Wille- 
quin, chanoine de Saint-Merry, fut nommé ; il eut pour 
successeur le célèbre Nicolas de Baye, élu le 19 novembre 
1400*, après avoir obtenu que le greffier jouirait de toutes 
les prérogatives accordées aux notaires. Quand il devint 
conseiller, le parlement mit à sa place un conseiller des 


Pacv, doyen de Paris, Henri Mauloue, Nicolas de Lespoisse, Pierre 
Surreau, Pierre Lefèvre, Guillemin Dainvaux. L'actif de Villemer se 
montait à 9,100 livres 13 sous 2 deniers poitevins et le passif à 
9,100 livres 13 sous 6 deniers tournois. Les exécuteurs avaient dû 
avancer la différence, Le parlement approuva leurs comptes. (X'a 41, 
f, 63 ve 6%, 31 juillet 1393.) 

4. Arch. Nat., X'° 28, f. 4; X'a 1471, f. 195, Jouvence était chanoine 
d'Évreux.{(X'a 33, f. 170, 11 août 1385.) M. Kervyn de Lettenhove a 
confondu Jean Jouvence avec Jean Jouvenel (Œuvres de Froissart, 
tu XXIT, p. 8). 

2. Ibid., X'a 4784, f. 1 ; Xe 4785, f. 122; X1 1478, f. 1 v°. 
Nicolas de Baye était archidiacre d'Arcis-sur-Aube, au diocèse de Troyes. 
(X?a 16, f. 339 vo.) A l'ouverture de la session de 1416, il pria le parle- 
ment de nommer un autre greffier civil à sa place. Il avait servi seize ans, 
faisant de son mieux, « selon sa fragilité, » et n'avait laissé sa charge 
qu’une seule fois pendant huit jours environ (en 1406, pendant douze 
jours) à cause d’une maladie dont il avait manqué mourir (à la suite du 
diner du premier président). Sa vue était fatiguée, il lui fallait des 
lunettes pour écrire, il se sentait « sain et entier, ne rompu ne froissé, 
mais seulement ploié ». Il demanda comme faveur la place de conseiller 
clerc aux enquêtes laissée vacante par Adam de Cambrai qui venait 
d'obtenir la place de conseiller laïque qu’occupait à la même chambre feu 
Renaud de Sens. Sa demande fut exaucée. (X'a 1480, f. 73, jeudi 
12 novembre 1416.) Voici ce que du Boulay dit de N. de Baye dans son 
Histoire de l'Université de Paris (t.V, p.907) : « Incepit in artibus sub 
M. Dominico Parvi, die 23 maii 1384, M. Joanne Pocheti tum nationis 
Gallicæ procuratore. Litteris humanioribus opprime eruditus fuit, ob 
eamque rem a curia Parlamenti Parisiensis in scribam assumplus est. 
Fuit M. Nicolao Clemangio addictissimus, cujus ad eum extant epistolæ 
plurimæ, » 


3. Ibid., X'a 1478, f. 37. 
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enquêtes, maître Clément de Fauquembergues (27 jan- 
vier 1417)". 

$ X. — Pour terminer ce qui concerne les greffiers, je 
vais donner, d’après le Grand Coutumier de Jacques d’Ablei- 
ges, les ordonnances, « touchant le faict des greffers de la 
court de parlement » ?, qui étaient lues chaque année à l’ou- 


verture du parlement : 


Ordonnances « touchant le fait des greffiers de la court 
de parlement. » 


1. Les greffiers doivent résider au parlement, exercer 
leur charge en personne ; ils ne peuvent s’absenter qu'avec 
la permission de la cour « sur peine de suspension pour la 
première fois, et s'ils y renchéent, de privation de leurs dicts 
offices. » Ils doivent venir à la même heure que les conseil- 
lers et ne partir qu'avec cux. 

2. Ils auront un nombre suffisant de clercs savants et 


1. Arch. Nat., X'a 1480, f. 79: Grün, op. cit., p. cuiu à cuvin; Clément de 
Fauquembergues, originaire de l’Artois(Fauquembergues, Pas-de-Calais, 
chef-lieu de canton de l'arrondissement de Saint-Omer) et gentilhomme, 
fut chanoine de Cambrai, de Paris, de Chartres, d'Amiens le 11 février 
1414, et doyen d'Amiens le 16 octobre 1420. Il mourut à Paris le 
19 juin 1438. (Gullia christiana, t. X, col. 1222.) Il commença par être 
visiteur des lettres à la chancellerie et fut élu conseiller aux enquêtes 
Je 12 décembre 1410. (K1a 1479, f, 141, vo; X'a 4789, f. 15.) Son succes- 
seur fut Guillaume Cotin (mercredi 4 février 1417; X'? 1480, f. 80) : 
« Ce jour fu monseigneur le chancelier en la dite court de parlement pour 
acomplir et parfaire le scrutine encommencé sur l’élection de l'office et lieu 
que je soulove tenir en parlement, ouquel fu esleu maistre Guillaume 
Cotin, licencié en droit canon et civil, et fist ce jour le serement acous- 
tumé en la dicte court. » Le 22 juillet 1418, Charles VI, pour plaire au 
parti du duc de Bourgogne, nommait de nouveaux greffiers. Oudart 
Clepier remplacait Guillaume Cotin et Jean de la Péreuse, ainsi que nous 
l'avons vu précédemment, obtenait la place de Nicolas de Lespoisse. Jean 
du Bois était maintenu. Guillaume de Vaux était nommé clerc de la 
chambre des requêtes du palais. (V. Ordonn., 1. X, p. 459.) 

2. Edition Laboulave-Dareste, pp. 24, 25. 
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expérimentés qu'ils paieront sur leurs gages. Il ne pren- 
dront rien de plus que «ce que leur est tauxé par ordon- 
nance, » c'est-à-dire deux sous parisis par rôle et seize 
deniers parisis « pour appointement par les parties qui 
vouldront lever aucun plaidoyé. » 

3. Le greffier des présentations mettra sur les cédules le 
jour où les présentations ont été faites «et sera Lenu le dict 
greffier en faire registre dedans ung moys, après lequel 
sera communiqué ausdictes parties ou à leurs procureurs. 
Et quant les dictes parties porteront leurs cédules, pour 
mettre leur cause au roolle, selon l'ordre de la présenta- 
tion ou selon ce qu'ils seront enregistrés au dict registre » 
et le greffier et ses clercs ne prendront rien pour tenir ce 
registre, faire le rôle et en donner communication ; les par- 
ties ne doivent rien leur donner, 

Il délivrera aux parties ou à leurs procureurs « par extrait 
les deffaulx et congés dont ils auront affaire pour culx 
ayder à la tauxe des despens, ou pour bailler requeste à 
la court, sans ce que les dictes parties ou procureurs pour 
eulx soient tenus lever lesdicts congiés et deffaulx en 
forme. 

« Ledict greffier ne ses clercs ne transporteront hors du 
dict greffe les procurations. » 

Les registres seront rédigés au moins de mois en moiset 
« parfaict à la fin de l’année ou pour le plus tard ung moys 
après. » 

4. Le greffier civil et le greflier criminel ne prendront 
« pour les eslargissemens des prisonniers ou adjournés 
à comparoir ea personne » que ce qui leur est attribué par 
les ordonnances. 

5. Le clerc qui écrira une lettre la fera collationner par 
un de ses collègues qui y ajoutera : « collation est faicte. » 

6. Outre le registre des dépôts, le greffier civil tiendra 
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un registre où seront écrits les procès, informations et pro- 
ductions apportés au parlement ‘, avec le nom de ceux qui 
les ont présentés et le jour de leur présentation et de leur 
mise au greffe. Ce registre sera communiqué gratuitement ; 
un clerc du greffier le rédigera. 

71. Les grefficrs des baillages et des sénéchaussécs enver- 
ront « clos et évangélisés en la manière acoustumée », le 
plus vite possible « les procès et choses qui sont à envoyer » 
par un seul messager, s’il est possible. 

8. Le greffier civil et le greffier criminel apporteront à 
la chambre des enquêtes les procès, enquêtes, sentences, 
après que les présidents des enquêtes auront distribué les 
procès ou le lendemain ; et ils les remettront aux conseil- 
lers auxquels ils auront été attribués. 

9. 1ls déposeront les nouvelles productions le lendemain 
du jour de la remise au parlement. 

10. Quand on leur aura livré des sacs* pour en colla- 
tionner les pièces, ils les donneront le lendemain à un 
des quatre notaires de la cour qui les collationnera dans 
les trois jours suivants, signera, puis remettra les sacs aux 
greffiers ou à leurs clercs ; ceux-ci les présenteront le jour 
suivant au membre à qui on les aura destinés. 

11. On fera une liasse des taxes et des dépenses « pour 
les moys qui auront élé tauxés ; » ces liasses seront réunies 


4. Ceux qui apportaient ces pièces recevaient un salaire. Ce salaire fut 
fixé à trois francs, le 24 avril 1380, pour les porteurs des pièces du procès 
de l'évêque de Beauvais. Ce même jour, le parlement décida que désor- 
mais, pour éviter ces frais aux parties, les pièces seraient apportées par 
le clerc du bailliage d'où elles venaient. (X'? 1474, f. 313, v°.) En 1401 
(jeudi 24 mars), le sergent du roi au bailliage de Chaumont apporta des 
procès de ce bailliage et reçut un salaire de deux francs, (X'a 4785 
f. 109.) 

2. « Inquesta ista est in sacco novissime preterili parlamenti. » (1318, 
Olim, t, HIT, p. 1282, n° Lvni.) 
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et liées par années « à ce que plus facillement on les puisse 
trouver. » 

42. Le greffier civil (ou son clerc)ne prendra rien pour 
les écritures qu'il aura grossoyées, « pour mettre le concor- 
dat », ni pour les grosses « des faicts qui seront extraicts 
des procès, ni pour les faicts nouveaux que les parties 
bailleront en ensuyvant l'ordonnance de la court, sinon 
pour le vin des clercs, comme ils ont des juges, qui est 
quatre sols parisis pour peau. » 

$ XI. — Nous venons de voir qu'il existait un rôle des 
notaires du roi parmi lesquels étaient choisis les registreurs 
ou greffiers du parlement. Les secrétaires et les notaires 
sont souvent mentionnés ensemble, mais il faut bien se 
garder de les confondre. Les secrétaires pouvaient exercer 
les fonctions des clercs-notaires, mais ces derniers ne pou- 
vaient exercer celles de secrétaire. L’ordonnance de 1309 
cite trois secrétaires et vingt-sept clercs-notaires. En 1343, 
il y a sept secrétaires et soixante-qualorze notaires ; des 
ordonnances de 1359 et de 1361 réduisent ce nombre; 
mais les notaires furent toujours bien plus nombreux que 
les secrétaires. Aux grandes cérémonies , les secré- 
taires recevaient du drap et des pannes, les clercs- 
notaires n'avaient pas part à cette faveur, du moins jus- 
qu’en 1326. La grande ordonnance de 1443 (article 223) 
voulait, entre autres réformes, que nul ne püt devenir 
secrétaire s’il n’avait d’abord été notaire. On voit que les 
secrétaires et les notaires sont nettement distingués les 
uns des autres'. Ces clercs-notaires étaient répartis dans 
les diverses juridictions du royaume. Dès 1304, le chan- 
celier en envoyait à la chambre des enquêtes? ; il yen 


1. Gilles André de la Roque, Traité de la Noblesse, Rouen, 1710, 
in-4, c. xui, et À. Tessereau, Hist, chronologique de la Crande 
Chancellerie, t. I, p. 9, 10, 22. 


2. À. Tessereau, op. cit., loc. cit. 
19 


290 LES NOTAIRES DU PARLEMENT 


avait aux requêtes du palais ‘, à la Chambre des Comptes. 
L'ordonnance de 1361 les obligeait à se présenter chaque 
jour au parlement, aux Requêtes de l'hôtel, au Grand 
Conseil, quand il siégeait, à la chancellerie, au tribunal 
des généraux et à la Chambre des Comptes *. 

Leur nomination appartenait au roi * ; puis, sous le règne 
de Charles VI au chancelier * ; mais le parlement jouit du 
droit de présentation et d'élection quand il s'agit d’un 
notaire du parlement. Pour ètre nommés, les candidats 
devaient avoir satisfait à un examen qui permit au parle- 
ment de les déclarer capables en latin et en français". Ceux 
qui, sans avoir encore passé l’examen, s'élaient montrés 
habiles en remplissant les fonctions, pouvaient aussi être 


1. Arch. Nat., X'a 30, f. 309, 4 août 1382. Ce notaire était maitre 
Jean de Lépine, seigneur de Bonneuil-sur-Marne. (Jbëd., f. 402.) 
L'ordonn. du 11 mars 13:45, fixait à trois ou quatre le nombre des no- 
laires des Requêtes du Palais. (Ordonn., t. II, p. 227, et Arch. Nat., 
X'a 8602, f. 8.) 

2. Arch. Nat., X1a 26, f. 317, 1°r août 1377. 

3. Gilles André de la Roque, op. cit., lac. cit. 

&. À Tessereau, op. cit., p. 28. Le 15 juin 1373, Charles V nomme, 
à la requête du due de Lorraine, un nouveau notaire, malgré l’ordon- 
nance de 1359, qui avait limité leur nombre. 

5. En 1391, À. de Corbie, chancelier, nomme Pierre de la Mothe no- 
laire roval, « Tanquam de jure suo. » A, Tessereau, op. cit., p. 33. 

6. Arch. Nat., Xt2 1478, f. 181, vendredi 28 nov. 1404. Il v avait deux 
charges de notaires du parlement vacantes. Le parlement promit à Ni- 
colas de Lespoisse, greffier des présentations, qui avait « longuement, 
louablement et sagement et aussy loyaument exercé son dit « office » 
de présenter au roi son fils, licencié en droit canon. Une fois nommé, 
le jeune homme obtint du parlement la permission d'aller à Orléans se 
faire recevoir licencié en droit civil « d'ici à la Chandeleur. » 

7. Ordonnance du 8 avril 1342, (Ordonn.,t. II, p. 173, et Arch. 
Nat., X12 8602, f. 18, vo.) A. Tessereau, op. cit., t. Ï, p. 16, 17, 
donne Ja lettre du parlement, désignant au roi quarante-six candidats 
qui ont satisfait à l'examen. (Id. ibid., p.20, 22.) C'est seulement après 
cet examen, que les notaires jugés capables recevaient des gages. (Or- 
donn. du 8 avril 1312,) 
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présentés au roi par le parlement si le chancelier attestait 
leur capacité’. À partir du 28 janvier 1373, nous trouvons 
quatre notaires atlachés spécialement au parlement, et pour 
ce motif appelés notaires du parlement *. Le parlement pro- 
céda devant le chancelier à l'élection du quatrième {itu- 
laire. Pour être valables, les nominations devaient être 
approuvées par le roi. Auparavant, ils n'étaient que trois : 
un au greffe civil, un au greffe criminel, et un au greffe 
des présentations *. Charles V avait donné à tous ses secré- 
taires et ses notaires une chambre au palais pour qu'ils 
pussent s’y réunir, parler ensemble et.y travailler. Cette 
chambre était, dit Tesscreau, « assise au coing de la grand 
salle du palais du costé du grand pont, en laquelle on tient 
nostre eschançonnerie », et où siégeaient parfois les maîtres 
des Requêtes de l’hôtel*. En 1351 (au mois de mars), la 
confrérie qu'ils avaient placée sous le patronage des quatre 
évangélisles, avec l'autorisation du roi Jean, fut favorisée 
par Charles V (9 maï 4365) °. En 1389, Charles VI approuva 
le règlement que les notaires s'étaient donnés dans leur 
assemblée générale tenue aux Célestins avec la permission 
elen présence du chancelier. Ce règlement portait que les 
émoluments dus pour droil de collation des lettres royales 
seraient versés dans une bourse commune et répartis tous 


1. À. Tessereau, op. cit., t. I, p. 20, 22. 

2. Girard, op. ctt., titre XI, p. 124 ; Gilles André de la Roque, 
op. cit., loc. cit., Arch. Nat., X'a 23, f. 16 vo 28 janvier 1373. Ces 
quatre notaires sont : Jean Clerc, Jean Boileau, Guillaume des Plantes, 
Pierre Surreau. L'ordonn. de Montils-les-Tours maintient ce nombre. 
(Avril 4454. Ordonn., t. XIV, p. 284.) H. Lot, Frais de justice au 
XIV® siècle. (Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1872, p. 560.) En- 
cyclopédie Méthodique. t. CVII, p. 411. 

3. En 1342, ce sont : Jacques de la Verrière, Geolfroi de Boissy, 
Geoffroy Malicorne. (Tessereau, op. cit., loc. cit.) 

4. À. Tessereau, op. cit., p. 27, 29 nov. 1370. 

5. À. Tessereau, op. cit., p. 18, 19,23, 26, et Ordonn., t. V, p. 367. 
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les mois par portions égales entre tous les secrétaires et 
notaires’. Créés pour aider legreffier?, les notaires du parle- 
ment s'occupaient de rédiger les lettres de mandements, les 
déclarations faites devant le parlement, les mentions du 
dépôt des actes apportés de la part du roi ou des particuliers. 
Les expéditions hors registre leur étaient réservées ; ils 
faisaient la collation des pièces; pour que les plaideurs 
puissent plus facilement se meltre en rapport avec eux, ils 
se tenaient, au xiv° siècle, sur une estrade dans la grande 
salle du palais. L’ordonnance de 1344 leur enleva la rédac- 
lion des arrèts qui fut désormais confiée aux maitres rap- 
porteurs *. L'article 11 de l’ordonnance du 20 février 1321 
les obligeait à signer les expéditions qu'ils délivraient*. 
Dès le commencement du xiv° siècle, ils rédigent les lettres 
de justice®. En outre, ils assistent au conseil et aux juge- 
ments du parlement, répondent aux requêtes, délivrent les 
commissions, font l'inventaire « des biens ordonnés par 
mains souveraines » et les administrent, sont chargés d’exé- 
cutions lestamentaires, de faire les inventaires après décès, 
de recevoir des déposilions et d’en faire un rapport. Ils 
étaient obligés à résider continuellement au parlement‘. 

Quand les conseillers sont trop occupés, les notaires du 
parlement font les enquêtes; quelquefois ils sont nommés 
commissaires avec des conseillers et même commissaires 


1. Musée des Archives, p. 239, no 410, 23 mai 1389, et A. Tesse- 
reau, op. cit., p. 31, 33. 

2. Arch, Nat., Xta 1479, f. 276. 

3. Grün, op. cit., p. xcix. Arch. Nat, X'a 47814, f. 86 vo; X'a 10 
F. 77 ve. 

4. Ordonn., t. I, p. 736, et A, Tessereau, op. cit., p. 12. 

9. Ordonn. du 16 nov. 1318. (Ordonn., t. I, p.733.) Vuitrv, Ætudes 
Sur le régime financier de la France atant 178). — Nouv. série, 
t. {, p.242. 


6. V. Ordonn., t. XIV, p. 284. 
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réformateurs; ils remplacent aussi les huissiers et sont 
chargés de l'exécution des arrèts'. 

Les notaires qui ne s'acquitlaient pas convenablement 
de leurs fonctions pouvaient êlre suspendus, comme le fut 
Adam des Hayes, soupconné de « meffait en sou office », 
et qui fut rétabli le 5 mai 1344°, ou même cassés s'ils 
étaient convaincus de crime. Jean Hoquin fut de ce chef 
condamné à perdre sa place, à payer au roi deux mille 
livres tournois et deux cents au chancelier. En 1413 
(lundi 143 novembre)‘, les notaires s'étaient montrés plu- 
sicurs fois négligents (il paraît même que ces négligences 
remontaient à deux ans) : celui-ci devait servir au Grand 
Conseil, et néanmoins se faisait attacher à la maison du 
duc de Guyenne; celui-là était trop vieux, un troisième 
rédigeail les registres des commissaires chargés depuis un 
an de rechercher tout ce qui avait été fait contre le roi 
pour le duc d'Orléans et son parti; d’où il résultait que le 
parlement ne pouvait les employer. Le chancelier les me- 
naça de la destitution si, à l'avenir, ils ne s’acquittaient 


4. V. Lot, op. cit. ; Encyclopédie méthodique, loc. cit. Arch. Nat., 
X1a 13,f. 186 vo ; X'a 26, f. 102 vo; cf. X'a 13,f. 24 : à Dilectis magis- 
tris Girardo de Capella et Radulpho Potin clericis nostris deputatis ex 
parte nostra ad conservacionem bonorum que quondlam fuerunt Stephani 
de Tribus Molendinis in manu nostra ad requestam Johannis Charce- 
mont (Cherchemont) posita, salutem et dilectionem, » 31 mars 1351. 
Ibid., X'2 16, f. 458; X1223, f. 11; N'a 1471, 1.5; X'a 93, 1. 336 
8 avril 1374, maître Jean Boileau, notaire du parlement, chargé de 
l'inventaire de la succession du premier président Guillaume de Séris. 
X'a 15, 1 217v,; X'a 13, f. 26; Xta12, 1. 353 v°, 12 janvier 1350, 
maître Adam des Hayes, notaire, est nommé commissaire réformateur ; 
X1a 16, f. 468. Cependant l'ordonn, du 11 mars 1345 avail défendu de 
leur donner des commissions. (Ordonn., t. II, p. 228.) 

2. Arch. Nat., X'a 10, f. 35 ve. 

3. Ibid., X'a 17. f. 142,21 juillet 1362. 


, 


4. Jbid., X'2 1479, f, 276. 
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pas mieux de leurs fonctions et fit remplacer celui qui était 
trop âgé. 

Les notaires du parlement jouissaient des mèmes privi- 
lèges que les autres notaires du roi : exemption des droits 
de péage et de passage pour tout ce qui étail nécessaire à 
leur alimentation, exemplion des tailles levées pour secou- 
rir la chrétienté contre les Turcs, etc. On devait les res- 
pecter comme les membres du parlement, et un bourgeois 
de Paris, Jean Gilfard, fut condamné à une amende pour 
avoir injurié Jean de Besançon, notaire du roi”. 

Au commencement du xiv° siècle, les notaires du roi 
recevaicnt quarante livres parisis, prises sur les émolu- 
ments du sceau, pour leur dépense de parchemin”. Dans 
le courant de ce siècle, ils touchaient, comme gages, six 
sous parisis par jour et dix livres parisis par an pour leurs 
manteaux; de plus, ils avaient des bourses‘. En élevant 
leur nombre à quatre, Charles V permit aux notaires du 
parlement, d'après les conseils de son chancelier, de prendre 
certaines sommes sur le produit des exploits; il confirma 
les règlements qui leur donnaient des manteaux et des 
bourses, et comme le quatrième, Pierre Sureau, ne pou- 


1. A. Tessereau, Loc. cit., 22 mars 1345, 12 janvier 1353 ; p. 17, 19, 
33, 34. 

2. Arch. Nat., X'a 17, f 59 vo, 6 mars 1361. Le notaire avait d'abord 
demandé la somme excessive de dix mille livres parisis, plus cinq cents 
livres pour dommages-intérêls. 

3. Lettres patentes d'avril 1317, adressées au trésorier de la Sainte- 
Chapelle, pour qu'il fournisse cette somme tous les ans en deux fois, 
à l’Ascension et à la Toussaint. (A. Tessereau, op. cit., p. 11, et J. Tar- 
dif, Cartons des rois, n° 1116 et 1390.) Jusqu'au mois d'avril 1342; 
les notaires avaient êté payés sur le produit des revenus royaux: 
(Ordonn., t. II, p. 173.) 

4. Gilles André de la Roque, op. cit., loc. cit. Les secrétaires du roi 
avaient douze sous parisis par jour. 
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vait en avoir, il lui fit donner une augmentation de gages". 
Sous le règne suivant, ces gages se prenaient encore sur 
les émoluments du sceau de la chancellerie*. Un notaire 
pouvait fort bien toucher des gages sans avoir de bourse; 
alors il demandait au roi la première bourse qui viendrait 
à se trouver libre par suite de la mort de son détenteur; 
mais le parlement avait pour habitude de l’adjuger au plus 
ancien notaire à gages simples qui les désirait, comme le 
prouvent les textes suivants : « Ce dit jour (vendredi 
47 avril 1411), maistre Guillaume Toreau, notaire du roy à 
bourses et secretaire d’icellui seigneur et à qui le dit sei- 
gneur a donné les gages de notaire que tenoit feu maistre 
J. de Crespy, et aussi maistre Raoul Brisoul, notaire du 
roy à gages et secretaire, et à qui icellui seigneur a donné 
les bourses de notaire qu'avoit ledit de Crespy, comme 
apparoît par lettres royaulx signées, ont requis à la court 
que, par vertu de certaine ordonnance royal enregistrée 
céans, leur vueille pourveoir ex habundanti des dites 
bourses et gages, à chacun en droit soy et leur conférer; à 
quoy la court a respondu que leur requeste sera enregis- 
trée à leur valoir ce qu’il appartendra au cas que besoin 
leur seroit, et que plus ancien d’eulx notaire ne demandoit 
selon la dicle ordonnance estre pourveu. » Le lendemain, 
« maistre J. Le Bègue, notaire du Roy notre sire à gages, 
a requis que la court, par vertu de l'ordonnance ct aucto- 
rité à icelle court donnée, lui confère les bourses que tenoit 
en son vivant maistre J. de Crespy, notaire du Roy; auquel 
la court a respondu que sa requeste sera enregistrée pour 
lui valoir ce qu'il appartendra ou cas qu’il seroit le plus 
ancien entre les requérans icelle bourse, pour laquelle 


1.28 janvier 1373, Arch. Nat., X'a 93, f. 16 vo. 
2. Ibid., X'a 4787, f. 428, 15 octobre 1406. Cf. Tuetev, Journal de 
N, de Buye,t. |, p. 176. 
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chose savoir a commiz la court maistre G. de Villiers et 
R. Rabay. » Quatre jours plus tard, « maître Pierre de 
Nontron requiert estre enregistré comment il est le plus 
ancien notaire à gages entre ceulx qui ont requis les bourses 
que tenoit maître J. de Crespy, et pour ce a requis que 
des dites bourses lui soit pourveu selon les ordonnances 
royaulx par la court‘ » 

Ces notairesétaient clercs, et beaucoup arrivaient à obte- 
nir d'importants canonicats, tels que ceux de Notre-Dame 
de Paris”, de Chartres*, de Rouen‘ ou de Laon. Maître 
Jean Gilet, notaire du parlement, qui mourut au mois de 
mai 4409, était chanoine de Saint-Germain-l'Auxerrois ‘. 

À la charge du notaire du parlement pouvait être jointe 
celle de receveur des amendes au parlement. Maître Jean 
du Bois les détenait en janvier 1403". 

Au commencement du xv° siècle, les quatre notaires du 
parlement étaient divisés par moilié en notaires civils et en 
notaires criminels", 


4. Arch. Nat., X12 4789, f. 92 vo, 93, 06, 

2. Ibid., X1a 16, f. 384. 1357, maître Thomas Le Tourneur. 

3. [bid., Xta 16, f. 432, 14 août 1357, maitre Jean de Monceaux. 

4. Ibid., X'a 16, f. 430, maître Guillaume Baudry, 23 juin 1357. Ce 
Baudry habitait une maison derrière l'église Saint-André-des-Ares, près 
de la rue des Deux-Portes, que lui avait louée, le 25 février 4355, un 
autre notaire du roi, maitre Etienne de Boissy. Le bail était de trois 
ans, à partir de Pâques 1355, moyennant trente livres parisis payables 
chaque année aux termes de la Saint-Jean, la Saint-Remi, de Noël et de 
Pâques. Au bout de six termes, Baudry cessa de payer et Étienne de 
Boissy demanda l'autorisation de saisir ses biens. Baudry s'y opposa, 
se plaignit du mauvais état de la maison. Boissy prétendit la lui avoir 
louée bon marché ; à un autre, il aurait demandé trente-six livres ; bref, 
a fut Eondaies (Ibid., f. 481, 28 janvier 1358.) 

. Arch. Nat., X'a 15, f. 347. 

6: V. Tuetey, op. cit., L. 1, p. 270. 

7. Arch, Nat., X'a 4786, f. 43 vo, f. 48. 

8. Ibid., Xta 1479, f. 50, 12 nov. 1408. 
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$ XIE. — Au xm° siècle, 1l n'y avait pas d’autre chancel- 
lerie publique. que la grande chancellerie de France; les 
actes de la royauté et ceux de la justice ne pouvaient être 
scellés ailleurs. D’après l'ordonnance de 1296, le parlement 
n'avait qu'un signet ou cachet qu'il apposait à toutes les 
expéditions qu’il délivrait ". L’ordonnance de 1302 prouve 
qu'il employait encore le sceau royal. Mais après Philippe 
le Bel, il fallut, à cause de la multiplicité des affaires, don- 
ner au parlement de Paris un sceau spécial. Sous Charles V, 
sa légende était : Sigillum Karok Det gratiæ Francorum regis 
in absentia magni Parisius ordinatum*?. Ce sceau repré- 
sentait les armes de France et servait à sceller les arrêts ?. 

En 1318 (ordonnance du 16 novembre) les lettres deljus- 
üice ne pouvaientencore être scellées qu’à la grande chancel- 
Jerie *. Quelques années après, la petite chancellerie fut créée 
et le parlement put sceller du petit sceau les lettres de justice 
et les lettres de grâces‘. Ce petit sceau ou signet, employé 
quelquefois comme contre-sceau du sceau du Châtelet, ser- 


1. Grün, op. cit., ce. xvui, p, ccxxxvi et p- CLXXXVIII. 

2. Préface du tome XXI des Historiens des Gaules, p. 40. 

3. Boutaric, Mémoire cité. Un texte de 1320 mentionne le sceau du 
parlement. (V. Boutaric, Actes du Parlement, n° 6018.) 

4. Ordcnn., t. 1, p. 670. 

5. Grün, op..cit., loc. cit. 

6. Boutaric, Mémoire cité, et N. de Wailly, Eléments de Paléogra- 
Phie, t. II, p. 196; Arch. Nat., X'a 12, f. 290, 6 janvier 1349 : « Phi- 
lippe, etc., à noz améz et feaulz gens tenans notre present Parlement à 
Paris, salut et dilection. Pour ce que nous envoions notre amé et feal 
chancelier, l'esleu confermé de Noyon, en certain voyage pour noz be- 
soignes, nous avons ordoné que, en l'absence de notre grant seel, lequel 
li porte avec lui, noz lettres seront seellées du seel de nostre Chastellet 
de Paris avec le signet du Parlement, veues et examinées par noz améz 
et feaulx clers et conseillers maistres, Pierre de Hangest et Foulques 
Bardoul, jusques au retour de notre dit chancellier. Si vous mandons 
que à noz diz conseillers vous bailliez le dit signet de parlement avec ce 
que nous voulons que le dit seel de Chastellet leur soit délivré et mis 
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vait encore au président « pour sceller les actes intérieurs 
du parlement, les missives » et les mandements adressés 
aux huissiers‘. Le plus ancien remonte aux premières 
années du xive siècle, « il porte une fleur de lis dans un 
encadrement gothique avec cette légende : Secretum ca- 
mere. En 1398, le parlement en fit graver un nouveau 
en utilisant l’ancienne matrice d'argent qui fut refondue *. 
Ce signet était confié à la garde du greffier civil*. 

Chaque chambre avait de plus son sceau spécial. M. Douet 
d'Arcq a retrouvé le sceau de la grand'chambre du par- 
lement, à la date du 44 avril 14326. C’est un sceau rond de 
20 millimètres, avec une fleur de lis dans un quadrilobe. 


par devers eulz toutes foiz que il le commanderont pour ceste cause, ce 
pendant. Donné à Fontaine Bliaut le VIe jour de janvier, l'an de grâre 
mil CCC quarante et huit soubz nostre grant seel. Par le Roy à votre rela- 
Lion. » Deux jours avant, Philippe VI avait fait part de ces dispositions 
aux conseillers désignés plus haut, en leur disant que le signet servirait 
de contre-sceau. Peu après, le signet leur fut remis. « Anno Domini 
M°CCC° quadragesimo octavo, die veneris post Epiphaniam Domini, 
magister Guillelmus Marpaudi de mandato dominorum parlamenti tra- 
didit magistris Petro de Hangesto et Fulconi Bardoul, dicti Domini regis 
clericis, signum dicti parlamenti quod penes se habebat. » 

4 Boutaric, Mémoire cité et Arch. Nat., X1a 15, f. 214, 24 mai 
1354. 

2. Boutaric, Mémoire cité. MM. Alph. Chassant et J. Delbarre 
croient que le signet du parlement ne date que de 1342. (V. Diction- 
naire de sigillographie pratique, p. 144. Paris, Dumoulin, 1860, 
in-12.) C'est à tort, l'ordonnance de 1296 parle de ce signet. Dans les 
Olim, en 1317 (23 juin), on lit : « Sub signo camere nostre placitalo- 
rum. » (Olim, t. II, 2° partie, p. 1163, n° 68.) Autres textes : 26 mars 
1324; Boutaric, Actes du Parlement, n° 7525 ; 18 mars 1329, X'2 6, 
f. 34 v°, 9 avril 1334, X'e 6, f. 381 v° ; 8 juillet 1335, X'a 7, f. 66 v°; 
16 décembre 1335, ibid., f. 89 vo ; X?8 2, f, 120, 15 février 1324: 
X?3 3, f. 6, 20 janvier 1335. L’ordonn. du 11 mars 1345 dit qu'il nv 
aura qu'un seul signet à la chambre des requêtes. (Ordonn., t. II, 
p. 227.) 


3. Arch, Nat., X'2 12, [. 290, 6 janvier 1349. 
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Celui de la chambre des requêtes du Palais était aussi 
rond, de 25 millimètres, avec une fleur de lis à pistils. La 
chambre des enquêtes avait certainement le sien. Celui 
qu'a décrit M. Douet d'Arcq est du xvi° siècle !. 


1. V, Douet d'Arcq, Collection des sceaux, t. II, n° 4392, sceau de 
la grand'chambre ; 4393, celui de la chambre des enquêtes ; 4394, celui 
des requêtes du palais, 26 mai 1367, et n° 4383, sceau du parlement 
en 1375. 


CHAPITRE XIII 


LES HUISSIERS DO PARLEMENT 


I. Nombre des huissiers. — 11. Gages des huissiers. — JII. Leur 
nomination. — IV. Leurs fonctions. 


$ LE. — Au xm° siècle, il n’y eut au parlement que deux 
huissiers appelés portiers'. Le 7 février 4337, Philippe VI 
en fixe le nombre à huit, qui seuls pouvaient porter la 
verge en exerçant leurs fonctions. L'année suivante, avec 
l'assentiment de ces huit officiers, il permit à Pierre Héri- 
vier, que lui recommandait son clerc el conseiller Fremin 
de Coquerel, de garder l'office d'huissier qu'il exerçait 
depuis plusieurs mois. Il y avait donc neuf huissiers, mais 
le roi déclara que pareil fait ne se représenterait plus’, ct 
il rendit le 2 janvier 1339 une ordonnance confirmant sa 
décision du 7 février 1337. Les candidats aux places va- 
cantes qui avaient reçu des lettres de don les conserve- 
raient, sans toucher d’appointements. afin que le peuple ne 
füt pas davantage grevé d'impôts *. 

Plusieurs années après, le nombre des huissiers fut porté 


1. Lenain, grande Table, tome XV, f. 8. Bibl. nat. Mss, fonds 
français, n° 21309. 

2. Arch. Nat., X'e 8846, f. 166. Parmi les candidats à la première 
place vacante, on remarque Pierre le Diable, Pierre Hérivier, Pierre le 
Blont, Girard de Troves et Thibaud Clément. 

3. Ibid., X'a 8847, f. 1 vo. 

4. Ibid., et X18 9, f. 82, 25 février 4340 : « Dictum fuit per arrestum 
quod nullus dictorum Petri et Karoli habebit officium, sed solum erunt 


septem hostiarii cum Petro Heriverii juxta ordinationem nostra pre- 
dictarn. » 
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à douze, y compris le portier du palais, l'huissier de la 
chambre des enquêtes et celui de la chambre des requêtes". 
Quand la faction bourguignonne, maitresse de Paris, re- 
trancha du parlement les membres qui lui étaient hostiles 
et les remplaça par ses partisans, elle établit un huissier de 
plus*. Ces huissiers avaient à leur tête l’un d’entre eux, 
qui prenait le titre de premier huissier *. Il était chargé 
d'appeler les causes à l'audience d’après le rôle, portait 
une robe rouge et un chapeau de drap d'or fourré avec la 
plume garnie de perles. Quand :1l entrait au parlement et 
quand il parlait aux présidents, 1l restait couvert. Ce privi- 
lège lui fut retiré le 18 janvier 1452 *. | 

Un arrêt de règlement du 21 novembre 1405 décida que 
désormais ceux-là seuls prendraient le titre d’huissiers qui 
étaient attachés comme tels au parlement. Lorsque le par- 
lement déléguait aux Grands Jours de Troyes une partie 
de ses membres, un des huissiers les accompagnait‘. 

La charge d’huissier n'était pas incompatible avec de 
hautes fonctions, car nous trouvons Michel du Bois gar- 
dien de l’abbaye de Saint-Denis en 1347°. Dès 1339, le 
commitimus et les autres privilèges et exemptions du 


1. Ordonnance du 27 janvier 1360, article 14, (Ordonn., t. III, p.386.) 
Guillaume le Marié était huissier de la chambre des enquêtes le 
41 mars 1340 (X'a 9, f. 85 v°), en 1373 (samedi 21 mai), Jean le Moine 
est huissier de la Chambre des requêtes (Xta 1470, f. 19 v°), J. du 
Castel l'était le 4 juillet 1397 et le 13 aoùt 1404. (X'a 4784, f. 370r°; 
X'a 4786, f. 377 v°.) - 

2. Le 4 août 4418. Ordonn., t. X, p. 464. 

3. Le 18 juillet 1355, le premier huissier est Hélie Antelme ou An- 
teaume (X:a 16, f. 62); le 6 février 1373, cette charge est remplie par 
Jean Fauvel (X'a 23, f. 37), 

&. Papon, Recueil des arrêts notables, livre IV, titre 6, n° 14. 

5. Arch. Nat., X'2 1478, f. 239 v°. 

6. Ibid., f. 75 vo. Mercredi 2 août 1402, Raoul Lenoir est désigné 
pour aller à Troyes; s’il est empêché, Thomas Raat le remplacera. 

7. X'e 12,f.56 vo et 57, 3 février. 
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parlement sont accordés aux huissiers. [ls sont sous la . 
sauvegarde royale‘. Le parlement avait toute autorité sur 
eux; il pouvait les suspendre pour un certain temps et 
mème, au besoin, demander au roi leur destitution*. S'ils 
ne sont pas à leur poste, sans excuse légitime, à l'heure 
réglementaire, une amende leur est infligée*. Quand ils 
devaient s'absenter, même à raison de leurs fonctions, ils 
en demandaient l'autorisation au parlement*. En retour, 
celui-ci veillait à ce qu’on les respectât, et le procureur 
général poursuivait ceux qui les maltraïtaient*. 


1, Xta 4785, f. 355 vo, 356, lundi 22 mai 1402. 

2, X'a 13, f. 61, 21 juin 1351. Pierre le Blont, suspendu de sa 
charge, est, à la demande du Parlement, destitué par le roi, qui nomme 
à sa place Raoul de Nesles. familier de son chambellan Robert de 
Lorris. — X'a 17. f. 27 vo, 20 septembre 1361. Toussaint de Maunbe- 
ville est destitué pour infamie et remplacé par Renaud de Bavelincourt, 
valet de chambre du roi. — X'2 18, f. 120 re. L’huissier Jean Boileau, 
accusé de mauvaises mœurs et d'usure par le procureur général, est 
absous par arrêt du Parlement, auquel le procès, porté d’abord devant 
les Réformateurs généraux, était revenu. Boileau avait été trente-quatre 
ans sergent au Châtelet (30 avril 1364). — X'a 1470, f. 19 vo. Samedi 
24 mai 1373. Jean Le Moine, huissier des requêtes du palais, est 
condamné à faire amende honorable à un conseiller qu'il avait insulté et 
-est suspendu jusqu’à la Saint-Martin d'hiver. 

3. Arch. Nat., X'e 4789, f. 221 ve, vendredi 12 février 1412. 

4. Jbid., X'a 4785, f. 379 vo, vendredi 16 juin 1402; X'a 1477, 
f. 79, samedi 28 février 1402. 

5. [bid., X1a 12,f. 195 v°, 16 février 1348. Michel du Bois avait ét* 
insulté et maltraité en exécutant un arrêt du Parlement. Le procureur 
du roi le soutint dans son instance et le coupable fut condamné à payer 
au roi une amende de 250 livres tournois et à l’huissier une autre de 
50 livres tournois: en outre, il fut déclaré inhabile à toutes fonctions. 
— X'a 4787, f, 49 vo, Raoulet Grison, clerc du roi et du maréchal de 
Rieux, s'était « défendu de fait et rebellé » à « l'encontre des huissiers » 
du Parlement, qui, sur l'ordre des commissaires, l'emmenaient à la Con- 
ciergerie « pour tenir prison. » Il ne fut relâché qu'après « qu'il se fust 
repenti plusieurs foiz en pleurant et disant qu'il estoit abuvréz « de 
vin. » Îl vint à l'audience, « et à deulx genoulx a en pleurant crié 
mercy à la court à mains joinctes en suppliant qu'elle voulust pardonner 
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S IL. — En 1349, l'huissier de la chambre des enquêtes 
recevait 12 deniers par jour'. Un texte du 9 mai 1354 
prouve que les huissiers du parlement recevaient des 
robes?. Puis leurs gages furent fixés à 2 sous par jour, plus 
4100 sous pour l'achat de leurs robes. Ces gages étaient 
payés par le receveur de Paris, aux termes habituels”. 
Quelquefois le roi permettait à un huissier de prendre sur 
l'argent qui provenait de l’exécution des arrèts pour payer 
les gages arriérés d'un de ses collègues*. L'huissier en 
mission pour le service du parlement recevait 8 sous par 
jour, d’après l’ordonnance du 3 mars 1357°; en 1341, il 
avait droit à deux chevaux et à 20 sous tournois par jour. 
D'ailleurs ces honoraires spéciaux étaient débattus lors de 
la taxation des dépens. Ainsi, Étienne des Trois-Moulins, 
après avoir fait deux voyages pôur exécuter un arrêt rela- 
tif à la succession de Guillaume de Cherchemont, de- 
manda, pour le premier voyage, 177 livres et 130 pour le 


son meffail, et aussy en suppliant audit huissier pardon; pourquov la 
court à remiz au conseil la taxe de l'amende » (mardi 20 janvier 1405). 
— Mardi 15 mai 1405, le Parlement envoie prisonnier au Chätelet le 
receveur de l'ordinaire de Paris qui, en refusant de payer les gages des 
huissiers du Parlement, ies avait menacés. De plus, deux sergents 
mangeurs sont installés à son hôtel. Le vendredi 18 mai, il vint de- 
mander pardon au Parlement « humblement à genoulx, » disant qu'il 
avait méfait par ignorance et que désormais il paiera le plus tôt pos- 
sible les huissiers (X'a 1478, f. 110 vo et 111 v°). — Cf. Tuetev, 
Journal de Nicolas de Baye, t. 1, p. 60, 61, et X'a 4788, f. 454 v°), 
cité par H.-François Delaborde, le Procés du chef de Saint-Denis en 
4410, dans les Mémoires de la Societé de l'Histoire de Paris et de 
l'Ile-de-France, 188+, page 329. 

1, Ibid., Xta 12, f, 303, 10 mai. 

2. Ibid., X'a 15, f. 222. 

3. Ibid., X'a, 13, f. 39, 17 mai 1351 ; Cf. Ordonnance du 
2 janvier 1366. Ordonn., t. 1V, p. 603. 

4. ]bid., X'a 12, f. 284, 19 noverrbre 1348. 

5. Ordonnances, t. 111, p. 124, Isambert, t. IV, p. 282, 

6. Arch, Nat., X'a 9, f, 212 v°, 22 septembre 1341, 
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second, plus 16 livres pour les écritures; les enfants du 
défunt : Jean, Marie et Isabelle, voulurent une diminution. 
L'huissier avoua aux commissaires nommés par le parle- 
ment pour vérifier ses comptes qu il avait touché 1,085 li- 
vres, plus 500 livres remises par lui à Jean Chauvet, au 
prolit de qui se faisait l'exécution, et qu'il avait reçu comme 
honoraires 175 livres et 30 pièces de vin; naturellement 
les commissaires les déduisirent du total de ce qui lui était 
dû pour ses voyages et ses écritures", 

En 1373, les huissiers du parlement ne pouvaient rece- 
voir plus de 2 sous parisis par jour, et le portier du palais 
avait 12 denicrs parisis'. Quant aux « courtoisies » qui 
leur étaient accordées, ils devaient sc les partager. Il leur 
était défendu de « vendre l'entrée du parlement » ou de 
la refuser « pour cause de ce que on ne leur fourre la 
paume” ». 

$ II. — A l'origine, la nomination des huissiers appar- 
tenait au chancelier, mais le roi se la réserva bientôt. Par 
ses lettres, il promettait aux nombreux candidats la pre- 
mière place vacante, ce qui amenait bien des contestations 
quand arrivait une vacance. Chacun présentait des lettres 
et niait les titres de ses concurrents. Le 25 février 4340, 
Pierre le Diable et Charles de Navarre briguaient la charge 
de Simon du Boucher, décédé; tous deux faisaient valoir 


4. Xia 14, f, 109 à 111 v°, 22 février 1354. En 1384 (9 mars), 
les huissiers du parlement, Guillaume Narjot et Étienne Le Fèvre, 
réclamèrent aux religieux de Saint-Josse-sur-Mer ce qui leur était dû 
pour avoir fait exécuter au profit de l'abbaye un arrêt rendu contre le 
chevalier Tristan du Bois, bailll d'Amiens (devenu. depuis maitre des 
requêtes de l'hôtel). Narjot demandait .: neuf francs, douze sous. Le 
Fèvre avait déjà reçu six francs pour un service de vingt-deux jours, 
mais on Jui devait encore trente-cinq francs d'or. X'a 32 f., 214 ve. 

2. X1a 93, 23 juin 1373. 

3. lbid., Ordonn. du 11 mars 1345; Ordonn., t. Il, p. 225: 
Isambert, Lt. IV, p. 505; Cf. Arch. Nat., X'2 8602, f. 8. 
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les lettres qu'ils avaient eues du roi‘. Le parlement n’en 
reçut aucun, parce que la mort de Simon ramenait à huit 
le nombre des charges d’huissiers ?. Peu après, Pierre 
Baron fut reçu; Pierre le Diable de se plaindre : le parle- 
ment a lésé ses droits, le roi lui avait promis cette place, 
Baron avait été reçu au mépris de l'ordonnance du 2 jan- 
vier 4339. A cela Baron répliquait : le roi pouvait-revenir 
sur une ordonnance, cette place lui avait été aussi pro- 
mise par lettres royaux, celles de Pierre le Diable étaient 
subreptices. Alors survint un nouveau prétendant : Jean 
d'Orgeret. Outre les lettres du roi, il alléguait que Baron, 
natif du Hainaut, était étranger et ne pouvait être reçu. 
Enfin, le 6 mai 1340, le parlement déclara par arrèt que 
les lettres de Pierre le Diable et celles de Jean d'Orgeret 
étaient subreptices ; Baron fut renvoyé et l'ordonnance de 
1339 fut respectée”. Pierre Baron ne se tint pas pour battu; 
Jean d'Orgeret ayant obtenu une charge l’année suivante, 
il la lui disputa. Le roi intervint, et, sur son ordre, d'Or- 
geret fut maintenu. 

Un candidat pouvait être désigné par le roi comme le 
successeur d’un huissier encore vivant, et les présidents 
du parlement promettaient de le recevoir en vertu d’un 
simple arrêt de la grand'chambre. C'est ce qui arriva pour 
Pierre le Blont, auquel le roi avait donné, « more solito et 
ad vadia consueta », la charge de Simon de Vaudouaire, 
qui vivait encore. Un arrêt du parlement le nomma, mal- 


1. Arch. Nat., Xta 9, f, 82. Simon du Boucher était de Cambrai. 
Cf. ibid. f. 96 ve. 
2. Voir plus baut. 
3. Arch. Nat., X'a 9, f, 96 vo à 97 v-. 
4. D'Orgeret était en charge dès le 19 mars 13414, ibid., f. 439 v-. Il 
fut maintenu le 18 janvier 1343, ibid., f. 414 vo. 
20 
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gré l'opposition de Nicolas le Gal ‘ peu de jours après la 
mort de Simon. 

La lettre du roi nommant un huissier au parlement con- 
tenait l’ordre de le recevoir et de l'instituer, et, de plus, 
enjoignait au receveur de Paris de lui payer les gages 
accoutumés*. 

Pour être reçu, il fallait ne pas être étranger *, avoir été 
reconnu capable après examen et jouir d’une bonne répu- 
tation; ce dernier point était constaté par enquête; 1l fal- 
lait encore être exempt de certaines maladies graves, la 
lèpre par exemple. L’ordonnance de décembre 1355 (art. 22) 
rappelle en partie ces conditions et impose en outre aux 
huissiers entrant en charge l'obligation de fournir un cau- 
tionnement sur le montant duquel la partie qui aurait à se 
plaindre de leur négligence pourrait prélever des dom- 
mages-intérêtsf. Les recommandations ne nuisaient pas 
pour obtenir la charge d'huissier au parlement : Ravesson 
Duchesne, protégé du chancelier, fut tout de suite reçu; 
Jean de Beauvais dut sa nomination à la recommandation 
du duc d'Athènes, et Thibaud Yves fut redevable à Robert 
de Lorris, seigneur d'Ermenonville, chambellan du roi 
Jean, d’être le successeur de Jean des Fontaines”. 

Les résignations de charges étaient fréquentes. Quand 
le roi agréait celui en faveur de qui était faite la résigna- 
tion, il en avertissait le parlement, qui recevait le résigna- 


4. Arch. Nat., X'a 12, f. 167 v’, 19 janvier 1348. 

2, Ibid., X'a 13, f. 39, 17 mai 1351. 

3. Ibid., X'2 9, f. 96 vo. 

4. Ibid., X'a 12, f. 303, 10 mai 1349, pour la nomination de Léger 
Warou, cousin du conseiller Jean le Bescot. — X'a 15, f. 164 v°, 176 : 
X'a 18, f. 120. 

5. Arch. Nat., X'a 13, f. 105 et vo, 25 juin 1351. 

6. Picot, Histoire des états généraux, t. I, p. 119, 120. 

7, Arch. Nat., X'a 13, f, 105; X'a 15, f. 176, 28 janvier 1354. 
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taire si l'examen et l'enquête lui avaient été favorables. A 
ces formalités furent soumis Alphonse, clerc du roi, neveu 
de l'huissier Raoul de Nesles, qui avait résigné en sa faveur ; 
Jean des Vignes, auquel Jean Sarrazin, devenu vieux et 
malade, avait cédé sa charge”, et Pierre Augustin, neveu 
de Pierre Baron *. 

Quelquefois le roi permettait à un huissier de résigner 
et se chargeait, lui ou les maîtres de ses requêtes, de dési- 
gner le résignataire; ainsi, lorsque Jean du Pré se retira, 
après de longues années de service, le roi lui permit de 
résigner aux mains des maîtres des requêtes de l'hôtel, 
qui fixèrent leur choix sur Geoffroi Cofin, dont la réception 
eut lieu en présence de Jean du Pré*. Trois ans aupara- 
vant, le roi avait permis à Ravesson Duchesne « de trans- 
porter en quelcunque personne qu’il lui plaira, en prenant 
tel prouffit comme il en puisse avoir », pourvu que la per- 
sonne fût capable et honnête (9 mai 1354). Dix jours après, 
Duchesne déclara devant les notaires jurés, Nicolas de 
Dammart et Raoul Levevant, qu'il avait vendu sa charge à 
Oudart Fernique Barbier, familier de l’évèque de Laon, 
et qu'il en avait reçu le paiement, c’est-à-dire 220 deniers 
d’or à l'écu‘. Cette vente de charge me semble un fait 
exceptionnel à cette époque. Souvent la résignation était 
faite par un père pour son fils. Hugues de Besançon, dont 
le fils, Huguenin, n’était pas en âge d'exercer la charge 
qu'il venait de lui céder, demanda au roi que la charge fût 


4. Arch. Nat., X'a 13, f. 61, 28 juillet 1351. 

2, Ibid., X'a 16, f. 346 v°, 2 septembre 1357. 

3. Ibid., X'a 15, f. 164 v°, 21 novembre 1353, 

&. Ibid., X'a 16, f. 304. La permission de résigner est du 22 jan- 
vier 14357, la nomination du résignataire du 8 février et sa réception 
du 13. 

5. Arch. Nat., X'a 15, f. 222. Daumart ou Dampmart, Seine-et- 
Marne, canton de Lagny. 
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confiée, en attendant, à un autre, mais le roi permit au 
jeune Huguenin d'entrer en fonction, bien qu'il n'eût pas 
encore quinze ans et nonobstant l'opposition des autres 
huissiers. Îl lui donna, en outre, la charge de portier du 
palais, que son père avait exercée conjointement avec celle 
d’huissier, Huguenin fut investi des deux charges du con- 
sentement des huissiers, qui demandèrent seulement que 
ce fait ne leur portât pas préjudice‘. Douze ans plus tard, 
Jean de la Porte, qui cumulait aussi ces deux offices, les 
résigna tous les deux aux mains du chancelier en faveur 
d'Étienne Le Fèvre, clerc de l'avocat général du roi Jean 
Pastourel*, 

Contre ces présentations de parents ou d’amis, les oppo- 
sitions ne manquaient pas de surgir. Raoul de Nesles 
s'était opposé à ce que Louis de Bruges succédât comme 
huissier à son père, Étienne de Bruges, qui venait de 
mourir. D’autres fois, l’opposant demandait à être en- 
tendu par le parlement avant que la personne présentée ne 
fût reçue‘. Quand l'opposition venait dés huissiers, le can- 
didat devait soutenir contre eux un procès; c’est ce qui 
arriva en 1401 à Raoul de Guerges. L'arrêt rendu le 7 sep- 
tembre lui donna gain de cause*. 

Une fois reçu, le nouvel huissier prêtait serment et rece- 
vait alors l'investiture « per traditionem virge hostiarn”. » 
Il pouvait être invesli en la personne de son procureur 
avec la même cérémonie*. 


1. Arch. Nat., X'a 17, f. 27 v°, 11 août 1361. 

2. Ibid., Xte 23, f. 93 vo, 23 juin 1373. 

3. Ibid., X'a 12, f. 422 v°, 30 janvier 1350. 

&. JIbid., X'a 8302, f. 77 ve, jeudi 6 novembre 1416. L'’opposant, 
Pierre Buffière, conseiller à la grand'chambre, retira son opposition. 

5. Ibid., X'a 1478, f. 35. 

6. Ibid.. X'a 15, f. 164 v° , X'a 23, 1. 93 ve. 

7. Ibid., X'a 13, f. 61, 27 juin 1351; X'a 15, f. 164 ve. 

8, Ibid., Xta 10, f. 363 ve, 4 mai 1346. 
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$ IV. — Lenain résume ainsi les fonctions des huissiers 
du parlement : « Ce sont des personnes établies pour garder 
la porte de la chambre du parlement, appeler les parties 
ou leurs procureurs à la porte des chambres de l’audience, 
faire les exploits et ajournements en vertu des arrêts de la 
cour‘. » Entrons dans les détails. 

Depuis l'ordonnance du 27 janvier 1360, les huissiers 
servent à tour de rôle tous les deux mois et six à la fois : 
deux gardaient les portes de la grand’chambre, deux les 
guichets du parc et deux faisaient la police. Ces derniers 
avaient ordre de conduire en prison quiconque troublait 
l'audience, d'empêcher les clercs des avocats et des procu- 
reurs de faire leurs écritures à la grand’chambre. Aucun 
huissier ne devait entrer dans la chambre où le parlement 
siégeait au conseil”. Le premier huissier était chargé de 
faire payer aux avocats retardataires les amendes aux- 
quelles les condamnait le parlement”. Les huissiers qui 
négligeaient leur service payaient une amende de vingt 
sous parisis. En 1411, le produit de cette amende était 
affecté à l'entretien de la chapelle de la salle du Palais*. 


1. Op. cit., f. 17. 

2. L'ordonnance du 11 mars 1345 parle aussi de ce service alternatif, 
mais je ne crois pas qu'il y eût déjà douze huissiers. Ordonn., t. IT, 
p. 225. Cf. Arch. Nat. X1a 4473, f. 5. — Les huissiers de service en 
juin et juillet 1380 sont : Pierre Burnout, Pierre Belle, Richard Picot, 
Jean Fauvel, Étienne le Fèvre et Guillaume Narjot (X'a 1471, f. 333). 
On les retrouve encore en novembre 1385 (X'a 1473, f. 5). En août 1411, 
sont de service : Adam des Vignes, Aleaume Cachemarée, Simon Fou- 
quaud, Raoul de Guerges et Thomas Raat (X'a 1479, f. 169 ve). En 
février 1412, ce sont : Guillaume de Buymont, Guillaume de Lépine, 
J. Dainvillier, Nicole Romain, Pierre Belle et Jean Mainsnier. Les 
huissiers de service devaient donner leur nom au Parlement (X'a 1473, 
f. 5). 

3. Arch. Nat., X'a 4790, f. 213 vo, jeudi 28 février 1415. 

4. Ibid., X'a 1479, f. 169 v°, 19 août. Cette amende fut levée 
par le premier huissier Robert Chaure. 
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Quand ils s’acquittaient mal de leurs fonctions et outre- 
passaient les ordres reçus, la peine infligée était plus grave. 
Gautier le Sénéchal fut emprisonné au Châtelet, privé de 
ses émoluments du 27 mars 1392, à la Saint-Jean-Baptiste 
suivante, et condamné au remboursement des dépenses 
faites par le prévôt de Péronne, qu'il avait ajourné devant 
le parlement, pour avoir enlevé à ce prévôt des prisonniers 
réclamés par l’abbaye de Saint-Martin-des-Champs et les 
avoir placés dans la prison du prieur de cette abbaye sans 
en avoir reçu l’ordre. 

Le soin du chauffage, de l'éclairage, des tapis et des 
salles du parlement était confié aux huissiers *. Lorsque le 
roi devait venir à une audience, un huissier avait la garde 
des tentures et des meubles qui servaient à la réception et 
devait les faire placer ?. 

L'huissier du parlement avait le droit d'instrumenter 
dans toute la France, maïs il devait respecter les terres des 
seigneurs hauts justiciers et s’y faire accompagner d'un 
sergent de la seigneurie *. Pendant le procès relatif au chef 
de Saint-Denis, en 1410, Adam des Vignes, chargé d’exé- 
cuter un arrêt rendu contre l'abbé de Saint-Denis, fut accusé 
de négligence pour avoir oublié de montrer ses lettres et 
n'avoir pas pris justice du lieu, c’est-à-dire de n'avoir pas 
signifié ses leltres au prévôt de Saint-Denis et de ne pas 


1. Quæstio CCLXX VII Joannis Galli. 

2. « Aujourd’hui a la court commis Pierre Belle, huissier de ceans, 
au gouvernement et administration des n chambres de ceans sur la pro- 
vision aviser et faire ou faire faire de buches, chandoilles, torches, 
nestoier les tapis et chambres et autres choses appartenans ou lieu que 
avoit Pierre Noé, jadis huissier. » (X'* 1478, f. 37, jeudi 19 janvier 
1408, cité par Tuetey, Journal de N. de Baye, t. I, p. 211, 212.) 

3. Arch. Nat., X'e 1469, f. 146 vo, 152, 22 juillet et 2 septembre 1366. 

4. H. Lot, Frais de justice au xiv* siècle, dans la Bibliothèque de 
l'Ecole des Chartes, an, 1872, p. 561. 
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s'être fait accompagner par lui quand il voulut les mettre à 
exécution ‘. C’est en vertu de lettres-royaux qu'ils ajour- 
naient les parties *; ces lettres étaient délivrées sur un ordre 
écrit ou verbal du parlement *. Les parties qu'ils citaient 
aussi à comparaître pouvaient leur demander copie de l’acte 
d'ajournement*. Quand leur affaire arrivait à l’audience, 
un huissier venait appeler les plaideurs et, s'ils ne se pré- 
sentaient pas, 1l avertissait le parlement, qui prononçait le 
défaut ‘. 

Les huissiers signifiaicnt encore les arrêts rendus‘ ou 
les évocations du conseil du roi. 

L'exécution des arrêts leur était souvent confiée de préfé- 
rence aux sergents. Îl arrivait fréquemment que ceux qui 
étaient condamnés à des amendes ou aux dépens ne vou- 
laïent pas les payer à l'huissier envoyé par le parlement. 
Celui-ci avait alors le droit de les contraindre par la saisie 
de leurs biens *. S'il y avait opposition, l'huissier assignait 
l’'opposant au parlement et lui fixait un jour ?. C'est encore 


1. Arch. Nat., X'a 4788, f. 454 vo, et H. François Delaborde, op. cié., 
p. 329. - 

2. 4er registre du greffe, f. 234 vo, 22 avril 1325; X'*9, f. 492, 
8 avril 1343 ; cf. X'a 8847, f. 34. 

3. « De mandato curie nostre Helye Antiaume orethenus facto ad ins- 
tantiam Johannis de Cormellis, » 2 mai 1345, X'* 8848, f. 197 v°, et 
ibid., f. 194, à Thomas de Choques, et X!a 16, f. 283, 6 mai 1356. 

4. « Nicolas Romain, huissier du parlement, a intimé messeigneurs 
doyen et chapitre (de Notre-Dame) à la requeste de l'abbé et couvent de 
Saint-Denis appellans aux jours de Paris en Parlement, et ont demandé 
messeigneurs copie et relacion. » H. François Delaborde, op. ctt., p. 377. 

5. Arch. Nat., X'a 4786, f. 148, mardi 26 juin 1403; X'a 4789, 
f. 260 vo, lundi 25 avril 1412. 

6. Ibid, X'a 4786, f. 377 vo, mercredi 13 août 14084. 

7. H. François Delaborde, op. cit., p. 311. 

8. Arch. Nat., Xta 7, f. 39 vo,27 mai 1335, et X'a9, f. 158, 1°r août 1341. 

9. Ibid., X'a 10, f. 429 vo et 430, 2% mars 1346. Exécution à l'hôtel 
des Trois-Rois de Cologne (les rois mages), dans la grande rue Saint- 
Jacques. — X'a 10, f. 24, 23 mars 1344. 


312 FONCTIONS DES HUISSIERS 


lui qui apposait la main du roi sur les immeubles en litige 
et les administrait pendant la durée du procès. 

Au mandement autorisant l'huissier à agir, le roi joi- 
gnait un ordre à tousles officiers royaux de lui prêter main- 
forte au besoin : « Dantes in mandatis omnibus justiciariis 
et subditis nostris, quatinus, in premissis et ea tengentibus, 
vobis et vestrum cuilibet prestent auxilium et favorem *. » 

Comme je l'ai déjà dit, les huissiers, à l'exemple des 
sergents, devaient, en accomplissant ces divers actes, mon- 
trer leurs lettres-royaux et les arrêts du parlement aux 
juges des lieux pour obtenir d’eux une lettre ordonnant 
qu’on leur obéisse *. En certains cas, le bailli était chargé 
de faire l'exécution avec l'huissier *. 

La surveillance des ventes et des criées ordonnées par le 
parlement regardait les huissiers‘. De mème, l’accomplis- 
sement de certaines obligations. Le jeudi, 5 janvier 1405, 
le parlement décida que les 1,500 francs reçus par Alexandre 
Desmares du chevalier Charles de Savoisy, et qui devaient 
être affectés à la fondation d’une chapelle pour l’université 
de Paris, seraient délivrés à ce chevalier, afin qu'avec cette 
somme il pût acheter des rentes. Aleaume Cachemarée fut 
choisi pour assister à l’achat et empècher les notaires du 
Châtelet, J. Hures et Miles du Breuil, de remettre au che- 
valier le montant des rentes, sans l’autorisation préalable 
du parlement. 

On trouve des enquêtes et des expertises confiées à des 


1. Arch. Nat., X'a9,f.360, 10 décembre 1342 ; f. 367 v°, 14 février 1343. 
— X'a 13, f. 71, 15 décembre 1347. 

2. Jbid., X'a 10, f. 48 v° et 49, 17 juillet 1344. 

3. Ordonnance du 14 août 1374. Ordonn., t. VI, p. 22, et Isambert, 
t. V,p. 411. 

4. Arch. Nat., X'a 10, f. 374 vo, 20 mai 1346. 

5. Id. ibid. 

6. Ibid., X1a 4787,f. 46. 
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huissiers et pour lesquelles ils faisaient un rapport ‘. Dans 
les expertises, ils pouvaient s’adjoindre un homme honnête 
et capable, et ils rendaient une sentence si le Parlement 
leur en avait donné le droit’. On les rencontre encore 
comme exécuteurs testamentaires nommés par le parle- 
ment quand ceux qu'avait désignés le testament renonçaient 
à l'exécution. 

Les estimations des immeubles litigieux, avec experts, et 
suivies d'un rapport au parlement‘, les inventaires des 
biens d'une succession * et la garde de ces biens, la remise 
chez les changeurs, ou aux personnes auxquelles elles 
étaient destinées, des sommes déposées au greffe du par- 
lement”, rentraient dans leurs attributions. Le mardi 
18 avril 1402, le parlement envoie un huissier déposer 
chez un changeur de Paris l'argent qu’un débiteur avait 
apporté pour être remis à son créancier. L'huissier fit un 
rapport *. Ces dépôts entraînaient des opérations compli- 
quées, à une époque où les variations monétaires étaient si 
fréquentes, quandil fallait ramener les sommes à un taux 


4. Arch. Nat., X'a 9, f. 234, 12 février 1342, à propos de vignes 
situées à Nanterre, et X'* 4785, f. 323 vo, ieudi 9 mars 1402. 

2. Ibid., X'a 9, f. 234, 12 février 1342 : « Quare tibi committimus et 
mandaœus quatinus de predictis dampnis, adjuncto tecum, ut premitti- 
tur, aliquo probo viro, vocatis evocandis, inquiras summarie et de plano 
cum diligentia veritatem, et super hiis et aliis juxta ordinationem pre- 
dictam causam seu debatum dictarum parcium determines et decidas. Ab 
omnibus autem justiciariis et subditis nostris tibi et adjuncto tuo in hac 
parte pareri volumus et mandamus. » 

3. Ibid., X'* 1469, f. 115, vendredi 13 février 1366. Il s'agissait de 
l'exécution testamentaire de Jacques la Vache, ancien président ; l'huis- 
sier désigné fut Jean Warou. 

&. Ibid., X'2 9, f. 234 vo, 26 mars 1342. 

5. Ibid., X'a 1471, f. 5, mardi 29 décembre 1377. 

6. Ibid., X'a 4789, f. 201, 28 janvier 1413. 

7. Ibid., X'e 12, f. 284 v°, 285, 18 novembre 1348. 

8. Ibid., X'a 4785, f. 345 v°. 
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déterminé. Le 13 novembre 1348, Hélie Anteaume fut 
chargé par la cour de constater si l'argent qu'elle avait fait 
déposer par des plaideurs au change de Jean de Senlis, 
bourgeois de Paris, était en monnaie courante à l’époque 
où les déposants avaient contracté leur obligation, c’est-à- 
dire le 15 juin 1340. Il devait le ramener à ce taux s’il n'y 
était pas. La somme était de 153 livres 8 sous et 6 deniers 
parisis ; Anteaume la ramena à 148 livres 10 sous tournois 
pour se conformer aux instruclions du parlement; en outre, 
il fit un rapport après la lecture duquel le parlement donna 
quittance aux déposants !, C'était en la présence d’un huis- 
sier que le dépositaire remettait la somme d'argent à celui 
auquel un arrêt l'avait adjugée?. 

Quelquefois, c'estun huissier qui verse à un conseiller 
les gages que lui ont délivrés les trésoriers du roi*. 

Les huissiers devaient empècher les parties de mettre à 
exécution leur lettre de renvoi avant que le parlement l'eût 
ordonné *. Ils transmettaient aux chambres les lettres de la 
chancellerie royale“. C’est à eux que le prévôt de Paris con- 
fait les prisonniers du Châtelet renvoyés par le parlement 
à une autre juridiction‘. Comme les sergents, ils menaient 
les prisonniers à la conciergerie du palais ‘ou les mettaient 
en liberté *. 


1. Arch. Nat., X's12, f. 284 vo, 285 re, 

2. Ibid., X12 4785, f, 317, jeudi 2 mars 1402. En présence de Thomas 
Raat, Colin Alexandre, bourgeois de Paris, remet les 1,500 francs dé- 
posés chez lui à M. Raymond Géraudon, procureur de Raymond de Tu- 
renne, auquel le comte de Beaufort les réclamait. 

3. Ibid., X1# 1470, f. 28, jeudi 4 août 1373. Léger Warou remet à 
M° Foulques de Dol les gages qui lui sont dus. 

&. Ibid., X'a 8301, f. 513 vo, samedi 19 août 1413. 

6. V. H. Lot, op. cit., loc. cit., p. 561. 

6. Boutaric, Actes du Parlement, 22 mai 1322, n°* 6837 à 6840. 

7. Arch. Nat., X'# 4787, f. 49 vo, mardi 20 janvier 1405. 

8. Ibid., X'a 15, f. 22 vo, 5 juin 1355. 
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Ils portaient sur eux un sceau pour sceller les actes et 
lorsqu'ils en changeaient, ils avertissaient le parlement et 
faisaient enregistrer leur déclaration. 


1. Arch. Nat., X'a 8301,f. 20 vo, jeudi 30 jui let 1405. Les sceaux des 
huissiers du Parlement : Guillaume Narjot (5 juin 1388), Enguerrand 
de la Porte (2 avril 1410) et Geoffroi de Moulins (4 décembre 1423), sont 
dans le recueil de Douet d'Arcq, Inrentaire des sceaux, t, II, n°s 4415 
à 4417. 


CHAPITRE XIV 


CONCIERGE DU PALAIS 


. Origine, droits et fonctions du concierge du palais. — IT. Cette charge 
est très recherchée. : 


$ I. — La qualification de concierge du Palaisapparaît dans 
un compte de 1234'. En 1309, une charge de Philippe le 
Bel parle de Galeran le Breton, échanson du roi et concierge 
du palais royal; quatre ans plus tard, une autre charte men- 
tionne une maison située place Saint-Michel et grevée d'un 
denier parisis de rente annuelle au profit du concierge du 
Palais *. Le titulaire de cette charge était un magistrat 
ayant juridiction dans l’enclos du Palais et dans le faubourg 
Saint-Jacques qui comprenait le fief de Saint-André. 
En 1348, Philippe VI lui accorda le titre de baïlli *. Onze ans 
après, le dauphin Charles lui donna la connaissance de tous 
les délits commis dans l'enceinte du Palais et des procès 
nés des contrats qui s’y passaient. En outre, il eut le droit 
d'inspection et de surveillance sur les boutiques établies 
dans les galeries du Palais, et celui de donner ou d’ôter les 
places aux merciers qui vendaient dans les allées de la 
mercerie, dans le haut et dans le bas du Palais‘. En 1396, 


1. Hist. des Gaules, t. XXI, p. 234 h. 

2. Du Cange, v Concergerius. 

3. Lalanne, Dictionnaire historique de la France, vo Concierge du 
lalais ; Desmaze, Le Parlement de Paris, p. 267. 269; Felibien, Hist. 
de Paris,t. I, p. 480 ett. III des Preuves, p. 249. 

4. Ordonnance de janvier 1359, Ordonn., t. III, p. 310. et Isambert, 
t. V,p. 44. V.un Vidimus du 16 octobre 1420 ; Arch. Nat., Z:3075, 3076. 
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“les merciers protestèrent contre son droit d'inspection. 
L'affaire fut portée devant le parlement. La réplique du 
“concierge est précieuse, car elle nous apprend l’étendue de 
‘ses pouvoirs; il déclare qu'il a, dans l'enceinte du Palais, Le 
gouvernement de toute la « juridiction haute, moyenne et 
basse, » il peut condamner mème au criminel et livrer le 
condamné au prévôt de Paris à la porte du Palais; seul il a 
le droit de visiter tout ce qui se vend à la table de marbre, 
c'est pour cela qu'il a inspecté avec les plus notables 
_orfèvres de Paris les joyaux vendus par Fleurent et plu- 
sieurs autres et qu’ils ont constaté des fraudes. Seul il 
pouvait arrêter les criminels dans l'intérieur du Palais, 
mais à condition de les remettre soit, comme nous venons 
de le voir, au prévôt de Paris, soit à la juridiction ecclé- 
siastique, s'ils étaient clercs, après avoir averti le parle- 
ment ?. Il rendait lui-même la justice ou se faisait remplacer 
par un lieutenant; ses sentences venaient en appel au 
parlement *, 


4. Arch. Nat., X'a 4784, f. 101 vo, 102, 108, jeudi 4 mai et lundi 
15 mai 1396. 

2. Ibid., X'# 22, f. 197, et X'2 1469, f. 453, 30 avril 1371. Pierre de 
Landes, concierge du Palais, plaide au parlement contre le procureur 
du roi et le prévôt de Paris parce que ce dernier avait fait arrèter Droin 
de Savigny et Jean de Saint-Benoît, clercs écoliers, pour port d'armes 
dans le palais; de plus, il réclame la garde des inculpés. Sur l'avis du 
procureur du roi, ils furent remis à l'évêque de Paris. X'* 1470, f. 94, 
lundi 10 juillet 1374, le concierge du palais avertit la cour qu'il va re- 
mettre aux gens de l’évêque de Paris, frère Robert Le Mercier, des 
frères précheurs, qu’il tient prisonnier « pour cause d’un faulx scel fait. » 
Un arrêt du 14 mai 1405, obligea le concierge du palais à prévenir le 
prévôt par lettres scellées du sceau de la conciergerie quand il avait pro- 
noncé une condamnation. (Arch. Nat, Z2 3075, 3076.) 

3. X'a 9, f, 359, 2 décembre 1342 : « Notum facimus quod curie 
nostre placuit quod de causa appellacionis per Margaretam de Latignyato 
ad curiam ipsam interposite, contra Richardum de Ribemonte, nostri 
Castelleti Parisius servientem, ab audiencia Conciergerii palacii nostri 
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L'ordonnance de janvier 1359 fixa les gages du concierge 
du Palais à 3 sous par jour, ce qui lui faisait par an 
54 livres 11 sous tournois; de plus il eut un muid de blé * 
pris dans les greniers du roi ou aux halles de Paris. 
L’ordonnance de 1413 (25 mai) porta ces gages à 120 livres 
parisis chaque année et lui donna le produit des jardins 
royaux *. Là ne se bornaient pas les avantages de cette 
charge. En 1285 le titulaire jouissait des revenus du cens 
du change de Saint-Germain-des-Prés ?. En 1313, il perce- 
vait un denier parisis de rente sur une maison située place 
Saint-Michel. Un procès soutenu en 1334 (21 juillet) devant 
le prévôt de Paris par le procureur du roi et Jean D'Omont, 
huissier d'armes du roi et concierge du palais, contre Jean 
Jourdain, prévôt de Rochefort, aboutit à la confirmation 


Parisius dicte partes inter se, absque emenda nobis solvenda, propter 
hoc valeant concordare. » X1e 14, f. 535 vo, 22 avril 1363 : « Cum lis 
mota fuisset coram Concierserio palacii nostri parisius inter fratrem Do- 
minicum de Luquis, procuratorem substitutum fratris Bonegracie de 
Pisse (sic) procuratoris generalis et administratoris in partibus Francie 
mayni magistri et fratrum hospitalis Sancti Jacobi de Alto Passu, ex una 
parte, et thesaurarium et canonicos Sacre Capelle in palacio regali Pari- 
sius, Robertum dictum le Caron presbyterum capellanum capellanie 
Sancti Michaelis subtus dictam Sacram Capellam, et Petrum Godinel 
capellanum capellanie Beati Ludovici in ecclesia Beate Marie, in quan 
tum quemlibet ipsorum tangere poterat, ex alterà... » Il s'agissait de 
vignes situées entre la porte Saint-Jacques et le prieuré de Notre-Dame- 
des-Champs, sur lesquelles le trésorier, les chanoines et les chapelains 
désignés disaient avoir un droit de rente annuelle, et que possédaient le 
maître et les frères de Saint-Jacques du Haut-Pas. Autres appels : d’une 
taxe de dépens fixée « per judicem consirgiarie palacii, » {7 juillet 1367. 
X'a 19, f. 203 ; X'2 21, f. 405 v°, 5 mars 1369; X1a 22, f. 329, 29 juillet 
1372; X1s 23, f. 365 v°, 3 mars 1374; X12 28, f. 165, 19 mars 1379. 
X'a 33, 1. 22, 20 février 1385. 

4. Ordonn. citée. Leber évalue les revenus du concierge du Palais 
à 150 livres, soit 6,187 fr. 50. (Essai sur l'appréciation de la fortune 
privée au moyen âge, p. 69, 2e édit.) 

2. Ordonn., 1. X, p. 77, art. 23. 

3. Hist. des Gaules, t. XXII, p. 642 a. 
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des droits que les prédécesseurs de D'Omont avaient eus sur 
la forêt d’'Iveline et qui consistaient à percevoir tout le 
gruage des bois d'Iveline et de leurs dépendances, payé 
par tous les charbonniers, les porteurs de charbon ou 
d’écorces dans le territoire s'étendant du pont de Saint- 
Cloud à Poissy, de là jusqu'à Saint-Léger en Iveline, de là 
jusqu’à Colons(?) près Nogent, de là jusqu’à Maintenon, 
Galardon, Épernon et Broolon(?) et de là jusqu’à Longju- 
meau . | 

De plus il avait la moyenne et basse justice et le droit de 
cens sur treize maisons situées au lieu dit les Mureaux 
près de Notre-Dame-des-Champs', et de nombreuses 
rentes foncières. Chaque année il prélevait sur les merciers, 
atitre d'étrennes, vingt-cinq écus d'or et une bourse brodée: 
à la réception d'un nouveau boucher dans la boucherie qui 
se trouvait devant le Châtelet, 1l percevait un droit. Il 
faisait enlever à son profit les arbres morts sur les chemins 
royaux, dans la banlieue et la vicomté de Paris. Ces nom- 
breux privilèges furent confirmés en 1374 *. Pendant le 
règne de Charles VI le produit de la vente des vieux 
bancs et des portes de la grand’chambre lui était versé ; en 
1407 (23 mars), il consentit à ce que cet argent fût remis à 
Pierre Noé, huissier du parlement, auquel le roi l'avait 
donné *. 


1. Arch. Nat., X'a 6, f. 403, 404. Les produits de l'écorce et du 
gruage des bois de Chevreuse (Seine-et-Oise, canton de l'arr. de Ram- 
bouillet) ; Saint-Léger-en-Yvelines (commune de Seine-et-Oise, canton 
de Rambouillet) ; Epernon et Gallardon (Eure-et-Loir, canton de Main- 
tenon); Longjumeau (Seine-et-Oise, arrond. de Corbeil), appartiennent 
au concierge du palais. (X'a 35, f. 267, 1° août 1388.) 

2. Ordonn. de 1359, déjà citée. 

3. Ordonn. d'octobre 1374. Ordonn., t. VI, p. 56, et Arch. Nat. 
Z? 3075, 3076. 

4. Arch. Nat , Xte 1478,f. 314 ; cf. Tuetey, Journal de N. de Baye, 
t. I, p. 189, 
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$ IL. — Il est facile de comprendre que grâce à tous ces 
avantages, la charge de concierge du palais ait été très 
recherchée ‘. De grands personnages l’obtinrent du roi qui 
seul pouvait en disposer. Charles V la donna à son con- 
seiller intime et trésorier Philippe de Savoisy”. Pierre de 
Landes en fut aussi titulaire sous ce règne et fut remplacé, 
à la fin de 1374 ou en janvier 1375, par M° Philippe Ogier *. 
En 1384, le chancelier Arnaud de Corbie ne dédaigna pas 
le titre de concierge du palais. Il s’en démit en 1395 *. De 
1402 à 1411, Thibaud de Meseray occupa la charge et 
eut pour successeur Antoine des Essarts'. Au mois de 
mars 1413, Jean de Troyes, chirurgien, échevin de Paris, le 
remplaça pendant environ six mois, car en septembre des 
Essarts reparaît*. Trois ans plus tard, Jean Jouvenel, 
chevalier, plaide en parlement contre David de Brimeu, 
tous deux réclamaient la charge ; ils ne l'obtinrent ni l’un 
ni l’autre; car elle avait été donnée auparavant par le roi à 
la reine elle-même ‘. Enfin, si nous eu croyons le père 


1. Sauval, Les Antiquités de Paris, t. LI, p. 275. Au xive siècle, le 
concierge du palais était le premier paroïissien de la Sainte-Chapelle. 
L'hôtel qu'il habitait devint la résidence des premiers présidents, et plus 
tard Ja préfecture de police. (V. de Guilhermy, Znscriplions de la 
France, t. I, p. 80, 81.) 

2. Labarte, Inventaire du mobilier de Charles V, p. 1. 

3. Pierre de Landes apparaît comme concierge du palais dès le 5 
mars 1369. (Arch. Nat., X'* 21, f. 406.) En 1373 (jeudi 10 mars), il est 
qualifié de changeur du trésor. (X'* 1470, f. 15; cf. Ordonn., t. V, 
p. 613.) Le 22 février 1375, Philippe Ogier était titulaire, (X'° 24, 
f. 102 vo.) 

4. V, Du Cange, v° cité. P. Anselme, Hist. généalogique, édit. de 
1730, t. VI, p. 347 ; Arch. Nat., Xra 1473, f. 95. 

5. Arch. Nat , X'2 1478, f. 55, X12 4789, f. 410. Des Essarts fut 
nommé le 20 novembre 1411. 

6. Ibid , X'a 1479, f. 181 vo, f. 257; X'a 4789, f. 410. 

7. Ibid., X'* 4791, f. 22, 23. La reine Isabeau avait des lettres du 
25 février 1413, celles de Jean Jouvenel n'étaient que du 4 août de la 
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Anselme, le chancelier Henri de Marle était concierge du 
palais en janvier 1417 ‘. Cette mème année, le 22 janvier, 
fut rendu un arrêt de règlement qui rattachait cette charge 
au domaine royal. Le titulaire devait être, conformément 
a un article de l'ordonnance de 1413, élu en présence du 
chancelier par le parlement et par la chambre des comptes, 
etil ne devait plus recevoir que trois sous par jour et un 
muid de blé par an*, comme sous Charles V. 

Toutes les clefs du palais, excepté celles de la grande 
porte , lui étaient remises ; les portiers et sentinelles du 
palais étaient sous sa surveillance *. Les valets attachés à 
son service* avaient aussi le soin de la prison appelée 
Conciergerie, et se trouvaient sous la direction du geôlier. 
En 1406, le geôlier J. du Rù fut emprisonné, puis relâché 
moyennant une caution de soixante livres, pour avoir 
laissé échapper des prisonniers. Chacune des chambres 
du parlement devait avoir son concierge ou portier; la 
grand'chambre en avait un en 1365 (14 mars); c'était 


même année. Cf. Tuetey, Journal d'un bourgeois de Paris, p. 39, 
note 1; V. D. Godefroy, Additions aux annotations à l'histoire de 
Charles VI, par J. Juvénal des Ursins, p. 792, in-f° ; Paris, 1653. 
Cf. Delachenal, op. cit., p. 359. 

1. P, Anselme, op cit., tt. VI, p. 380. 

2. Arch. Nat., X‘a 1480, f. 79. « ...Sera dit que la conciergerie du 
Palais demourra doresenavant ou domaine du Roy, et sera commise 
aucune bonne personne pour le gouvernement d'icelle, aux prouffiz et 
gages anciens, c'est assavoir de [IT sous par jour et d’un muy de blés 
par an, tant seulement. » 2? 3075, 3076, 30 janvier 1417. 

3. Ordonn, de janvier 1359. Aussi Charles V le chargea d'introduire 
les clercs, secrétaires et notaires dans la chambre qui leur fut donnée 
dans le palais. (Ordonn., t V, p. 327, 29 novembre 1370.) 

4, Arch. Nat., X1s 10, f. 193 vo, 26 avril 1345. Pierre de Chaville, 
valet de la conciergerie du palais. 

5. Ibid., X1a 1478, f. 269, lundi 17 mai ; ci. Tuetev, Journal de N. de 
Baye, t. I, p. 156. 
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André Poupart, barbier et valet du roi’. Quand un grand 
personnage, comme le chancelier ou la reine, avait la 
charge de concierge du palais, il se faisait remplacer 
toujours par un lieutenant qui était qualifié de bailli ou 
garde de la Conciergerie *. | 


1. Arch. Nat., X'a 20, F. 27 vo. 

2. Ibid., Xe 24, f. 102 vo, 22 février 1375. Quand les Bourguignons 
entrèrent à Paris, en 1418, ils nommèrent Eustache de Laitre concierge 
du palais. (X'2 1480, f. 139.) De Laitre avait d'abord été avocat au par- 
lement, puis conseiller au Châtelet. En 1395, il était maitre des requêtes 
de l'Hôtel ; le 11 décembre 1409, il fut nommé président de la chambre 
des comptes. Nous avons déjà vu que la faction cabochienne l'installa 
chancelier ; 1l fut récompensé de son zèle pour le parti bourguignon par 
l'évèché de Beauvais en 1420. II mourut le 14 juin de cette année. 
V. Tuetev, Testaments enregistrés au Parlement de Paris, p. 380. 
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23 décembre 1338. Procés instruil par la chambre des enqueétes 
et renvoyée à la grand'chambre. — (Arch. Nat, X!® 8, 
f. 40, v°.). 


Lite mota coram preposito nosliro Parisius, ac deinde coram 
dilectis et fidelibus gentibus Camere Inquestarum nostrarum 
Parisius, virtule certe commissionis per nos eisdem facte, inter 
magistrum Girardum le Begois ex una parle, et magistrum 
Alanum de Prope Pontem ex alia, causa et occasione magis- 
terie in artibus et burse quas tenere solebat magister Lam- 
bertus de Sommevoire in hospicio nostro Navarre, pluribus- 
que traditis rationibus ad fines diversas per ipsas partes; 
quibus rationibus traditis, et super hiis dictis partibus exis- 
tentibus in jure coram dictis gentibus nostris Inquestarum, 
nos, per liltteras nostras,omnes causas per nos dictis gentibus 
nostris Inquestarum commissas ad parlamentum nostrum du- 
xerimus remittendas, mandando et comittendo dilectis et fide- 
libus gentibus nostris, dictum parlamentum nostrum tenen- 
tibus, ut dictas causas fine debito studeant terminare. 

Visis igitur per curiam nostram rationibus predictis, fuit 
per eandem curiam nostram ordinatum quod super dictis 
rationibus in quantum concernunt negocium principale et in 
vim peremptoriam sunt proposite, inquiretur verilas, non 
obstantibus aliis rationibus ad alios fines propositis, et ipsis 
rejectis, inquestaque facta remittetur curie nostre judicanda. 

Die XXII decembris. 


HuBanT. R(eportlavil). 
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I 


93 juin 1351. Mandement du roi ordonnant aux conseillers 
Geoffroi du Bois et Thomas Vanin de faire une enquéle. — 
(Arch. Nat., Xta 43, f. 52.) 


Dilectis et fidelibus magistris Gaufrido de Bosco et Thome 
Vanin consiliariis nostris salutem et dilectionem. 

Cum auditis in nostra parlamenti curia Colino dicto Le Petit, 
Plastrier, ex una parte, et Symone de Athechiaco procuratore 
Johannis de Vineriis, de Colomeriis, ex allera ipsa curia 
nostra ordinavit quod idem Colinus certa dampna quibus 
dictus Johannes erga ipsum Golinum per arrestum dicte curie 
condempnatus fuerat declarabit, insufficienter sint declarata, 
et quod dictus procurator predictis dampnis coram vobis per 
juramentum respondebit, et nisi vobis videatur per ipsum 
procüratorem sufficienter esse responsum, predictum Johan- 
nem ad comparandum personaliter et respondendum super 
hoc compelleretis, quibus responsionibus sic factis, si vobis 
visum fuerit ipsa dampna commode posse taxari, ipsa taxa- 
bitis et super hoc quod taxari non potlerunt, per vos veritas 
inquiretur, et postea taxabuntur. Idcirco vobis mandamus 
quatinus prefatam ordinacionem adimpleatis et de puncto ad 
punctum servelis ac execucioni debite demandetis aut deman- 
dari faciatis vobis autem et deputatis a vobis super premissis 
et ea tangentibus, ab omnibus justiciariis et subditis nostris 
pareri volumus diligenter et intendi. 


ITI 


Notre-Dame-des-Champs, 15 février 1345. — Philippe VI res- 
treint la compétence des maitres des requêtes de l'hôtel !. — 
(Arch. Nat., Xta 10, f. 345.) 


Comme plusieurs de nos subgiez se soient doluz de ce qu'il 
sont souvent travailliés par devant les maistres de noz re- 


1. L'histoire des requêtes de l'hôtel ne rentre pas dans celte étude. 
On me permettra cependant de dire que les maîtres des requêtes de l'hôtel 
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questes, nous ordenons que les diz maistres des requestes 
de notre hostel n'aient pover de nul faire adjourner par 
devant eulx ne en tenir court ne congnoissance, se n'est 
pour cause d'aucun office donné par nous, duquel soit débat 
entre parties, ou que l'en fist aucune demande pure person- 
nelle contre aucun de notre hostel. Item, par tele maniere 
ordenons que les maistres de notre hostel, de notre dite com- 
paigne et de noz diz enfanz, n'aient aucune congnoissance, 
se ce n’est des personnes de notre hostel du cas que l’en leur 
feroit aucunes demandes personnelles. 


IV 


25 novembre 1243. Mandemenr de Philippe VI à Robert Pie- 
defer, conseiller, et à Nicolas de Cayeux, huissier du parle- 
ment, par lequel il leur ordonne de lever le sequestre mis sur 
les biens de Nicolas Petit et de lui en remettre la moitie. — 
(Arch. Nat., X'e 40, f. 6.) 


Dilecto et fideli Roberto Piedefer, consiliario nostro, et 
Nicolao de Kayeu, hostiario parlamenti nostri, salutem et 
dilectionem. Quia curia nostra, auditis partibus infrascriptis 
ordinavit manum nostram in bonis mobilibus et conquestibus 
que Nicolaus Parvi et Ysabellis ejus uxor, nunc defuncta, 
insimul possidebant tempore mortis ejusdem uxoris, ad ins- 
tanciam Dominici de Castellione, certa de causa appositam, 
amoveri et medietalem dictorum bonorum eidem Nicolao 
liberari; mandamus et committimus vobis quatinus dictam 


prétaient serment, quand ils étaient reçus, devant le parlement, du moins 
au commencement du xv° siècle (cf. Arch. Nat. X'1° 1479, f. 290 v°). 
Mardi 3 avril 1414, serment de Guillaume Toreau reçu maitre des re- 
quêtes de l'hôtel à la place de Robert le Maçon. X'* 1480, f. 88 vo 89. 
Mercredi 21 avril 4417 « ont esté les deux chambres ensemble, et a fait 
maistre Bureau Boucher, paravant conseiller du Roy ceans, le serement 
acoustumé de maistre des requestes de l'ostel du Roy, par la résignacion 
de maistre Pierre d'Orgemont; et au lieu du dit maistre Bureau (au par- 
lement) a esté esleu publiquement, maistre Jehan Raymon, et a fait le 
serement acoustumé. » 
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manum amoventes abinde, dictorum bonorum medietatem 
eidem Nicolao liberetis juxta ordinacionem predictam ; ab 
omnibus autem, elc. 


Die XX VIE novembris. 


G. BuYx. 
V 


Pontoise, :9 décembre 1341. Requéte adressée à Philippe VI 
el renvoyée par lui au président Simon de Bucy. — (Arch. 
Nat., X!19, f. 296, r°.) 


De par le Roy. 

Symon de Bucy, nous vous envoions ci-dedens enclose une 
supplicacion qui nous a este faite de la partie Guese de Crecy, 
si vous mandons que vous la vees et en parles à noz autres 
genz de parlement, ceulz à qui vous verres qu’il sera mestier 
de en parler. Et sur les choses dedens contenues, pourvées 
au dit suppliant de tel grace ou remede comme vous verres 
que bon sera à fere, par quoy on n’en retourne plus par 
devers nous. 

Donné, à Pontoise, le XXIX: jour de decembre. — A notre 
amé et feal chevalier et conseiller Symon de Bucy. 


VI 


Bologne, 12 décembre 1414. Prerogalive Parlamenti per 
papam Johannem A'XIII concesse. — (Arch. Nat., X!? 8605, 
f. 7 vo.) 


Universis et singulis presentes litteras inspecturis, Paulus 
de Jovinatio, archipresbiter Ostiensis, Domini Pape Sancteque 
Sedis Apostolice notarius ac officium cancellarie Sancte 
Romane Ecclesie regens in absencia Reverendissimi in Christo 
Patris et domini Johannis miseratione divina episcopi Ostien- 
sis, Sancte Romane Ecclesie vice-cancellarii, cardinalis Viva- 
riensis vulgariter nominati, salutem in Domino sempiternam. 

Quia rationi congruit et convenit honestati, veritalti testi- 
monium perhibere, ad universitatis vestre noticiam dedu- 
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cimus per presentes que sanctissimus in Christo Pater et 
dominus noster dominus Johannes divina providencia 
Papa XXII‘, idus decembris, pontificatus sui anno tercio, 
volens venerabiles viros magistros regium parlamentum 
Parisius tenentes specialium prerogativarum favoribus am- 
plecti, eisdem certas concessit prerogativas quas in libro 
constitutionum cancellarie conscribi et annotari voluit et 
mandavit ; quarum prerogativarum tenor de verbo ad verbum 
sequitur et est talis. 

Sanctissimus dominus noster dominus Johannes, divina 
providentia, Papa vicesimus tertius, idus decembris,/pontifica- 
tus sui anno tertio, paterna consideratione dijudicans precum 
summam instanciam carissimi in Christo filii Carolii regis 
Francorum illustris pro infrascriptis gentibus tenentibus 
suum regium parlamentum Parisius, et pro aliis, in eorum 
supplicationibus denotatis, ac studia fructuosa que gentes 
parlamentum ipsum regium Parisius tenentes pro statu et 
honore sancte Matris Ecclesie et Sue Sanctitatis assidua vigi- 
lancia impenderunt et impendere jugiter non tepescunt : 
volens eosdem apostolicis graciis, prerogativis et favoribus 
specialibus confovere, declaravit, statuit et ordinavit quod 
hac vice duntaxat ipsis gentibus actu tenentibus parlamentum 
regium Parisius, quorum nomina inferius denotantur, in 
assecutione beneficii seu beneficiorum quod seu que vigore 
graciorum eis per ipsum dominum nostrum factarum aut 
faciendarum expectant, nulli alii sive aliis sub quacuumque 
data pari vel majori qui ab eodem domino nostro sub quavis 
forma verborum gracias expectativas obtinuerunt prejudi- 
ciare valeant quovis modo, nec preferri debeant dominis car- 
dinalibus et ipsius domini nostri familiaribus, domesticis 
continuis, commensalibus, felicis recordacionis Alexandri 
Pape quinti immediate predecessoris sui, sancte Romane 
Ecclesie cardinalium, in ipsorum Alexandri et cardinalium 
principalibus rotulis inscriptis sine actu ipsis cardinalibus 
similibus familiaribus eis in curia servientibus singulis dua- 
bus personis ecclesiasticis in rotulo conclavis inscriptis, que 
in conclavi in quo idem dominus noster fuit assumptus, eidem 
et singulis aliis in eo existentibus personaliter dominis car- 
dinalibus servierunt, prothonotariis ac contradictarum audi- 
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tore, correctore, referendariis, subdiaconis, tribus acolitis, 
auditoribus Palacii Apostolici, scriptoribus litterarum aposto- 
licarum, usque ad numerum duodecim in cancellaria nomi- 
nandis, nepotibus dominorum cardinalium, fratribus, filiis, 
ac nepotibus regum, ducum, marchionum, comitum, am- 
baxiatoribus ipsorum regum, ducum ac comilum et eciam 
‘ nunciis universitatum generalium studiorum ad ipsum domi- 
num nostrum destinatis, qui ambaxiatores et nuncii perso- 
naliter se conspectui ejusdem domini nostri, et primos rotulos 
et principales ipsorum eidem presentaverunt et imposterum 
presentabunt, et quibus ambaxiatoribus per eumdem domi- 
num nostrum de beneficiis vacantibus aut certo modo vaca- 
turis non exlitit provisum nec mandatum provideri, et gracia 
sortita fuerit effectum et ipsorum regum, reginarum, dal- 
phini, et singulis singulorum ducum videlicet Bituricensis, 
Burgundie, Aurelianensis, Britanie, Turonie, et Borbonii 
procuratoribus in Romana curia continue residentibus, fami- 
liaribus, domesticis actu et continuis serviciis insistentibus 
regum et uxorum eorumdem in principalibus suis rotulis 
inscriptis et quoad beneficia que in regnis ipsorum regum et 
dominiis eorumdem expectant et expeclabunt de cetero po- 
tioribus in datu duntaxat exceptis et qui omnes et singuli 
supra specificati singulariter singuli actu suis serviciis insis- 
tebant, ac qui familiares, veri domeslici et continui, com- 
mensales expressorum erant tempore dati rotuli predicti 
beneficiorum ecclesiasticorum capacibus et pro se ipsis, tan- 
tummodo et duntaxat exceptis illis eciam ambaxiatoribus et 
nunciis predictis et quibusvis aliis personis superius expres- 
sis, quibus forsan dominus noster fecit gracias expectativas 
ad duo vel plura beneficia, ad unam vel diversas collaciones 
sive virtute unius et ejusdem gracie, sive virtute diversorum 
graciarum quoad unum beneficium duntaxat per singulos 
vigore gracie et graciarum hujusmodi assequendarum quo 
autem ad aliud vel alia, eciamsi alias essent dictis gentibus 
parlamentum hujusmodi tenentibus preferendi ; noluit idem 
dominus noster eisdem prejudiciari nec quod eis preferantur 
et hanc prerogativam idem dominus noster eciam extendi 
voluit ad filios, fratres, ac nepotes infra scriptorum laïcorum 
tenencium parlamentum hujusmodi quorum nomina inferius 


mR 
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denotantur, salvo et expresso reservato quod hujusmodi 
prerogativa filiis, fratribus, et nepotibus dictorum laïcorum 
non vendicet sibi locum contra Universitatem Parisiensem aut 
ejus suppositos denotatos in rotulo dicte Universitatis per 
ipsum dominum nostrum signato, sive eos qui ab eodem 
domino nostro gracias expectativas promeriti fuerint de Uni- 
versitate ipsa hactenus obtinere. , 

Item ad omnem dubium submovendum declaravit et statuit 
quod in theologia ac decretis doctoribus, medicine et artibus 
magistris in rotulo Universitalis studii Parisiensis per eum 
signato descriptis, et in ipso studio tempore datoipsius rotuli 
actu et sine fraude per ipsam Universitatem presentibus repu- 
tatis et qui in eodem hujusmodi gradum et gradus receperint 
in assecutione beneficii seu beneficiorum predictorum nulli 
degentibus parlamenti prefali preferantur seu preferri de- 
beant nisi clerici existant parlamentum hujusmodi actu 
tenentes Parisius sicut in prerogativa eidem Universitate 
concessa continetur. | 

Item declaravit, voluit atque statuit quod prerogativa, 
indulta, privilegia, et alia supra concessa per ipsum dominum 
nostrum clericis et aliis superius et inferius denotatis intelli- 
gantur et intelligi debeant esse concessa hac vice duntaxat et 
non alias vel aliter ullomodo. 

Item quod si contigisset aut contigeret in futurum prefatum 
dominum nostrum aliquibus archiepiscopis, clericis, admi- 
nistratoribus, abbatibus, vel quibusvis aliis personis eccle- 
siasticis vel secularibus concessisse vel de cetero concedere 
facultatem nominandi aliquas personas ad beneficia eccle- 
siastica obtinenda, ad collacionem, presentacionem, nomina- 
tionem, vel quamwis alias dispositionem eorum vel aliorum 
pertinancia cum prerogaliva que tales nominati vel nominandi 
alteriis vicibus aut simpliciter auct oritate ipsius Domini nostri 
expectantibus preferrentur, talis prerogativa non noceat 
dictis consiliariis, nec eciam quatuor filiis dictorum presiden- 
cium, nec non filiis, fratribus et nepotibus tam clericorum 
quam laicorum eorumdem tenencium parlamentum hujus- 
modi nec magistro Nicolao de Ba ya !, diacono Cathalaumensis 
diocesis, licentiato in legibus, bacalario in decretis, et magis- 
tro in artibus inferius denotatis. 
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Hec sunt nomina clericorum tenencium Parisius regium 
parlamentum, quibus prerogative in eorum graciis expecla- 
tivis sunt concesse, videlicet : 

Magister Johannes de Sanctoverano, Cathalaunensis dio- 
cesis, licentiatus in legibus et bacalarius in decretis, Caroli 
regis Francorum illustris consiliarius ac primus presidens in 
camera inquestarum dicti parlamenti, 

Magister Guillelmus de Villaribus, Trecensis diocesis, licen- 
tiatus in legibus, dicti regis consiliarius ac eciam in dicta 
inquestarum camera presidens, 

Magister Guillelmus de Salione, Lingonensis diocesis, in 
utroque jure licentiatus, dicti regis consiliarius, 

Magister Johannes Garitelli, Bituricensis diocesis, in utroque 
jure licentiatus cum rigore examinis, dicti regis consiliarius, 

Magister Johannes Andree de Claromonte, licentiatus in 
legibus et bacalarius in decretis, dicti regis consiliarius, 

Magister Petrus de Ogero, Silvanectensis diocesis, in utroque 
jure licentiatus, dicti regis consiliarius, 

Magister Johannes de Vitriaco, de Parisiis, licentialus in 
legibus, dicti regis consiliarius, 

Magister Gualterius Poncii, de Morino, in utroque jure 
licentiatus, dicti regis consiliarius, 

Magister Matheus Canuti, presbyter de Rhotomago, in 
utroque jure licentiatus, ac magister in artibus, consiliarius 
dicti regis, 

Magister Johannes Mengin, Bituricensis diocesis, licenliatus 
in legibus, dicti regis consiliarius, 

Magister Carolus de Vaudetar, de Parisiis, licentiatus in 
legibus, dicti regis consiliarius, 

Magister Reginaldus Rabay, Remensis diocesis, in jure 
civili licentiatus, dicti regis consiliarius, 

Magister Matheus de Bosco, presbyter de Rothomago, in 
utroque jure licentiatus, dicti regis consiliarius, 

Magister Johannes Mauloue, de Parisiis, licentiatus in 
legibus, cum rigore examinis, ac bacalarius in decretis, 
dicti regis consiliarius, 

Magister Nicolaus Fraillon, utriusque juris doctor, dicti 
regis in dicto suo parlamento consiliarius, 
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Magister Renulphus de Perucia, Lemovicensis diocesis 
subdiaconus, de nobili genere ex utroque parente procreatus, 
licentiatus in decretis et in jure civili bacalarius dicti regis 
consiliarius, 

Magister Johannes Charreton, presbyter, legum doctor, 
archidiaconus Ripparie in ecclesia Suessionensi, dicti regis 
consiliarius, 

Magister Adam de Baudribosco, presbyter, in utroque jure 
cum rigore examinis licentiatus ac magister in artibus, dicti 
regis consiliarius, , 

Magister Guillelmus de Launoy, Rothomagensis diocesis, 
de nobili genere procreatus, licentiatus in legibus et baca- 
larius in decretis, dicti regis consiliarius, 

Magister Guillelmus de Gyaco, Eduensis diocesis, in legibus 
hicentiatus cum rigore examinis et bacalarius in decretis, 
presbyter, dicti regis consiliarius, ‘ 

Magister Stephanus Gaufridi, Senonensis diocesis, licen- 
tiatus in legibus et bacalarius in decretis, dicti regis consi- 
liarius. 

Magister Hector de Brossignaco, de nobili genere ex utroque 
genere procreatus, licentiatus in legibus et bacalarius in 
decretis cum rigore examinis, dicti regis consiliarius, 

Magister Johannes Tarenne de Parisiis, licentiatus in 
legibus et bacalarius in decretis, dicti regis consiliarius, 

Magister Nicolaus Potini, Biluricensis diocesis, licentiatus 
in legibus, dicti regis consiliarius, 

Magister Guillelmus Guerini, Trecensis diocesis, magister 
in artibus et licentiatus in legibus ac bacalarius in decretis, 
dicti regis consiliarius, 

Magister Philippus de Rullyaco, de Parisiis, filius defuncti 
Domini Jacobi de Rullyaco quondam militis in dicto parla- 
mento presidentis, licentiatus in utroque jure, dicti regis 
consiliarius, 

Magister Jacobus Braulardi, de Cathalauno, licentiatus in 
utroque jure, dicti regis consiliarius, 

Magister Gerardus Perriere, presbyter, licentiatus in legi- 
bus et dicti regis consiliarius, 

Magister Clemens de Falcambergà, Ambianensis diocesis, 
in utroque jure licentiatus in legibus, dicti regis consiliarius, 
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Magister Petrus Johannis, de Parisiis, licentiatus in legi- 
bus, dicti regis consiliarius, 

Magister Johannes de Mailly, licentiatus in legibus, ac ex 
nobili ac militari genere procreatus, dicti regis consiliarius, 

Magister Philippus Le Bègue, de Parisiis, licentiatus in 
legibus et bacalarius in decretis, dicti regis consiliarius, 

Magister Petrus Le Jay, licentiatus in legibus, baccalarius 
in decretis, Meldensis diocesis, dicti regis consiliarius, 

Magister Nicolaus de Baya, diaconus Cathalaunensis dio- 
cesis, licentiatus in legibus et bacalarius in decretis ac 
magister in artibus, | 

Magister Philippus de Boscogilloudi superadditus de man- 
dato Domini nostri, XIe julii, anno quinto, Bononie. 

Sequuntur nomina filiorum laïcorum tenencium parlamen- 
tum regium Parisius videlicet, Jacobus Maugerii, Johannes 
de Nanthodoro, Philippus du Drac, Philippus de Nanthodoro, 
Petrus Fabri filius Petri Fabri superadditus primis qualuor 
filiis presidencium; Nicolaus de Longolio, Petrus Mercatoris, 
Girardus de Biencuria, Guillelmus de Celseto, Nicolaus Mer- 
catoris, Johannes Thiessardi, Johannes Genciani, Nicolaus de 
Gardo, Guillelmus de Beszva, Petrus de Longolio, Robertus 
Fabri, Nicolaus Candelli, Guillelmus Porchierii, filii laïcorum 
consiliariorum, Guido de Castro-Persio, Petrus de Pilorio, 
Germanus Purserii nepotes laïcorum. 

Advisata per curiam parlamenti danda reverendissimo 
patri Domino Alamanno cardinali Pisano ut super hiis 
dignetur scribere Domino nostro Pape : 

Primo quod nominaciones concesse per Dominum nostrum 
Papam Regi pro familiaribus suis non noceant graciis factis 
dominis curie parlamenti tam clericis quam laicis ac filiis, 
fratribus et nepotibus eorumdem prout cavetur in quodam 
articulo prerogalivarum concessarum eidem curie, vel proul 
fuit alias factum per predecessores dicti Domini nostri Pape, 
quod in dictis nominationibus concessis Regi comprehen- 
dantur Domini de dicta curia parlamenti. attentis pauco 
numero et sialu personarum ac prerogativa officii et gradibus 
suis, et quod primitus nominentur illi de curia prout ratio- 
nabile videtur et alias observatum est, saltem post quatuor 
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clericos magistros Requestarum Hospicii Regis, confessorem 
et elemosinarium Regis. — Concessum ut hactenus conces- 
sum fuit per bullam Clementis septimi in sua obediencia 
nuncupati. Item quod curia possit habere litteras prerogati- 
varum sibi concessarum que faciant fidem in judicio et 
extra. — Concessum quod ponantur et dentur in cancellaria 
sub sigillo domini vice cancellarii vel regentis Cancellariam, 
— et quod in eisdem prerogativis Domini laïci et alii positi 
loco eorum et aliorum dominorum clericorum prout fuit 
communiter observatum tempore aliorum summorum Ponti- 
ficum. Concessum de filiis eorum omnium et de contentis in 
cedula directa per dominum cardinalem Pisanum Apostolice 
Sedis nuncium qui sunt numero quatuordecim ; 

Item quod mittantur ad cancellariam, alie prerogalive 
que non fuerint misse ad ipsam cancellariam, que sunt 
registrate penes dominum Franciscum de Montepoliciano, 
quarum copia inferius est inserta et in libris cancellarie 
scripta. — Concessum quod mitlantur que misse non sunt 
vel expediantur littere ipsorum secundum exigenciam prero- 
gativarum ipsarum. 

Item quod domini laici habeant pro eorum liberis et liberis 
liberorum suorum datam rotuli dicti Domini nostri Pape, qui 
sunt pauci in numero. Concessum pro supra et infra scriptis; 
et eciam pro filiis laicorum qui non sunt presidentes, conces- 
sum quod habeant datam VIII kalendas junii, et observetur 
quam nunc habent illi de Curia Parlamenti quoad omnia 
beneficia que expectant. 

Item quod habeant prerogativam clericorum dicte curie 
quoad unum beneficium absque personatu vel dignitate in 
ecclesia cathedrali. Item quod illi qui erant tempore corona- 
tionis Domini nostri Pape consiliarii Regis in dicta Curia, qui 
non sunt scripti in dictis prerogativis et qui erant de consi- 
liariis clericis tempore coronationis Pape, gaudeant preroga- 
tivis predictis ac si nominati essent in dictis prerogativis 
respectu graciarum expectativarum per Papam sibi conces- 
sarum eciam extra Rotulum, dicte curie ; illi eciam qui post 
presentacionem dicti rotuli vel supplicationis regis pro dicta 
curia fuerant recepti similiter gaudeant graciis et preroga- 
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tivis ante dictis, et eorum loco nominati. — Concessum et in 
specie pro duobus videlicet Domino Nicolao de Ordeomonte et 
magistro Philippo de Boscogillondi. 

Item quod si Dominiipsius curie velint, possint, et debeant 
nominare loco suo aliquos suos liberos, fratres, nepotes, vel 
consanguineos, loco illorum mortuorum quos prenominave- 
rant et qui gracias suas non levaverant. — Concessum. 


Item quod Dominus noster Papa dignetur declarare quod 
exceptuati in dictis prerogalivis non habeant per dictas pre- 
rogativas majus privilegium, contra dictos de curia quam 
habebant ante tempus concessionis earumdem prerogativa- 
rum, cum dicte prerogative fuerint concesse duntaxat in 
favorem curie predicte et non diclarum personarum excep- 
tuatarum, ita quod dicte persone exceptuate remaneant dun- 
laxat in disposicionem juris communis cum dictis de curia, 
alias enim dicte prerogative non afferrent emolumentum 
dictis de curia sed detrimentum quod est et esset contra inten- 
cionem Pape. — Concessum, servato lamen effeclu excep- 


tionum. 

Item dignetur concedere quod domini presidentes videlicet 
magister Petrus Fabriet magister Johannes de Vaily qui fue- 
runt facti presidentes dicte curie postconcessionem dictarum 
prerogativarum et graciarum habeant pro eorum liberis 
gracias et prerogativas concessas aliorum dominorum presi- 
dencium liberis et perinde valeant ac si tales extitissent 
tempore dato. — Concessum quod isti et alii filii presiden- 
cium habeant prerogativas per omnia sicut clerici curie Par- 


lamenti. 

Item declarare ut domini Sancte Ecclesie cardinales non 
possint acceptare vigore graciarum suarum expectativarum 
aliquam prebendam sive dignitatem, saltem in prejudicium 
dictorum de curia Parlamenti. — Concessum quod locum 
sibi vindicet in graciis expectalivis concessis et concedendis 
ipsis cardinalibusce ertum valorem seu summam continentibus, 
in aliis autem non. 

Nomina positorum loco dominorum in ultima cedula curie 
Parlamenti directa per dominum cardinalem. 
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Jacobus Maugerii, clericus Parisiensis, filius primi presi- 
denis, | 

Johannes de Nathodoro (sic), clericus Parisiensis, filius se- 
cundi presidentis, 

Johannes de Vaily, clericus Parisiensis, filius quarti. 

Istis dicitur esse provisum : 

Nicolaas de Longolio, magister in artibus, filius magistri 
Johannis de Longolio primi consiliarii post presidentes, 

Philippus Bracque, clericus Parisiensis, loco magistri Regi- 
naldi de Monte Sancti Eligii consiliarii, 

Girardus de Biencuria, clericus Parisiensis, filius magistri 
Nicolai, 

Guillelmus de Celseto, clericus Parisiensis, filius magistri 
Guillelmi, 

Frater Egidius de Jou, presbiter religiosus monasterii Ka- 
riosfen ? nepos magistri Petri Buffière consiliarii laïci, qui 
non prejudicat Universitati, 

Nicolaus Mercatoris, clericus Parisiensis, filius magistri 
Andree Mercatoris, 

Johannes Thiessardi, clericus Parisiensis, filius magistri 
Theobaldi Thiessardi, 

Johannes Genciani, clericus Parisiensis, filius magistri 
Odardi Genciani, 

Guillelmus de Bezva, clericus Parisiensis, filius magistri 
de Bezva, 

Guillelmus Porcherii, clericus Parisiensis, filius magistri 
Johannis Porcherii. 

Nos igitur Paulus notarius et regem prefatus, ne de prero- 
gativis et articulis preinsertis apud quempiam valeat hesitari, 
volentes perhibere testimonium veritati eas et eos de speciali 
mandato prefati domini nostri Pape de verbo ad verbum hiis 
nostris presentibus et patentibus litteris ad opus omnium et 
singulorum supra nominatorum inseri et eciam annotari 
fecimus, ipsosque litteras nostri sigilli jussimus appensione 
muniri. 

Datum Bononie in domo habitationis nostre sub anno a 
Nativitate Domini millesimo quadringentesimo quartodecimo 
indictione septima, et die duodecima mensis septembris, 
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Pontificatus domini nostri Domini Johannis Pape vicesimi 


tercii anno quinto. 
BARONTUS. 
Collectio facta est. 


BAYE. 
VII 


12 mars 1347. — Philippe VI accorde à maitre Nevelon, de 
Chaalis, clerc, l’exemption de lous droits pour les grains el 
les vins provenant de ses bénéfices et nécessaires à son ali- 
mentation. — (Arch. Nat., X!a 12, f: 12 v°.) 


Üniversis jusliciariis, pontonnariis, leudariis, ceterisque 
, portuum et traversorum custodibus regni nostri, ad quos 
presentes littere pervenerint aut eorum locatenentibus, sa- 
lutem. 

Ad supplicationem dilecti clerici nostri magistri Nevelonis 
de Chaaliz ‘ nostris obsequiis insistentis, vobis et vestrum 
cuilibet, ut ad eum pertinuerit, mandamus quatinus grana 
et vina dicti clerici nostri de fructibus beneficiorum suorum 
proveniencia, que lator presencium tam per aquam quam per 
terram pro garnisione ipsius clerici nostri duxerit conducenda, 
per vestras jurisdictiones, districtus, passus seu custodias 
quiete pacifice et libere, absque aliqua exactione, ponton- 
nagio, leuda, transverso sen redibencia qualitercumque tran- 
sire permittatis laliter quod exinde non habeat materiam 
conquerendi. » 

XI marcii. 
D'ORLY. 


VII 


6 février 1349. Ordonnance relative aux audiences. — 
(Arch. Nat., X22 5, f. 108.) 


De la voulenté et commandement du Roy, la court a 
ordonné de son present parlement par la manière qui s’en- 
suit : 


4. Chaalis : Chalis-en-Valois (Oise). 
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Primo, les causes piaidoiables du bailliage de Senliz, de 
Valois. de Gisors et de la prevosté de Paris, la court continue 
jusques à l’endemain de la quinzaine de Pasques prouchain 
venant et les autres besoignes aussi qui sont plaidiez dès 
autres bailliages precedenz, tant ordinaires comme extraordi- 
naires, et ne seront tenuz de eulz plus presenter. 

Item, les jours du bailliaze de Senz et de la conte de 
Champagne, la court continue au lundi devant l’Ascension et 
ne seront plus tenuz de eulz presenter. 

Ilem, les jours et les presentacions de Thouraine, de 
Poitou, d'Anjou et du Maine jusques à l'andemain de la Tri- 
nite, et se il se venoient presenter aus jours des présentacions 
qui cstoient ordenées paravant, leurs presentacions vaudront 
et ne seront tenuz de eulz plus representer. Et ce mesmes est 
entendu des autres presentacions dont mencion sera faite et 
apres. 

Item, les jours et presentacions de la duchie de Normandie 
et du bailliage de Mascon la court continue a l’andemain de 
la feste saint Barnabé apostre !. 

Item, les jours et les presentacions des bailliages d’Au- 
vergne, des Montaignes, de Bourges, d'Orliens et de Chartres, 
la court continue à l'andemain de la feste saint Jehan Bap- 
tiste. - 

Item, toutes preésentacions extraordinaires du pais couslu- 
mier qui seront à faire entre ci et la fin du parlement se 
feront aus jours qui assignéz leur sont et seront et pour la 
délivrance de leurs causes les parties revenront chascun à 
l'ordinaire de la partie deffenderesse. 

Item, toutes les causes tant ordinaires comme extraordi- 
naires des senechaucies de Tholose, Carcassonne, Beaucaire, 
Roergue, Pierregort, Xaintonge, Agenois, Bigorre et de la 
duchié d’Acquitaine, la court continue jusques à l’autre par- 
lement aus jours de leurs senechaucies qui assignéz leur 
seront en la fin de ce parlement. 

Item, les parties qui sont presentees se de leur consente- 
ment veulent continuer ou commissions renouveler, faire le 
pourront, mais qu'il ne touche pas le Roy et s’il touche le Roy 


1. La Saint-Barnabé est le 11 juin. 
22 
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il ne pourront continuer ni commissions renouveler senz le 
consentement du procureur du Roy et s’ille faisoient la court 
les en puniroit et seroit de nulle valeur ce que fait auroient. 

Ilem, les dictes parties aussi pourront accors passer, se il 
leur plaist des causes qui ne toucheront le Rov, muis de 
celles qui toucheront le Roy ne pourront accorder senz la 
licence de la court ou consentement du procureur du Roy. 

Et est l'entencion et ordenance du Roy et de la court que 
quant à faire toute autre chose le parlement demore et 
demorra. 

Item, la court enjoint aus parties qui sont en faiz contraires 
que ils baillent leurs articles à la court. 

Ceste presente ordenance fu publice et lue en la chambre 
du parlement le Vie jour de fevrier l’an de grace MCCCXELVIIE. 


IX 


Samedi 24 avril 1367. Ordonnance rendue par le parlemen 
rendant la session et fixant l'ordre des plaidoiries. — (Arch. 
Nat., X!2 1469, f. 206.) 


Ce jour de samedi, fu ordené que de ci en avant l’en plai- 
dera au lundi des bailliages de Sens et de Senlis, et des 
maintenant la court renvoie toutes les causes civiles de Ver- 
mendois du parlement à venir; et les autres causes qui ne 
doivent demourer ceans, la court les renvoie par devant le 
baillif, et en donra lettre qui la requerra. Et se aucun debat 
ou descort avient sur le renvoy d'aucune des dictes causes, 
la court y ourra les parties aux jours de Vermendois, au des- 
pens et au peril de la partie qui en descherra. 

Item, defaus et comparuiz seront donnéz contre les parties 
non presentes aux diz jours de Vermendois, faile foy de 
l'ajournement. 


X 


90 juin 1395. Ordonnance du parlement pour les Grands Jours 
de Troyes — (Arch. Nat., X'a 1477, f, 502.) 


Pour ce que le Roy, notre sire, el son conseil ont voulu et 
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ordené pour le bien de justice et le prouffit de la chose pu- 
blique que les grans jours de Troyes soient tenuz après ce 
parlement failli, et sont ordenéz à commencier le premier 
jour de septembre prouchain à venir, la court renvoye aux 
diz jours toutes les causes pendens et introduites en ce par- 
lement présent, et celles dont les assignacions escheront et 
qui y seront introduites jusques à la fin d'icellui, et aussi 
celles dont les adjournemens ont esté fais et executéz au par- 
lement à venir et qui le seront encores, ce parlement durant; 
lesquelles causes toutes voies seront et sont des pais et conté 
de Champaigne et de l'ordinaire d'’icellui, entre les parties 
qui en sont subjectes et doivent ressortir et plaider en iceulx 
jours, sauf tant que la court n’entent pas que les causes qui 
en ce dit parlement et autres precedens ont esté appoinctées 
en fais contraires, et ont jour les parties de rapporter leurs 
enquestes ou parlement à venir, soient comprises en ce ren- 
voy, ne aussi celles qui sont appoinctées en arrest, se par la 
pronunciation d’aucuns arrests interlocutoires qui pourroient 
estre prononciéz en ce parlement present n’en estoit autre- 
ment ordené. 

Item, et afin que les parties n'aient cause de eulx excuser 
pour briefté de temps et par faulle de procuracions nouvelles 
avoir, mesmement qu'il y a plusieurs causes de habitans qui 
de legier et sans granz missions ne peuvent pas assembler 
pour nouvelle procuracion passer, la court ordonne que 
toutes les parties qui auront à faire ès diz jours en causes 
par avant introduites en parlement, se puissent presenter et 
fonder ès diz jours par vertu des procuracions pour elles 
mises en ce parlement, desquelles ils montreront et bailleront 
lors copie en iceulx jours signée et collacionnée par le registre 
ou greffier des presentacions du dit parlement. 

Fait et et publié le XXX° et dernier jour de juin CCCIIH** 
et XV. 


XI 
Clôture de la session 1328-1329. — (Arch. Nat., Xia 8845, f. 57.) 


L'an de gräce mil CCC vint et neuf, le mecredi darrenier 
jour de may, c’est assavoir la veille de l’Ascencion, fenist 
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parlement, mais toutes voies, la court reserve les besongnes 
qui aprez s'ensuivent : 

Premierement : 

La cause de Rogier de Comminges et les consuls, 

Item, la cause de madame Bethin contre le fil monseigneur 
Béthin, 

Item, la cause du procureur du Roy de Bédiers contre 
l’évesque de Bédiers, 

Item, ès causes plaidoies l’en acordera articles et seront 
donnéz sur ce commissaires, 

Item, les enquestes, qui sont reccues, seront veues el 
jugiées, : 

Item, sur les reproches, qui seront receues, commissaires 
seront donnéz, 

ILem, jugiéz et arrez qui sont accordez et ne sont pas pro- 
nunciéz seront pronunciez, 

Item, les arres et les besongnes, qui sont mis au conseil, 
et ne sont mie conseilléz, seront conseillées et pronunciées. 

Item, les enquestes, qui sont balliées à la court et absoultes 
pour jugier, seront jugiées et les jugiéz pronunciez, et pour 
ce faire et delivrer se continuera la chambre des enquestes 
jusques à la Magdaléne*. 

Item, demandes qui sont proposées, seront receues, qui 
par escript se doivent baillier. 

Item, de toules les choses dessus dites, vaudront les deli- 
vrances, les jugiéz et Iles pronunciacions tout autant comme 
se elles feussent failes en parlement. 

Ilem, pour la delivrance des requestes qui vendront à 
Paris, seront les maistres des requestes ou palays. 

Item, toutes les autres causes pendant en parlement, ès 
queles parties se sont souffisaumment presentées, et les 
queles ne sont pas plaidoiées, et qui ne sont pas especiale- 
ment reservées, la court les continue en eslat jusques à 
l'autre prochain parlement, chascune au jour de sa baillie ou 
seneschaucie. 

Lequel parlement commencera le lundi aprez la prochaine 


1. Béziers. 
2, 22 juiliet. . 
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feste saint Marlin d’Y ver, et se continuera selon les assigna- 
cions qui s’ensuivent, es queles assignacions les dymenches 
el les fesles des apostres ne sont pas comptées. 

Les ballies de Vermendois, de Tournesis, de Lille et de 
Douay : au lundi apres la saint Martin d'Yver, XV jours. 

La ballie d'Amiens : lendemain de la saint Andrieu !, 
NII jours. 

La ballie de Senliz et la ballie de Gisors : le vendredi après 
la feste sainte Luce:, XII jours, 

La prevoste de Paris : au lundi apres la Thiphaine, 
X jours. 

La baïllie de Senz et la conte de Champagne : le vendredl 
apres la tète saint Hylaire?, X jours. 

La ballie de Tours, la seneschaucie de Poictou, la senes- 
chaucie de la Marche, la seneschaucie de Limoges : au mer- 
credi après la Conversion saint Paul*, XIII jours. 

La duché de Normandie : au jeudi après les octaves de la 
Purification Notre-Dame, IX jours. 

La seneschaucie de Lyon et Ja ballie de Macons : le lundi 
après la Chaiere saint Pere, [X jours. 

Les ballies d'Auvergne et des Montaignes, la ballie de 
Bourges, le ballie d'Orliens : le Ville jour en mars, 
XI jours *. 

La seneschaucie de Thoulouse, la seneschaucie de Carcas- 
sonne, la seneschaucie de Rouergue et la seneschaucie de 
Biaucaire : au vendredi avant l’Annonciation jusques à Qua- 
simodo. 

La seneschaucie de P'erregort, la seneschaucie de Xan- 
tonge, la duchie d’Acquitaine, la seneschaucie d'Agiens et la 


1. {°r décembre, au f. 67, le biulliage du Valois est ajouté à celui de 
Gisors. 
Celle fète est célébrée le 13 décembre. 
C'est-à-dire après le 44 janvier. 

4. La Conversion de saint Paul est le 25 janvier; au f. 67 le bailliage 
d'Anjou et du Maine est ajouté à celut de Tours, 

5. Après le 22 février. 

6. Au f. 67 et au f, 110. le bailliage de Chartres est ajouté à ceiui 
d'Orléans, 


a 
° 
de 
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seneschaucie de Bigorre : au lundi après Quasimodo jusques 
en la fin de parlement. 


AI 


Ordonnances rendues par le parlement à la fin des sessions et 
relatives aux présentations, aux plaidoiries, aux procés, 
aux commissions, elc. 


A. — 6 septembre 1365. — (Arch. Nat., X!1 1469, f. 75.) 


Se aucuns est adjournéz à instance de partie en la court de 
ceans à certains jours ou jour dont les presentacionz sont 
encore à venir, parties ne seront tenues de elles presenter 
aus jours assignéz, ce present jour passé, mais revendront 
et seront tenues de elles presenter chascune aus jours de la 
baillie, prevosté et senechaussié des defendeurs ou là où les 
causes doivent et devront estre ordinairement demenées ou 
dit parlement à venir. 


B. — 2 juillet 1366. — (Arch. Nat. X!2 1469, f. 143.) 


Aujourd’hui, I! jour de juillet a este ordené que toutes les 
causes ordinaires et extraordinaires des bailliages de Ver- 
mendois, de Amiens, de Senliz, et de la prevosté de Paris, 
sont continuées à l’autre parlement, exceplé celles dont 
demande est ja faite, lesquelles seront paroiés et accomplies. 

Item, que nulles causes extraordinaires ne seront plus 
receues à plaidoier en cest parlement se n'est par l'avis et 
consentement de toute la cour. 

Item, que l’un des sieges orra les bailliages de Sens, de 
Champaigne, de Lion, de Mascon, et les sénéchauciées, et 
l’autre siege orra les bailliages de Touraine, de Anjou et du 
Maine, de Normandie, de Auvergne, des Montaignes d’Au- 
vergne, de Bourgogne, d'Orliens, de Chartres, de Saint Pere 
Le Moustier et de Cepoy. 


C. — Samedi 14 août 1372. — (Arch. Nat., X12 1469, f. 595.) 


Li Roys et sa court ordonent que au parlement prouchain 
a venir, quant l’en plaidera d'aucun bailliage, prevosté ou se- 
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neschaucié, que premierement seront plaidoiées et oyes les 
causes d'appel et les causes touchant le procureur du roy, 
soit pour régale ou autrement, quant le dit procureur du Roy 
sera principal parlie, et seront données et assignées certaines 
journées à chascun per de France pour oir leurs causes, 
et ne seront oies aucunes autres causes jusques à tant que 
des causes dessus diles, par l'ordre que dit est, en sera or- 
dené ; et afin que les dictes causes puissent être mises en 
roole, par ordenance, la court enjoint aux procureurs par leurs 
sermens et aussi aux parties qui se présenteront que mettent 
et expriment en leurs présentacions se c’est cause d'appel, ou 
contre per de France, ou régale, ou principalement contre le 
procureur du Roy; et les dictes causes délivrées, la court 
orra des autres causes premierement des églises et autres 
qui viennent de leur droit en parlement, et après, par ordre 
du roole, tant que l'en pourra durans les jours du bailliage 
tant seulement, et ainsi sera gardé sans enfraindre en aucune 
maniere en aucun baillage ou seneschaucié du dit parlement 
prouchain à venir. 


D. — Lundi 7 août 1334. — (Arch. Nat., X1ta 1480, f. 122. 
v°, 123.) 

Que des proces qui ont esté receuz par la court durant ce 
présent parlement, desquels parties ont requis collation estre 
faite, collation en sera faite dedans les jours de Vermandois 
du parlement prouchain à venir, se autrement n’en estoit 
ordené d’aucuns en espécial, et se dedans les diz jours colla- 
tion n'est faite des diz proces, pour le deffaut ou négligence 
des parties, la court jugera iceux senz ce que des lors en 
avant parlies soient appellées ne oyes à en faire aucune 
collation. 

llem que és causes ès queles parties ont esté et sont 
appointées en faiz contraires, commissaires seront donnéz et 
commissions baillées, et en ycelles causes bailleront les par- 
ties leurs articles touz accordez à la court devant le derrenier 
jour d’aoust; et se aucuns en est défaillans, la court recevra 
les arlicles des parties diligentes en la contumace des parties 
qui dedans le dit jour ne les Lailleront ou accorderont et des 
lors en avant ne seront plus receuz. 
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E. — Octobre 1380. — (Arch. Nal., Xia 1471, f. 383-384.) 


Ce jour finist le parlement quant aux plaidoiries. 

Item pour conseiller et faire arrèt seront les seigneurs des 
chambres du parlement et des enquètes tant en la chambre 
du parlement comme en la chambre des Enquêtes, jusques à 
samedi prouchain tant seulement, VI: jour de ce présent mois 
d'octobre, et lors seront prononcéz arres el se cloront du 
tout les dictes chambres. 

Item pour articles bailler, et accorder, pour continuacions 
el accors passer, proces et enquestes recevoiret juger,commis- 
sions renouveller et despens et diminucions recevoirel tauxer, 
vendront les seigneurs du parlement et des enquêtes esdictes 
chambres du parlement et des enquestes tant au malin comme 
après-diner jusques audit samedi Vis jour d'octobre, et tout 
ce qui sera fait cependant vauldra et lendra comme fait par 
parlement. 

Item que des proces qui ont este receuz parla court durant 
ce present parlament desquels parties ont requis collacion 
estre faite, collacion en sera faite dedans les jours de Ver- 
mendois du parlement prouchain à venir, se autrement n’en 
éstoit ordenné d'aucun en espécial, et se dedens les diz jours 
collacion n'est faite des diz proces pour le défaut ou négli- 
gences des parties, la cour jugera iceuls proces sans que 
dores en avant parties soient appelées ne oyes. 

Ilem que ès causes ès quelles parties ont esté et sont 
appoinctées en fois contraires, commissaires seront donnés 
et commissions baïllées, et en icelles causes baïilleront leurs 
articles tous accordés à la court dedens le VI° jour d'octobre 
et se aucuns est défaillant, la court recevra les articles des 
parlies diligentes en la contumace des parties qui dedens le 
dit jour ne les bailleront ou accorderont, et dores en avant 
ne seront plus receuz. 

Item que aujourd’hui commenceront et commencent à 
courir les cinq semaines ordenées pour fere diligence selon 
le stille du parlement, et enjoint la court aus parties que sur 
ce facent bonne diligence ou autrement elle y pourverra. 

Item parce que plusieurs bailliages et senechaucies ont 
esté continuées et renvoyées à l’autre parlement, et si sont 
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demeurés à oir plusieurs causes tant d'icelles comme des 
autres senechaucies et bailliages, es quelles causes les par- 
ties sont en fais contraires et en conmissaires, et n'ont peu 
estre oyes les parties sur le renouvellement de leurs commis- 
sions ou impunemens par defaut de diligence, la court a 
ordené que les parlies puissent proceder en leurs enquesles 
faire par vertu des commissions par lesquelles il procederent 
antan ou par commissions renouvellées se bon leur semble, 
sauf et reservé aux parlies de dire, proposer et requerre en 
ce présent parlement. 

Ilem que toules les causes ordinaires et Sdracrdineires 
pendens en ce present parlement ès quelles parlies se sont 
deument presentées, et lesquelles n’ont peu estre delivrées 
en ce present parlement, la court les continue en l'estat 
qu'elles sont à present, chascune aus jours de son bailliage, 
prevosilé et senechaucié du parlement prouchain à venir, 
excepté celles qui ont eslé mises à autres jours par arrest ou 
ordenance de la court, et aussi celles dont les noms des par- 
ties sont nommés ci-dessoubz : C'est assavoir le conte de 
Harecourt d'une part et le seigneur de Partenay d'autre par, 
entre Florie de Lignières vesve de feu le maréchal Bouci- 
quault d’une part et le seigneur de Partenay d’autre part, 
lesquelles causes la court reserve aux jours de Vermendois 
nonobstant que les parties ne soient pas dudit bailliage. 

- Ilem contre les non presentes es dictes causes en ce pre- 
sent parlement seront donnéz defaux et congiés el adjourne- 
mens à l'autre parlement, à veoir juger les prouffis d'iceuls 
defaus et congiéz. 

Item que se aucuns est adjournéz à instance de parlie en 
la court de ceans, à certains jours ou jour dont les presen- 
lacions sont encores à venir, parties ne seront tenues de elles 
presenter aux jours à elle assignéz, le jourdui passé, mais 
revendront et seront tenues de elles presenter chascune aux 
jours de la baillie, prevosté et senechaucié des defendeurs 
ou là où les causes doivent estre et devront estre ordinaire- 
ment demenées ou parlement prouchain à venir. 

Item li Roys et sa cour ordenent que au parlement prou- 
chain à venir quant l'en plaidera d'aucun bailliage, prevosté 
et senechaucié. que premiérement seront plaidoiées el oyes 
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les causes d'appel et les causes touchant le procureur du 
Roy, soit pour regale, ou autrement quant le dit procureur 
du Roy sera principal partie, et tout premièrement les causes 
qui sont demourées à expedier en ce present parlement, et 
seront données et assisnées journées à un chascun per de 
France pour oyr leurs causes et ne seront oyes aucunes 
autres causes jusques à lani que des causes dessus dictes et 
par l'ordre que dit est en sera ordené, et afin que les dictes 
causes puissent estre mises en roole, par ordenance la court 
enjoint aus procureurs par leur serment et aussi aus parties 
qui se presenteront que elles mettent et expriment en leurs 
presentacions se c'est cause d'appel et qui est appellant et de 
qui, ou se la cause est contre pers de France ou regale ou 
principaument contre le procureur du roi, et les dictes causes 
délivrees, la court orra des autres causes : 

Premièrement des Églises et autres qui viennent de leur 
droit en parlement, et après par ordre du role tant que l'en 
pourra durant les jours du bailliage tant seulement et ainsi 
sera gardé sans enfraindre en aucune manière, en chascun 
bailliage ou senéchaucie dudit parlement prouchain à venir, 
lequel parlement recommencera le lundi landemain de la feste 
saint Martin d'iver, l’an de gräce 1380 et se continuera selon 
les assignacions qui s'ensuivent..…. 


l. — Samedi 6 juillet 1387. — (Arch. Nal., Xf2 1473, G2 369.) 


La court a ordene que on plaidera doresenavant jusques à 
la fin de ce present parlement quatre fois la sepmaine, c’est 
assavoir : le lundi, les causes civiles de Touraine, d'Anjou, 
de Poitou et de Limosin; le mardi, de Mascon; le jeudi, de 
Normandie; le vendredi, de Saint-Pere-le-Moustier, d'Orlians, 
de Bourges et de Chartres, jusques au premier jour d’aoust 
tant seulement. Et le premier d'aoust on plaidera les causes 
civiles de Xanctonge et de la duchié d’Acquitaine, et pareille- 
ment le vendredi, et des lors jusques en la fin de parlement 
on plaidera les lundis et les mardis les causes des senechaus- 
sées de Thoulouse, de Carcassonne et de Beaucaire, et les 
jeudis et vendredis les causes de Xanctonge et de la duchié 
d'Acquitaine; et enjoinct la court aux advocas et procureurs 
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des parlies que quand ils seront appelléz au roole, il soient 
._ prest de plaider les causes dont il seront chargéz, c’est assa- 
voir les demandeurs de faire leurs demandes et les défendeurs 
de dire leurs défenses, ou autrement donra à la partie dili- 
gent exploit contre la partie negligent. Et encor enjoinct la 
court aux advocas et procureurs et aux parties que aucuns 
ne s'efforce de requerir ou demander audience contre ceste 
presente ordenance, et qui fera le contraire, il en sera punis 
et perdra son audience de tout ce présent parlement. 


XI 


Rôle des causes à juger pendant la session de 1396 à 1397. — 
(Arch. Nat., X!2 1471, f. 384.) 


Le parlement commencera le lundy apres la feste Saint- 
Martin d'hiver, XIIIe jour de novembre l’an de grâce 1396 
selon les assignalions qui ensuivent, et primo: 

Baillie de Vermandois, Tournay, Tournesis : le lundi apres 
la fèle, XII] novembre. 

Baillies d'Amiens, Lile, Douai, senechaussee de Ponthieu : 
le lundi apres la Conception de Notre-Dame, XI décembre. 

Baïllie de Senlis, Valois, Gisors et Mantes : le jeudi après 
l'apposition de Notre-Seigneur, XI janvier. 

Prevote de Paris : mardi XXII janvier. 

Baillie de Sens et conté de Champagne !, lundi XXVI février. 

Senechaussees et baillies de Touraine, Anjou, Poitou, 
Maine, Limousin, Marche : lundi NXVI mars, lendemain de 
l'Annoncialion de Notre-Dame. 

Duchee de Normandie : mardi après Quasimodo, II mai. 

Baillie de Macon et senechaussee de Lyon: jeudi X mai*. 

Baillies de Chartres, Orléans, Bourges, Saint-Père-le-Mou- 
tiers *, Auvergne et Montagnes : lundi apres l’Ascension, 
IV juin. 

1. Le rôle de 1402 mentionne les bailliages de Sens, Auxerre, Melun 
et comté de Champagne. X'# 4785, f. 452 vo, 

2. Dans le rôle de 1370, au bailliage de Mâcon est joint le bailliage de 
Saint-Gengou. X1* 1469, f. 422. 

3. Dans ce même rôle de 1370, aux bailliages de Chartres, Orléans 
est joint le bailliage de Cépoy. (Ibid.) 
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Senechaussees de Beaucaire, Toulouse, Carcassonne, 
Rouergue : jeudi avant la Saint-Jean, XXI juin. 

Senechaussees de Perigord, Quercx, Saintonge, Agenais, 
Bigorre et duché d'Aquitaine : lundi II juillet. 


NIV 


mar S 4356. Philippe VI fait savoir aux Mailres des Requêtes 
de l'Hôtel qu'il évoque devant eux le procès entre le pr'ocu- 
reur general et Louis de Beaumont d'une part, et les héritiers 
de Massot Foison, et que le parlement a fixe le jour où ces 
plaideurs se présenteront devant eux. — (Arch. Nat., Xta 7, 
f. 101.) 


Dilectis et fidelibus gentibus requestarum hospicii nostri 
salutem et dilectionem. Cum nos dilectis et fidelibus gentibus 
parlamenti nostri Parisius mandassemus quatinus quandam 
causam et processum in diclto parlamento pendentem inter 
procuratorem nostrum pro nobis, et dilectum nostrum 
Ludovicum de Bello Monte ex una parte, et heredes defuncti 
Massoti Foison, ratione terre de Coudrayo ex altera, coram 
vobis remitlerent ad certam et competentem diem per ipsos 
gentes assignandam, una cum parlibus autedictis ibidem, 
ut esset ralionis, processuris, prout in dictis aliis nostris 
litteris premissa plenius continentur, scire vos volumus quod 
dicte gentes parlamenti nostri dictam causam et processum 
coram vobis remiserunt tenore presencium ac remittunt, et 
diem lune post quindenam instantis festi Pasche ad proce- 
dendum coram vobis procuratorem dicti Ludovici super hoc 
assignaverunt ; hinc est quod ballivo Uarnotensi, vel ejus 
locumtenenti, damus tenore presencium in mandatis, ut 
diclam diei assignationem et dicte cause et processus remis- 
sionem per dictas gentes nostras parlamenti, ut premittilur, 
factos dicti Massoli certificet et vos super hoc certificare non 
omittat. 


XV 


Poissy, 8 juin 136. Philippe VI ordonne aux membres de la 
grand'Chambre du parlement de lui envoyer de suite les 
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pièces de l’'enquéte faite contre Jean Trupel de Chevreville. 
Le 4 juillet suivant la grand'chambre obéit. — (Arch. 
Nat., X17, f. 149.) 


Philippe, par la grace de Dieu Roys de France, à nos amez 
et feauls les gens tenans nostre present parlement, salut et 
dilection. Nous vous mandons, et pour cause, que les confes- 
sions que Jehan Trupel de Chievreville ‘, fist en nostre 
Chastellet à Paris, quant il eust esté pris et de notre com- 
mandement amenéz ou dit Chastellet, et aussi une informa- 
cion faite contre li, de notre commandement, par notre amé 
et feal conseiller mestre Alexandre de Crèvecuœur et nostre 
prevost de Paris, lesquels confession et informacion ont eslé 
balliées en nostre grant chambre, si comme nous avons 
entendu, vous nous envoiez tantost et sans delay, feablement, 
encloz sous le signet de nostre dite chambre. — Donnée à 
Poissy * le Ville jour de juing l’an 1336; par le Roy, à la 
relacion de messire G. de Villiers et J. de Piquegny. Berth. 
Cama. 

Virlute liltere superscripte fuerunt remisse domino nostro 
Regi confessio et informacio de quibus in dictis litteris fit 
mencio, Die HF julii, sub signo camere, per magistrum J. de 
Albigniaco. 


XVI 


Chäleau du Louvre-les-Paris. 25 novembre 1361. Le roi Jean 
évoque le procès surveuu entre le comte de Dammartin et 
sa femme d'une part et de l'autre les filles du seigneur 
d'Amboise, sœurs de la comtesse. — (Arch. Nat., X'1 17, 
f. 182.) 


Jean, elc. De par le Roy, les gens de notre parlement. Nous 
avons reserve el voulons congnoistre de la cause qui est 
pendent en ce present parlement és jours de Vermandois 


1. Chevreville (Oise), arrondissement de Senlis, canton de Nanteuil- 


le-Haudoin. 
2, Poissy (Seine-et-Oise), chef-lieu de canton de l'arrondissement de 
Versailles, 
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entre le comte de Dampmartin et la comtesse sa femme d'une 
part, et les filles du seigneur d'Amboise, damoiselles sœurs 
de la dicte contesse, d'autre part; si vous mandons que la 
dicte cause et les parties vous envoiez, et leur assignéz jour 
par devant nous en notre gersonne au mardi apres la saint 
Andry prochain venant. — Donné au chastel du Louvre-les- 
Paris". 
XVII 


11 fevrier 1353. Le roi Jean nomme des conseillers pour rece- 
voir el examiner les comples de l’eréculion testamentaire 
d'Ancher de Cayeux. — (Arch. Nat., NX! 15, f. 24 v°.) 


Dilectis et fidelibus consiliariis nostris salutem et dilec- 
Lionem. 

Cum de jure et consuetudine notoria antiquitus observata 
cognilio testamentorum quorumeumque in rewno nostro 
decedencium ad nos solum et in solidum pertlineat quociens 
primo ad nos recursus super hoc habetur, ad supplicationem 
. executorum testamenli seu ultime voluntatis defuncli Ancherii 
de Cayoto, qui super complemento dicli testamenti et execu- 
Lionis ejusdem omnium clausularum et perlinencium ipsius 
ad curiam nostram die date presencium recursum habuerunt, 
vobis aut duobus ex vobis lenore presencium committimus 
et mandamus quatinus dum ex parte dictorum executorum 
super hoc fuerilis requisili, vocatis evocandis, compolos 
ipsorum executorum de bonis et administratione dicle exe- 
cutionis audialis ; quibus compotlis auditis, litteras quittancie 
super hoc eisdem executoribus, prout per finem eorum com- 
potorum fieri debebil sigillo Castalleti nostri Parisius sigil- 
latas tradi et deliberari faciatis, inhibendo seu inhiberi 
faciendo expresse, ex parle unà et sub certis penis nobis 
applicandis, omnibus illis de quibus ex parte dictorum exe- 
cutorum fueritis requisiti, ne executores eosdem, causa seu 
occasione testamenti predicli, aut in eodem, contentorum 
alibi, preter in dicla nostra curia facere conveniri vel trahere 


1. Le parlement obeit et assigna les plaideurs devant le roi au mardi 
7 décembre. 
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presumant quod si secus in contrarium faclum fuerit sive 
attemptatum, ad statum pristinum et debitum reducatis aut 
recduci faciatis. Ab omnibus autem, ete. 

CLAVEL. 


AVHI 


31 mai 1329. Le procureur du roi poursuil les assassins d'Ar- 
naud-Guillaume de Pichan et appelle au parlement de la 
sentence rendue par le lieutenant du sénéchal d'Agen. — 
(Arch. Nat., Xfa 6, f. 53 v°.) 


Cum ad supplicacionem seu denunciacionem procuraloris 
nostri asserentis coram senescallo nosiro Agenensi Petram 
de Villaribus et Remondum Fabri familiares Bertrandi Jor- 
dani, eondomini de Alta Rippa dudum in quarreria dicte ville 
invasisse, vulnerasse ac murtro perdicionaliter (sic) et hosti- 
liier interfecisse Arnaudum Guillelmi de Pichano, naturalem 
seu bardum, presente dicto Bertrando sciente et fieri faciente, 
necnon murtro perpetralo occisores in hospicio suo recep- 
lante, viamque et modum aufugii predielis dante, ad finem 
ut dictum murtrum remaneret impunilum, petenlisque su- 
per hiis inquiriri verilatem, prediclus scenescallus noster dic- 
tum Bertrandum Jordani in judicium coram ipso fecisset 
evocari, fuissentque ex parte dicti procuraloris nostri articuli 
super hoc tradili, necnon et defensiones ex parte dicti Ber- 
trandi, testesque plures produeti et eXaminati super proposilis 
hinc et inde, ipsisque visis el diligenter inspectis, per judi- 
eium locum tenentis senescalli nostri predicti fuit dictum 
quod sibi constiterat per processum diclos Petrum et Remun- 
dum fuisse familiares et conversantes cum dicto Berlrando 
ante murtrum, ac tempore dicti murtri cum dicto Bertrando 
mansionem facientes, dictus Bertrandus nobis solveret, et ex 
causis predictis, centum libras luronensium a majori pene 
ipsum per eandem sentenciam absolvendo. A qua sentencia, 
tanquam à falsa el prava, procurator nosler et dictus Ber- 
trandus, prout contra quemlibet faciebat, ad nostram curiam 
appellaverunt. Audilis igitur diclis partibus in curia nostra, 
visoque processu et diligenter examinato, per curie nostire 
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judicium diclum fuit dicltum locum tenentem male jndicasse, 
et dictumque Bertrandum bene appellasse et procuratorem 
noslrum male. Dictum die ullima Maiïi anno XXIX°. 


RULLY, r. 
NIX 


49 mars 1387. Mailre Jean Anchier, procureur général, atteste 
par serment devant le parlement et fail enregistrer qu'il a 
perdu son sceau et que, malgre sa diligence et celle de son 
chapelain, Jacques Lourdel, il ne l'a pas encore retrouve. — 
(Arch. Nat., X114473, f. 38% v°.) 


Le samedi Ile jour de mars, l'an mil CCC HI'* et six, maistre 
Jehan Anchier, procureur general du Roy notre sire, perdi 
son seel, lequel il avoit sur lui et dont il avoit tous jours usé, 
et l'avoit eu des le temps qu'il estoit escolier a Orliens ; et 
ne s'en appercut point jusques a ce qu'il se despoilla au soir. 
Et le dit seel avoit la chayne d'argent à quoy il avoit en une 
boursete de cuir noir; et l’avoit mis en la manche de sa 
hopelande, combien qu'il n’eust pas accoustumé à le porter 
sur lui mais il en avoit à faire au palais en icellui jour. Et 
lendemain au malin il fist escripre une cedule, et fut attachée 
à la porte de l'église de Notre Dame de Paris, sans nommer 
à qui estoit le dit seel ; en laquelle cedule estoit contenu que 
quiconques l’auroit trouvé, si le portast à la religieuse qui 
garde les reliques de l’hostel Dieu de Paris. Contenoit aussi 
que des lors le dit maïistre Jehan donnoit à cellui qui le rap- 
porteroit la chayne d'argent à quoy pendoit le dit seel; et 
pour le dit seel, le dit maistre promettoit encor donner bon 
vin. Et le lundi [IE jour du dit mois de mars ensuivant, mes- 
sire Jacques Lourdel, chappellain du dit maistre Jehan, a 
lachiéz les billonneurs et orfevres pour savoir s'il en auroit 
nouvelles, et onques n'en pot puis savoir aucune certaineté. 
Et la perte du dit seel et la diligence fete, comme dit est, le 
dit maistre Jehan a afferme par sa foy et son serement devers 
la court de parlement, et en a demandé lettres qui lui ont 
esté octravées anjourd'hui XVe jour de mars l’an INT etr* six. 
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XX 


22 avril 14372. Le parlement condamne Mile, seigneur de 
Brétigny, à pager dix francs d’or à son avocat, Jean An- 
chier el deux francs d’or à Jean Palerte, clerc de cet avocat. 
(Arch. Nat., X'a 22, f, 309 w°, 310.) 


Oye la requeste et demande de maistre Jehan Anchier, ad- 
vocat au parlement et de Jehan Palerte, son clerc, contre 
maistre Jehan du Clozel, procureur au dit parlement, sur ce 
que le dit advocat et clerc disoient que à la requeste du 
dit procureur, comme procureur de messire Mile seigneur de 
Brétigny, chevalier, pour le dit de Bretigny et à son prouffit, 
avoient fait certaines escriptures, pour baillier en la court de 
ceans par manière de memoire, contre Jehan de Villers dit 
Cochon, escuier, lesquelles escriptures montent à XXI roole 
de papier, requérans les diz advocat et clerc estre satisffait 
de leur dicte peine, et oye la confession du dit procureur, 
condampne le dit chevalier à rendre et paier au dit advocat 
X francs d'or et à son dit clerc II francs. 


XXI 


Lundi 2 mars 1411. Le Parlement enjoint à Robert Chaure 
de faire payer aux avocats négligents les amendes réglemen- 
taires. — (Arch. Nat., X'a 4789, f. 61.) 


Ce dit jour, pour ce que les advocats principaulx de ceans 
n’estoient pas ancores venus pour plaider leurs causes, ja soit 
ce qu'il fust déja VII h. et demie et que la court eust fait 
appeller advocats, et estoit la court en aventure de muser 
en attendant iceulx advocas, la court a commendé et enjoint 
à Robert Chaurre que sans deport aucun de cy en avant el 
sans aucun espargner, il léve les amendes ordonnées pieca 
des advocas et procureurs qui négligence feroient de venir à 


heure ordonnée. 
23 
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XXII 


Serment des procureurs du Parlement. —(Arch. Nat., X2a 4, 
f. 19. cf. Ordonn. du 11 mars 1345. Ordonn., t.Il. p. 220.) 


Sequitur juramentum procuratorum generalium parla- 
menti superius nominatorum : 

Procuratores predicti juraverunt hec que sequntur : 

Quod diligenter et fideliter officium procuracionis exerce- 
bunt. 

Quod causarum injustarum onus seu officium procuracionis 
scienter non recipient. 

Quod et si non ab inicio ex post facto viderint causam 
esse injustam statim eam dimittent. 

Quod in causis quos fovebunt si viderint tangi jus Regis, 
ipsi de hoc curiam avisabunt. 

Quod causa placitata et factis negalis, ipsi de recenti infra 
biduum vel triduum fieri et tradi procurabunt articulos suos, 
nisi ex causa de licencia curie, ulterius different. 

Quod impertinentes articulos scienter non facient nec fieri 
facient seu permittent. 

Quod facta nec consuetudines quas veras non crediderint 
non proponent nec proponi facient. 

Quod causas quas suscipient, cito expediri procurabunt 
pro posse suo. 

Quod in eis dilaciones et subterfugia, maliciose non que- 
rent. 

Quod pro salario suo, quantumcumque sit magna causa, 
ultra decem libras parisiensium pro uno parlamento non 
recipient nec eciam aliquid in salarii majoris fraudem. Minus 
tamen non recipient secundum qualitatem causarum et con- 
diciones personarum. 

Quod non pascicentur de quota parte litis, 

Quod non facient forum de causa ducenda seu consilio 
querendo in fraudem salarii advocatorum nec alias. 

Quod non impetrabunt seu impetrari facient litteras injus- 
las, iniquas, contra racionem et stilum curie. 
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Quod non inducent magistros suos ad corruptionem ali- 
quam faciendam nec eciam informandum aliquos dominorum 
de causis suis ad partem extra judicium. 

Quod per favorem, preces, pecuniam, aut alias, indebite 
non querent advocatos admodum prosenete vel mediatoris. 
Injungatur eis preler juramentum : 

Quod bene mane veniant, 

Quod illum cui data fuerit audiencia non impediant. 

Quod retro advocatos stent vel sedeant. 

Quod primum scamnum non occupent. 

Quod ipsi de curia non recedant quamdiu masgistri erunt 
in camera. 

Et est sciendum quod nullus procurator generalis parla- 
menti admittetur ad officium procuracionis exercende nisi sit 
juratus et in rotulo procuratorum generalium scriptus. 

Et probibet curia ne ipsi ingerant se ad procurandum ge- 
neraliter in parlamento nisi sint jurati. 


XXIII 


Lundi12 novembre 1414. Les procureurs demandent l'abolition 
des lettres de grâce. — {Arch. Nat., X!a 1480, f. 1.) 


Fu leue une requeste baïllée par les procureurs de parle- 
ment requerens certeines lettres que l'en publioit chacun an 
au premier jour de parlement des l'an CCCCXIIII par les- 
quelles l’en enjoignoit aux diz procureurs de pranre et re- 
querir lettres de grace a plaider par procureur in vim sut ju- 
ramenti estres revoquées, ou moins modérées, attendu que le 
prouffit du seelle de telx lettres ne vient point au proufit du 
roy, et estoit le narre des dictes lettres faulx et n’estoient que 
libelle diffamatoire — et après ce que les diz procureurs, re- 
quiz de l’adveu d'icelle requeste, l'eussent advoué en general, 
fu par appoinctement de la cour proposé par les gens du Roy, 
ce qui s'ensuit. 

Le Procureur du Roy, par maistre Guillaume Le Tur ad- 
vocat du Roy, propose et dit contre la requeste par escript 
qu’ont baillé les diz procureurs, en soustenant selon raison 
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le stile et usage des grâces à plaider par procureur... les pro- 
cureurs dient, enjunant le chancelier et autres officiers 
royaulx, que l'argent qui est du seel de la chancellerie ne va 
pas au proufit du Roy, qui est faulx car de ce sont paiéz les 
gages du chancelier, des audienciers, du rapporteur des 
lettres, des notaires, des chauffeltures, du parchemin et 
autres. » 

[Bref, Le Tur conclut au rejet de la requête et à la puni- 
tion de ses auteurs. : 

Les procureurs répliquent. Les lettres en question ne sont 
pas des ordonnances, bien qu'on les lise comme telles ; 
ce ne sont que de simples lettres et on les oblige par serment 
a s’y conformer] « et leur met l'en sus qu’ilx prenent l’ar- 
gent, qui est à leur grant charge combien qu'ils soient 
communément riches, el ne voudroient faire que bien et 
honneur, et pour ce avoient esté assembléz nagueres car 
aucuns faisoient conscience de ce qu'il n'avoient pas gardé 
ce que porte la dicte lettre, aussi ne povoient la garder car 
les povres gens ont assez à faire sans les grever de faire 
paier VI s. par grace à plaider par procureur, el furent con- 
seilléz de baïller requeste à la court, laquelle aussi ont faite 
de bouche; et se paroles a en celle qui est par escript qui 
semblent moins gracieuses, ne sont que à bonne fin, non pas 
à entention de injurier aucun, ne ilz ne cuidoient pas que la 
court si arrestat si longuement. Et à ce que les lettres portent 
un narre que la requeste dit estre fait contre verité, ce fait 
à leur cause car le roy fu informé d’aucuns contre verité parce 
qu’elles portent qu'ilx prennent l'argent et ie mettent en leur 
bourse, qui n'est pas vray, et s'aucuns folx en ce avoient 
mesprins ne failloit ja blasmer tous les autres procureurs.…. » 
(et ils terminent en priant la Cour de s’en rapporter ad inten- 
tionem eorum el non ad verba). 

Les dictes parties oyes à huis cloz, après ce que aucuns 
des diz procureurs ont dil que onques n'avoient vu le contenu 
de la dicte requeste, et ne la voloient pas soustenir ès paroles 
qu'elle contenoit mais bien requeroient la revocalion ou mo- 
deration dont est parle, la court, après ce que les diz procu- 
reurs sont issus de la chambre et rappelléz, eulx presens, a 
fait dessirez icelle requeste comme injurieuse, et a blasmé 
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iceulx procureurs et par especial ceux qui l’avoient faite, et 
qu'il se gardassent une autre foiz a similibus alias seroient 
griefment puniz et leur a dit que s'il vuellent bailler aucune 
requesle la baiïllent en forme honeste et convenable. 


XXIV 


2 mai 1351. Le parlement condamne Colard Chambellan à 
payer à Simon des Vallées, procureur au parlement, comme 
honoraires seize livres parisis et à lui rembourser les frais 
du procès. — (Arch. Nat., X!2 13, f. 97.) 


Notum facinus quod cum magister Symon de Vallibus, in 
nostro parlamento procurator, fecisset demandam contra Col- 
lardam Cambellani, pro salario suo in nostro parlamento per 
quatuor annos in rausis dicti Colardi deservilo, videlicet pro 
quolibet anno quatuor libras parisiensium ascendentes prodicti 
tempore ad sexdecim libras parisiensium, et ad ipsam sexde- 
cim librarum parisiensium summam, diclum salarium prodicto 
Simone per diclam curiam nostram extitisset taxatum, post- 
modum quod idem Colardus, qui se executioni dicte taxa- 
tionis opposuerat, super dicta oppositione adjornatus in dicta 
curià, positus fuisse in defectu et iterum ad videndum adju- 
dicari commodum dicti defectus ad instanciam dicti Simonis 
fuerit adjornatus ; tandem diclo Symone, ex una parte, et 
procuratore dicti Colardi ex alterâ, in curia nostra compa- 
rentibus et auditis, dictoque procuratore contra dictam taxa- 
tionem et executionem se nullatenus opponere solente, dicla 
curia nostra ipsum Colardum in dicta summa sexdecim libra- 
rum parisiensum pro salario taxalarum, ac eciam in expensis 
dicti Simoni (sic) ob hoc factis, per arrestum condempnavit, 
taxatione tamen ipsarum expensarum penes curia reservata. 
If° die maïi. 


XXV 


Juillet 4334. Remarque du greffier Pierre de Hangest sur une 
rature ordonnée par le roi et sur des pièces de phocédure 


a © 2 


# 
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déposées au trésor de la Sainte-Chapelle sur l'ordre du roi. — 
(Arch. Nat., X!'a 6,f. 404 v° et 405.) 


En ceste rasure et en II foillez ensuivant ainsi Res jusques 
a une escripiure qui ainsi se commence : lite mola coram 
baillivo Silvanectensi... estoient escrips plusieurs arrez de 
entre le procureur du Roy et Loys de Meleun d’une part et 
maistre Philippe Nicolas sur la chantorerie de Chartres donnée 
au dit Loys par le Roy à cause de son regale, lesqueles rasures 
ont esté failes par mandemens du Roy par ses lettres qu 
sont avec le procez des diz procureur et Loys ou tresor de la 
Chapelle royal à Paris, ouquel lieu le Roy a mandé que le dit 
proces soit, mis et gardé, si comme il appert par les diz 
mandemens et lettres du Roy qui sont avec le dit proces. 
dont l’un contenoit en date « donné à Paris en parlement 
le V° jour de février l’an de grace mil CCC XXX II » et que le 
procureur du Roy et Loys jureroient que il creoient la saisine 
par euls alleguée vraie et ycelle povoir prouver ; l’autre 
contenoit en date « donné à Paris en parlement le Ille jour 
de juing l’an de grace mil CCC XXX IIII » et que l'enqueste 
seroit receue et jugiée en l'estat ou elle estoit ; l’autre conte- 
noit en date « donne à Paris en parlement le XVIIIe jour de 
juing l'an de grace mil CCC XXX HIT » et que pour ce que le 
procureur du Roy et Loys avoient este negligenz de faire 
examiner leurs tesmoings, les desposicions de ceuls qui 
avoient esté examinéz depuis l’Ascension, et tout ce qui 
depuis avoit esté fait à leur pourchaz seroit rejeté, et 
que le dit maistre Philippe avoit mieuz prouvé s’entencion 
que n'’avoient le procureur du Roy et Loys, et que la collacion 
du Roy ne valoit ne tenoit, et que l'empeschement mis au 
dit mestre Philippe seroit ostéz. 


XXVI 


Lundi 25 août 1365. Henry Judas, notaire du Roi, s'engage 
par serment à livrer à maitre Denis Tite et à Nicolas de 
Villemer tous les registres et documents dont il avait la 
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garde et à les faire mettre en ordre avant la fête de Noël. — 
(Arch. Nat., X!2 1469, f. 71 v°.) 


Ce jour en la presence des seigneurs nomméz et escripz 
au registre des arrez, maistre Henry Judas, notaire du Roy 
notre dit seigneur, jura aux saints evangiles de Dieu à bailler 
et delivrer ès mains de M. Denis Tite et de M. de Villemer, 
tous les registres, lettres, cedules et autres choses qu'il peut 
avoir touchans la court et promist faire grosser et mettre en 
forme deue toutes les choses dessus dictes dedans Noel pro- 

chain venant, sur peine de II° Livres à appliquer au Roy, de 
estre privéz de son office, et autrement puniz selon l'ordon- 
nance de la court, et à ce a obligé tous ses biens. 


XX VII 


Mercredi 22 mars 1385. Sommes déposées au greffe du parle- 
ment et confiées à des changeurs. — (Arch. Nat., X!s: 4479, 
f. 247.) 


Remon Le Normant, changeur, a baïllé une obligation à la 
court, dont la teneur s'ensuit : 

Sachent tuit que je Remon Le Normant, changeur, cognois 
et confesse avoir eu et recu en garde et dépost de noble 
homme Jehan de Muralx, escuier, la somme de deux cens 
soixante douze livres tournois en monnoie comme en la main 
de la court de parlement, laquelle somme de Ile L XXII livres 
tournois je promect rendre et paier au commandement de la 
dicte court à ceulz à qui par la dicte court elle sera adjugée. 
En tesmoing de ce je ai escripte ceste cedule et scellée de 
mon signet, le mercredi XXII jour de mars l’an mil CCCHII** 
et quatre. 

(Collatio hujus registri facta est cum dictà cedulà.) 

En marge : presens cedula reddita fuit Bartholomæo Pelis- 
sant per manum Petri (?) executoris domine regine Bohemie 
pro tradendo et reddendo. | 


(Arch. Nat., X1e 1473, f. 141 v°.) 


Ce jour Jean l’Asne, huissier de parlement, a baillé à la 
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court de ceans une obligacion ou recognoissance signée du 
saing manuel de Symon de Dampmarlin, changeur, sur ceste 
fornie : | 

Lundi XVII jour de mars l'an mil CCC INIl** et III Jehan 
L’Asne, huissier de parlement, bailla à Simonnet de Domp- 
martin, changeur et bourgeois de Paris, du commandement 
de la court de parlement, un chapeau d’or à trois grosses 
esmeraudes, quinze petites esmeraudes, neuf gros balaiz !, 
douze petits balaiz, trente-six grosses perles et trente dya- 
mans menus apportés à la dicte court par Geffroy Pelerin, 
pour et ou nom de messire Jehan Pelerin, chevalier, lequel 
chevalier s’estoit fait fort de l’apporter ou envoyer ou dit par- 
lement pour le débat pendant icelui parlement entire le conte 
de Brayne d’une part, et la Royne de Jerusalem et de Cecile, 
d'autre part, pour raison dudit chapeau. — S. pe DOoMPMARTIN. 


Samedi 17 décembre 1390. /bid. — (X12 1475, f. 157.) 


Ce jour Audry du Moulin, changeur, a confessé avoir receu 
en depost, par la main à Michiel Mignon la somme de Ile V. 
Livres VII s. parisis, laquelle il a promis rapporter en main 
de la court, ou à l'ordonnance d'icelle soubz l'obligation de 
tous ces biens”. 


XX VIII 


Invocations du greffier Nicolas de Baye. — (Arch. Nat., 
X12 1478, f. 1; 1400.) 


Illius nomine invocato qui magni consilii est angelus, et in 
consilio non abiit impiorum, nec sedit cum consilio vanitatis, 
sed ejus manent in eternum consilia, incipit registrum con- 
siliorum parlamenti anno Domini M° GCCC°, XII: die mensis 
novembris incepti, regnante serenissimo et excellentissimo 


1. Le balai était un rubis d’un rose clair. (L. de Laborde, Glossaire 
français du moyen dge à l'usage de l'archéologue.) 

2. Dans de graves circonstances le parlement prêtait au roi les sommes 
déposées à son greffe ou aux requêtes du palais. {Xta 1475, f. 157, 
X12 1479, f. 179.) | 
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principe domino Karolo, Dei gratia Francorum Rege, regni 
sui anno XX[°, per me Nycholaum de Baya, ejusdem domini 
clericum prothonotarium, suique parlementi grapherium, 
registratum pro primo anno quo registrum tenui. 


Ibid. — (X1a 1478, f. 133, 1403.) 


Ipso suppliciter invocato cujus nomen est : admirabilis 
consiliarius, Deus forlis, Pater futuri seculi et princeps pacis, 
incipit etc. 


Ibid. — (Xt* 1479, f. 276, 1413.) 


Domino Deo à quo sancta desideria, recta consilia, justa 
sunt opera, suppliciter invocato. 


XXIX 


25 février 1340 (n. st.). Arrét du Parlement maintenant à 
huit le nombre des charges d’'huissiers au Parlement. — 
Arch. Nat., X!a 9, f. 82.) 


Cum Petrus dictus Le Dyable ac eciam Karolus de Navarra 
 quilibet eorumdem peteret se admitti et recipi virtute litte- 
rarum nostrarum eisdem super hoc concessarum ad officium 
hostiarii parlamenti nostri cum vadiis que ibidem defunctus 
Symon du Boucher obtinere solebat, et ad hoc se opposuis- 
sent alii hostiarii parlamenti jam recepti, certas ordinaciones 
pretendendo per nos factas el editas super certo numero 
observando hostiariorum predictorum : ipsis partibus super 
hoc auditis, visisque litteris super dicto officio diclis Petro et 
Karolo concessis, necnon ordinatione nostra predicta, dictum 
fuit per arrestum quod nullus dictorum Petri et Karoli pre- 
dictum habebit officium, sed solum erunt septem hostiarii 
cum Petro Heriverii juxta ordinacionem nostram predictam. 


XXX 


Samedi 21 mai 1373. Huissier du Parlement suspendu de sa 
charge et condamné à l'amende pour avoir, dans un écrit, 
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accuse un conseiller de deni de justice et de corruption. — 
(Arch. Nat., X'2 1470, f. 19 v°.) 


Ce jour, Jehan le Moine, huissier ou sergent des requestes 
du palais, ploia en la main de la court et aussi à messire 
Jehan de Ravigny, l'un des seigneurs de Parlement, l'amende 
honorable à quoy il avoit tantost esté condampné par arrest 
dudit Parlement pour ce qu'il avoit baïillé une supplicacion 
devers la court contenant paroles injurieuses au dit messire 
Jehan de Ravigny, qu'il avoit refuse à faire droit, qu’il avoit 
volu avoir devers lui une cinture d'argent qui estoit du dit 
sergent, etc., et avec ce, par le dit arrest, le dit sergent fut 
suspendu de son dit office jusques à la feste de saint Martin 
d'iver prochain venant. 


XXXI 


4 mai 1346. La charge de Jean Rose, destilué et banni pour 
ses méfaits, ayant élé donnée par le roi à Jean de Bury, 
écuyer, le Parlement le reçoit et l’instilue huissier du Par-- 
lement en la personne dc Jean Boursier, son procureur. 
— (Arch. Nat. Xta 10, f. 363 v°.) 


Notum facimus quod curia nostra Johannem Burserii pro- 
curatorem, et procuratorio nomine, Johannis de Bucyaco, 
armigeri et familiaris dilecti et fidelis Symonis de Bucyaco 
militis et consiliarii nostri ad officium hostiarii nostri quod 
Johannes Rose, suis exigentibus demeritis a regno nostro 
bannitus, quondam tenere et exercere solebat, per nos dicto 
Johanni de Bucyaco collatum, prout in litteris nostris super 
collatione hujusmodi confectis plenius apparebat, recepit et 
admisit; visis per eam litteris antedictis, procuratoremque 
predictum, nomine quo supra, per traditionem virge hostiarii 
dicti parlamenti in officio instituit supradicto. 


XXXII 


Chanteloup, 27 avril 1351. Lettres patentes du roi Jean nom- 
mant Jean de Beauvais huissier du Parlement à la place de 
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Louis de Bruges, décédé. — Reception du nouveau titulaire 
le 17 mai suivant. — (Arch. Nat., X!2143, f. 39.) 


Johannes Dei gratia Francorum rex, universis presentes 
litteras inspecturis salutem. 

Notum facimus quod nos, contemplacione carissimi et 
fidelis consanguinei nostri ducis Athenarum', oficium (sic) 
hostiarii parlamenti nostri Parisius vacans ad presens per 
mortem Ludovici de Brugis Johanni de Belvaco exhibitori 
presencium damus et concedimus per presentes ad vadia et 
emolumenta consueta quandiu nostre placuerit voluntati; 
mandantes dilectis et fidelibus gentibus nostris presens par- 
lamentum nostrum tenentibus ut dictum Johannem ad illud 
officium recipiant, et more solito instituant in eodem, sibique 
in hiis que ad dictum spectant officium tanquam hostiario 
dicti nostri parlamenti pareri faciant et intendi, et de emo- 
lumentis solitis responderi. Damus autem presentibus in 
mandatis receptori nostro Parisius qui nunc est et pro tem- 
pore fuerit, ut sibi dicta solvat vadia terminis consuetis sine 
difficultate qualibet et alterius expectatione mandati que, 
cum soluta fuerint per ostencionem transcripti presencium, 
cum litteris quitancie in ipsius receptoris compotis allocari 
volumus et mandamus sine contradictione quacumque. In 
cujus rei testimonium sigillum nostrum presentibus litteris 
duximus apponendum. 

Datum apud Cantumlupi, die XXVII « aprilis anno Domini 
millesimo CCC° quinquagesimo primo. 

Quibus litteris visis, dicte gentes nostre prefatum Johannem 
ad dictumofficium receperunt et instituerunt more solito in 
eodem. Prestito ab ipso Johanne de exercendo fideliter dic- 
tum officium juramento; sibique, in hiis que ad dictum spec- 
tant officium, tanquam hostiario dicti parlamenti pareri man- 
daverunt et intendi et de emolumentis solilis responderi. 
Datum, etc., xvie die mail. 


XXXII 


3 mars 1344. Mandement du roi à un huissier du Parlement, 
lui ordonnant de saisir la terre de Dongon (?) d'en mettre 
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la basse et moyenne justice sous séquestre, et de la faire 
administrer durant le procès. (Arch. Nat., Xta 10, f. 23 ve.) 


Mandamus et commitlimus tibi quatinus de predictis dic- 
tam lterram Dongonni ressaisias, et postea ipsius mediam et 
bassam justiciam ad manum nostram tanquam superiorem 
ponas, el eam, durante lite, regi facias el gubernari secun- 
dum ordinacionem predictam ; tibi autemin hiis pareri volu- 
mus ab omnibus et mandamus. 


XXXIV 


Mercredi 28 fevrier 1386. Négligence des huissiers. À l'avenir, 
ils se parlageront les bénéfices que leur valent les commis- 
sions dont ils se chargent et les actes qu'ils accomplissent. 
(Arch. Nat., X12 4473., f. 202 v°.) 


Au jour d’ui pour les faultes et négligences que les huis- 
siers ont fesles et font chascun jour eu leurs offices, et pour 
les inconvénients qui en sont advenu parce que souvantefoix 
est advenu que on ne trouvoit aucun huissier qui fust ou 
parc pour appeler, ne aucun qui fust à l’entrée du parc pour 
garder le guichet, ne aucun aussy qui fust à l'entrée, c'est 
assavoir au premier huys de Parlement, dont est avenu que 
la court souvantefoix a eu grand noise ou parc, la court a 
mandé les diz huissiers et leur a commandé et enjoint par 
leurs sermens que dores en avant il exercent leurs offices 
bien et diligemment et plus que n'ont fait ou temps passé, ou 
autrement la court les en pugnira griefment, tellement que 
l'onneur de la court y sera garde el sera exemple a tous- 
jours. Et pour ce que aucuns d’eulx se douloient en disant 
que il se tenroient volentiers au premier huis de la dicte 
chambre et la garderoient bien diligemment, tellement que 
aucune noise ou tumulle n’y seroit, ne aultre inconvénient 
ne s’ensuirait de leur povoir, mais que la court leur pour- 


4. Quelquefois le mandement s'adresse au premier huissier venu : 
« Primo ostiario parlamenti nostri ad quem presentes littere nostre perve- 
nerint, » (6 mai 1348. X1a 12, f. 104 vo.) 
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veust, c'est assavoir que tous les prouffis qui leur pevent 
competer de commandemens a eulx fais ou commissions à 
eulx ordenées ou parc en la dite chambre feussent communs 
entre eulx. La court, tout considéré, a fait jurer les diz huis- 
siers et chacuns d’eulx que d’ores en avant ils diviseront 
entre eulx raisonnablement et égaulment tous les prouffis et 
courtoisies dessusdictes, et ainsi l’ont juré les diz huissiers à 
garder d'ores en avant sans enfraindre !. 


XXXV 


18 janvier 1413. Inventaire de la vaisselle d'argent apparte- 
nant à Pierre de Quesnes, seigneur de Gaunes, et confiée à 
la garde de l'huissier Robert Chaure.—(Arch. Nat., X'a 4789, 
f. 201.) 


C'est l'inventoire de la vaisselle d'argent trouvée ou chastel 
de Rogy * parle bailli d'Amiens, appartenant à messire Pierre 
de Quesnes, seigneur de Gaunes, et apportée à Paris par Giles 
de la Croix et Colart Blondel, sergent du Roy ou dit bailliage 
d'Amiens, devers messeigneurs les commissaires. 

1. Primo, un estuy de cuir ou quel avoit un dragoir d'ar- 
gent armoyé, aux armes des Quesnes, avec une cuiller d’ar- 
gent pesant deux mars et demi, deux onces et xv esterlins 
d'argent. 

2. Item un autre petit dragoir d'argent armoyé comme 
dessus sanz estuy et sans cullier, pesant deux mars et une 
once d'argent. 

3. Item un calice d'argent avec la platene et le cuiller sans 
estuy, pesant 1 marc, une once demie et cinq esterlins. 

4. Item r hanap a pie, a couvescle doré, ouvré de poin- 
chonerie et a 1 esmail de fleur de bourrache, sans estuy et 
sans armoirie, pesant 111 mars et xv eslerlins. 

5. Item xr1 gobeles verez sans estuy et sans armoirie, 
pesans vin mars et une once d'argent. 


1. L'article 7 de l’ordonnance du 11 mars 1345 avait déjà ordonné ce 
partage. 

2. Rogy (Somme), commune du canton d’Ailly-sur-Noye, arrondisse- 
ment de Montdidier. 
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6. Item xvin tasses d'argent, sans estuy, pesans xnu mars, 
1 once et demie et v esterlins d'argent. 

1. Item 1 gobelet doré à couvescle couronné, ouvré de en- 
tailleure, et esmaillé au fons de la gesme Notre-Dame, sans 
estuy, pesant deux mars une once el xv esterlins. 

8. Item deux salières d'argent, sans estuy et sans armoieure, 
pesant vi onces et vu esterlins. 

9. Item une esguière dorée de plain ouvrage, non armoyée, 
en 1 esluy de cuir, non armoye, pesant un marc et demi et 
xv esterlins. 

40. Item xxur cuilliers et une fourquetle d'argent sans 
estuy, pesant 11 marcs 11 onces et demie. 

41. Item 1 gobelet doré, esmaillée et entaillé d’encolies au 
fons et r couvescle là où il a esmaillé une biche qui sault d’un 
bois, estant en restuy de cuir comme de calice, non armoyé, 
pesant n1 mars et demi once. 

12. Item 1 autre gobelet à couvescle doré, entaillé à cou- 
ronnes et esmaillié au fons de diverses fleurs et de diverses 
couleurs, en un estuy de cuir non armoyé, pesant 11 mars 
us onces et x esterlins. 

43. Item 1 hanap, à pie et à couvescle doré et poinchonné, 
esmaillé à fleurs d’encolies, en r estuy de cuir armoyé des 
armes des Quesnes, pesant 11 mars demi et v esterlins. 

14. Item 1 autre hanap à couvescle couronné, doré, ouvre 
de poinchonnerie, esmaillié au fons de un capellet de fleurs 
de ne m'oubliez mie, en :r estuy de cuir armoye aux armes 
des Quesnes, pesant 1 mars et demi et xin esterlins d'argent. 

15. Item r gobelet, à couvescle doré, de simple ouvrage, 
ou couvescle duquel avoit : glant doré, en r estuy de cuir non 
armoyé, pesant 1 marc 111 onces et xv esterlins d'argent. 

16. Item r'autre hanap à pie doré, d'ouvrage de poinchon- 
nerie, sans esmail, en r estuy de cuir non armoyé, pesant 
1 mars 11 onces et v esterlins d'argent. 

Autres biens receus du bailli d'Amiens : 

47. Une saincture de perle; menues, de facon aucienne, et 
de petite value. 

18. Une patrenostres de gest blanc ou jaune en 1 laz à 


houppes rouges. 
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19. Une bourse rouge brodée, vieille, à boutons d'argent. 
20. Un fermeillet d'argent, garni de perles et de verrières. 
21. Un detier où il a r annel à 1 diamant. 

22. Un autre annel d’or où il a 1 ballaisseau carré. 

23. Un autre annel ou il a une truquaise et y fault une 
pierre. 

24. Une verge d'or garnie de menues perles. 

25. Une autre verge d'or eschiquetée. 

26. Une autre annel d'or à 1 petit balaisseau sur le rond. 

21. Une autre petite verge d'or foible et vieille. 

Despense faicte par Andri d'Esparnon, receveur général, etc., 
par l'ordonance et command de messeigneurs les commis- 
saires : 

Premièrement à trois sergens d'Amiens qui ont prins et 


fait amener les biens vin |. vu 8. parisis 
Item au bailli d'Amiens XI. VII — 
Somme. XIX 1. XVI — 


La vaisselle et joyaulx dessus dicts, deposez devers la 
court, par ordonnance d'icelle, par Andry d'Esparnon, ont 
esté baillez en garde quousque à Robert Chaurre, huissier de 
la dicte court, du consentement des parties. Le xvi® jour de 
janvier M CCCC XII. 


XXXVI 


LISTES DES MEMBRES DU PARLEMENT 


Du Tillet (op. cit., p. 31 à 49) a donné des listes des membres 
du parlement à l’octave de la Chandeleur de l’année 1260, à la 
Toussaint 1283, en 1298, pendant l'hiver de 1310, en juillet 1316, 
en 1317, en mars 1345 d’après l'ordonnance de Philippe VI, le 
9 mai 1345 et le 27 juillet 1366. 

Félibien (op. cit., t. IV, p. 563) a conservé les noms des 
membres du parlement qui prétèrent serment de fidélité à 
Charles VI le jeudi 5 août 1417; ces noms sont dans le registre 
X1a 4480, f. 100 et 101. 

Quelques-unes de ces listes avaient été insérées par de Lisle 
dans son Abrégé du Conseil de Parlement (Arch. Nat., U., 77), 
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ainsi celles de 4310 et de 1316. De Lisle a aussi donné des listes 
pour les années 1314, 1315 et 1318. 

Les Ordonnances renferment les listes de 1345 et de 1360 
(t. II, p. 229; t. INT, p. 390.) 

Klimirath (Travaux sur l'histoire du droit français, t. IT, 
p. 108 à 121) a réuni les textes des Olim où sont mentionnés les 
noms des personnages qui jugérent des causes importantes au par- 
lement. Grün (0p. cit., p. 79 et 80) a retrouvé les noms de plu- 
sieurs maitres enquêteurs du règne de Philippe-le Bel. 

Boutaric a donné les listes de l’année 1306 (La France sous 
Philippe le Bel, 1. NII, c. nr, p. 204), de décembre 1316, 
décembre 1319 et octobre 1322. (Acies du Parlement de Paris, 
numéros 4490, 5899, 6930.) 

Douët d’Arcq, dans un Recueil de pièces inédites relatives au 
règne de Charles VI, reproduit la liste du 6 avril 1386, et les noms 
des conseillers envoyés en 4400 et en 1401 à l'Echiquier de Rouen 
(t. 1, p. 70, 162, 163). 

Enfin on trouvera encore des listes dans les registres suivants 
Xt14,f.93 (1313), X2 9, f. 29 (1323); XX 4, f. 44 (1341); 
Xe 9, f. 232 ve (mars 1342); ft. 454 v° (1343): X!2 10, f. 173 
(4345); X22 10, f. 94 ve (1380); X1* 1472, f. 180 (1384); X2a 29, 
f. 297 vo (1394); 275 v° (1395); 316 v° (1396); X'2 1479, f. 93 v 
(1409). 


43 novembre 4340. Membres du parlement. — (Arch. Nat. 
X'24,f. 172.) 


Grand’Chambre 
Clerict : Magister P. de Hangesto. 
—  J. de Sancti Germani- 
Abbas Sancti Dyonisii. monte. 


Magister G. de Castrovillani. 

— Guido Pictavini. 

— Thomas de Montefer- 

rer. 
B. de Cardiff. | 
J. D’Andelecoure. 
Guido de Calma. 
Henricus de Culento. 
Philippus Nicolay. 
G. de Pontlevoy. 


Dyonisius de Kadrel- 


lis. 
Hugo de Mirabello. 
Guido de Calvomonte. 
Fulco de Chevaco. 
G. de Fourquex. 
R. Hospicerius (?) 
J. de Sinemuro. 
L. Andre, episcopus 
Novionensis. 





LiIrill 
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Magister Firminus de Coque- 


rello. 

Petrusdictus Aurelzer. 

Helias de la Bregière. 

G. de Trya. 

J. de Divione, cancel- 
larius ducis Bur- 
gundie. 

J. de Borbonio. 

Andreas Auben. 

Galterus Dyaboli. 

Guill. Querquery, de- 
canus Cameracensis. 

Evenus Dol. 

Resinaldus de Vienna. 

J. Pascaud. 


Layci : 


Comes Forestarum. 
Comes Drocensis. 
Dominus de Partenayo. 
Prior Francie. 

Dominus P. de Cuiyneriis. 


es 


J. de Chastelleyo. 
Symon de Buciaco. 
de Tilio. 

Romelin (?) 


369 


Dominus Chorade (?) 


M. Lasiere (?) 

Egidius Asselini. 

Regnaudus de Lrvo- 
vart !. 

P. D’Aucerre. 

P. de Porta. 

Stephanus de Vissac. 

J. Hannière*. 

J. de Dintavilla. 

Gaucheriusde Froloys. 

Artusius de Pomora. 

Robertus de Charnia- 
Co. 

Ferricus Briardi. 

Robertus de Pique- 
gnyaco. 

Symon Philippo (sic). 

Ysarnus de Lautrico. 

(Hugo Fabrifortis, de- 
cessit.) 

J. de Kadrellis. 

Bertraudus Agathe. 


Magister J. de Travecyaco. 


J. de Muro. 


Michael de Parisius. 


Sequuntur nomina dominorum requestarum palacii : 


Primo, Clerict : 


Magister G. de Fontanis. 


P. de Lingonis. 


Stephanus Le Barroys. 
P. du Be. 
Philippus de Vitryaco. 


Dominus Philippus Derbois, fi- 
lusdomini P. de Tercis Leuca. 
Magister Hugo de la Serre. 


1. Ou de Lyvart (X129,f. 232 ve). 


Layci : 


Dominus Johannes Gales. 


P. de Villanis. 


Bertrandus de Ble. 


Magister P. de Locovillari. 


Symon Mordereti. 


Robertus Bretelli. 
Johannes de Ruello. 


2. Jean Hannière, Hanière (X1a 8, f. 183 v-); ou Hennière (X1!a 6, 


f. 182) , 


24 
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Ilem sequuntur nomina dominorum camere inqueslarum : 


Primo, Clerici : Magister Avmoricus Jay. 
LE  … —  Ravmondus de Sancto 
Episcopus Macloviensis. NM claole. 


Abbas de Corbia. 


4 —  J. de Fellins. 
Abbas de Forese. 


Masister J. de Hubant. Layct : 
— P. Alemandi. Dominus J. Siroti. 
— P. de Probavilla. Masister Guido de Sancto Se- 
—  Stephanus de Nova- pulcro. 
villa. Dominus J. Vicecomitis. 
—  P. Droconis. Masister Odo Grasset]. 
—  HBernardus de Aubi-  Dominus J. de Castellione. 
wniaco. Marrister Aimericus de Pourisre :? 
—  Egidius de Ruillvaco. filius domini de Reecourt. 
—  Symon de Senives. Pominus G. de Diciaco. 
—  Robertus Blou!. Dominus Stephanusde Cabanis. 
— Eyidius Coopertoris. Maswister P. de Lectra. 
— G. Palmern. Dominus Evidius de Jumiers. 
—  J. de Arqueriaco. Masister G. de Pisalo 1?) 
—  G. de Oble. Dominus Bertrandus de Pratis. 
—  KRegnaudus de Prato —  J. Le Guy. 
Gilberti. Masister J. Maleti. 
—  Reygnaudus Chauvelli. —  G. de Scoen (?) 
—  Fulco Bardoul. Dominicus de Castellione. 
— J. Marret. Svmon de Brecis. 
—  J. Bescoti. Robertus Capelli. 
— J. de Castro. Jacobus de Pacyaco. 
—  J. d'Angeran. Magister Hebertus de Penna. 
—  Stephanus de Molinis. — J. de Ruillyaco. 
—  Odardus de Falqueu- —  P. de Coello (?) 
ses. —  Robertusde Villanova. 
—  J. Bloyet. —  J. de la Fere. 
—  AymericusdeCarnoto. : Philippe de Gornaÿo. 
—. P.de Brisolns. Masister G. Le Preuz. 
—  Odardus de Bardillie- : Bertaudus Gaudium. 
ris. Mauister G. Bescoti. 
—  J. Rogerti. | — _ Nicolaus de Vellyaco. 
—  P.d’Angeran. —  Bartholomeus Palme- 
—  P.de Valle. ril. 
—  G. de Champinyes. — G. Vigieru. 
— (Nom omis.) J. Potage. 
— J. D'Auxois, Cantor G. de Nemosio. 
Trecensis. Ludovicus Wautruche. 


—  J. de Hubant, Junior. Adam de Senonis. 


1. On lit aussi Bleu, Robertus Blavi (X1a 6, f. 374 v°, 19 mars 1334), 
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Aymericus de Baigneux. 
Engerannus de Parvo Celario. 
J. Bernerii senior. 

P. de Vannesia. 

J. Reboule. 

Magister Jacobus de Coiffi. 
J. Villaine. 
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Magister Thomas Vanin. 
J. de Cloya. 
Robertus Piedefer. 

G. de Hubant. : 
Odardus Le Coq. 

J. de Hangisto. 

Milo Barberii. 


Membres du parlement en 1341. — Nomina dominorum in 
parlamento ïincepto XIla die novembris in crastino festi 
Beati Martini hyemensis existenciumsequntur (sic), primo.— 
(Arch. Nat., X°2 4, f. 52 vo, 53.) 


Grand’'Chambre 


Clerici : 


Episcopus Morinensis. 

Abbas Sancti Dyonisii. 

M. G. de Castrovillani. 

Magister Guido Pictavini. 

Thomas de Monte- 
ferrer. 

Philippus Nicolay. 

Guillelm. de Pontele- 
veyo. 

Johannes de Sancti 
Germani Monte. 
Dyonisius de Cadrellis. 

Fulco de Chevaco. 
Dominus Hugo de Mirabello. 
Magister Johannes de Sinemuro. 
de Borbonio. 
Andreas Alban. 
G. de Champinges. 
Johannes Pascaudi. 
Jacobus de Andeleu- 
curia. 
Guido de Calmau. 
Petrus de Hangesto. 
Johannes de Hubanto, 
senior. 
Petrus Alemani. 
Guill. de Fulcosa. 
Coopertoris. 


— 


- Magister KR. de Vienna. 

| Prior de Crespeyo. 

| Magister Aymardusde Altavilla. 
. Decanum (sic) de Cambreyo. 

| Magister J. de Montmoranci. 
Ste. Gaschet. 

J. de Erquiriaco. 
B. de Cardellaco. 


| Layci parlamenti : 


: Dominus P. de Cuigneres. 

‘J. de Castellione. 
Symon de Bucyaco. 
J. de Tilio. 

R. de Lyovart. 

Ste. de Vissaco. 

J. de Haniere. 
Galcherus de Frolesio. 
J. de Dintevilla. 

—  Artusius de Pomora. 
R. de Charniaco. 
Ferricus Briardi. 
Ysarnus de Lautrico. 
J. de Cadrellis. 

Ro. Muleti. 

J. de Traversiaco. 
Magister J. de Muro. 

Michel de Parisius. 

P. de Autissiodro. 





| 


| — 


De 
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Normina dorminorum in camera inqueslarum ertistencium. 
primo 


Clerict : 


Dominus Bertrandus, episcopus 
Nivernensis. 

Abbas de Sorecino (Sorèze). 

Masgister J. de Hubanto, senior. 


P. Allemani. 

de Probavilla. 

Sie. de Novavilla. 

Sy. de Senines. 

R. Blou. 

G. Palmerii. 

R. de Prato-Gilberti. 

R. Chauvellh. 

Fulco Bardoul,. 

J. Marreti. 

J. Bescoti. 

J. de Castro. 

J. D'Angeran. 

Odardus de Falcosis. 

J. Bloyeti. 

A ymericus de Carnoto. 

P. de Brisolis. 

Odardus de Bardil- 
lères. 

J. Roger. 

G. de Champiges. 


. J. de Hubanto, junior. 


Archidiaconus Bolonie. 
Magister Chabertus Hugonis. 


——— 


P. de Caritate. 

G. de Praellis. 

P. Droconis. 

N. de Bosco. 

G. de Oble. 

Raymondus de S. Mi- 
chaele. 

P. de Valle. 

G. de Vusinis. 


—————…“_…—_—…—…— Re 
——————_——————— —— —— Le Lex 





Laict : 
Dominus J. Siroti. 
— Adam de Horden. 
—  J. Vicecomitis. 
— _ J. de Castellione. 
— BB. Castellan. 
—  G. de Dicyaco. 
—  Bertrandus de Pratis. 
—  G. de Noyen. 
Herhertus de Penna (defunc- 
tus est). 
Jacobus de Paciaco. 
Masister P. de Credolio. 
— KR. de Villanova. 
— G. Bescoti. 
—  Nicol. de Vailiaco. 
—  Barthol. Palmerii. 
J. Potage. 
Ludovicus Wautroche. 
Adam de Senonis. 
Masister Th. Vanin. 
J. de Hangesto. 
Ingeramus de Parvo Celario. 
Odardus Galli. 
J. de Lyons. 
Bertaudus Gaudion. 
G. de Hubant. 
G. Le Preuz. 
R. Pie de fer. 
J. Villaine. 
Milo Barherii. 
Ste. Raimondi. 
Dominus Dilloys. 
Philip. de Gornay. 
G. de (?) 


llem sequntur nomina dominorum palacit requestarum, 
primo 


Clerict : 


Abbas Sancti Judoci. 
Magister G. de Fontanis. 


Magister P. de Lingonis. 
— Ste. Le Barroys. 
—  P. du Be. 
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Magister Phil. de Vitriaco. P. de Locovillari. 
— — de Arboisio. P. de Villanis. 
— Hugo de la Serre. J. de Ruello. 
—  J. de Tercia Leuca. P. Subtilis. 
Layci : 


Dominus Bertrandus Debde. | 


Membres du parlement confirmées dans leurs charges par 
Charles V, le 28 avril 1364. — (Arch. Nat., X'a 86092, f. 2 r°, 


_ cf. Ordonn., t. IV, p. 418.) 


Notum itaque facimus quod per nos attenta probate fidei et in 
cultu justicie devotionis assidue constantia ac laudabilium efficatia 
meritorum quas semper invenisse cognovimus in dilectis ac fide- 
libus : 


Symone de Bucyaco, Jacobo LaVache, militibus, magitris Petro 
de Semivilla et Petro de Ordeomonte, presidentibus ; 


Magistris Johanne Bescoti, Johanne de Porta, Egidio de Mau- 
destour, Roberto de Ultraaquam, Guillelmo de Calvomonte, 
Johanne Audacis, Philippo de Thienvilla, Nicolao de Bosco, Johanne 
de Tiercelieue, Girardo d’Ambonnay, Bertrando de Chevaco, 
Petro de Roya, Arnauldo de Corbeya, Ludovico Yzardi, Johanne 
de Pontizara, clericis, ac Guillelmo Morherii, Matheo de Tilio, 
Petro de Novavilla, et Thoma de Angervillari, militibus, necnon 
magistris Guillermo Bescoti, Ancello Choquardi, Thoma Vanin, 
Milone de Vicinis, Petro Fouace , Gentiano Tristan, Yvone Dol, 
Adam Chanteprime et Johanne de Villanis, in dicti parlamenti 
camera ; 


Et magistris Johanne de Huban, Stephano Belin, presidentibus, 
Odone Grassetti, Egidio Fouasse, Jacobo de Loixyaco, Petro Car- 
rido, Philippo de Molendinis, Martino de Mota, Johanne La Vache, 
Nicolao de Floricuria, Petro de Cruce, Johanne de Valencevo, 
Guillermo de Tornaco, Johanne de Argentiloco, Jacobin Havin, 
Petro Roberti, Guillermo de Alneolo, Petro Chapus, Johanne de 
Paciaco, Garnerio Gueroust, Petro de Paigny, Petro Hure, Petro 
Pelissaut et Johanne Odonis, clericis, ac Roberto Guydonis milite. 
et Nicolao Forent, Stephano Gueret, Johanne de Arceiis, Johanne 
Belot, Auberti de Maimbevilla, Gauchero Viviani, Martino Beau- 
parisis, Johanne Ravenel, Johanne Rubei de Monte Acuto, et Ger- 
vasio Bovis, in camera inquestarum. 


1. Le 8 mars 1370, Charles V nomma le prévôt de Paris et Pierre 
Fouace, commissaires sans appel sur la réformation et la police des halles 
de Paris. (Ordonn., t. V, p. 251.) 
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Necnon in magistris Stephano Barbe, presidente, Yvone Mona- 
chi, et Thoma Cousturarii, clericis, ac Petro de Villanis, milite, 
Thoma Brochardi, et Stephano Curtivillani, in officio Requesta- 
rum palati regalis..…. 


Liste du 10 mai 1403. — (Arch. Nat., X'2 1478, f. 109, v°.: 


Sont en la grand’chambre : 


Charles d’Albret, connétable, cousin germain du roi; 

Armand de Corbie, chancelier ; 

Pierre Boschet et Henri de Marle, présidents ; 

Le patriarche d'Alexandrie (Simon de Cramaud), les archevèques 
de Sens, d'Aix; les évèques de Paris, Saint-Flour ; l’abbé de 
Saint-Denis; le prieur de Saint-Martin-des-Champs. 


Les Maitres des Requéles J. Accart (ou Aicart). 


de l'Hôtel : H. Lescripvain. 
Tristan du Bos. G. de Marle. 
Jean David. G. Ponce. 
L'évèque de Poitiers. R. Rabay. 
N. de Lesclat. À. de Bosdribosc. 
G. de Chanteprime. N. Fraillon. 

G. Petit-Sayne. 

Les Membres du Parlement :  {: de Pacy. 
J. de Nanterre. J. Boyer. 


J. de Saint-Vérain. A. Marchand. 
R. de Waguet. H. Tiessert. 


N. d'Orgemont. J. Luillier. 

J. Garitel. | G. de Gy. 

J. de Vitry. J. du Gard. 

0. Gencien. Q. de Moy. 

Ph. du Puy. G. Paillart. 

0. Baillet. | S. Gudin. 

J. de Ruilly. | Ph. Lebesgue. 
J. de Lougueil. G. de Launoy. 
P. Lefevre. | N. de Biencourt. 


R. Mauger. J. Porcher. 
J. d’Ailly. Hector de Chartres, chevalier. 


B. Quantin. Etienne d’Aventoiz,  — 
G. de Gaudiac. Arnoul Bouchier. 
P. d'Oger. P. Le Cerf, procureur général. 


R. d'Acquigny. 
J. Charreton. 
J. Mangin. 

H. Grimaut. 
P. Drouart. 


J. Perier, avocat du roi. 
J. Juvenel. — 

P. de Vé. 

J. de Nuilly. 

J. Augnot. 


ee — ————— —— 
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N. de Savigny. P. La Gode. 
G. Cousinot. | J. Lebesque. 
G. de Havencourt. | J. de Lagny. 
A. Cotin. _ P. Hue. 


P. Chonat. 
M. Sambuti. 
G. Rabatier. 


J. de Ramais. 
G. Intrant. 
J. de la Marche. 


G. de Grignv. J. Hue. 

B. Cappel. J. Fauvel, Auissier. 

B. Vitte. R. de Guerges,  — 

Ph. Lefay. N. Romain, — 

H. de Toisy. J. Maignier, — 

J. Colet. J. de Buymont, — 

G. Cloistre. P. Belle, — 

G. de Viaiz. P. Noy, — 

J. du Four. N. Vorblancher (?) 

J. Danfreville, : J. de Cessières, registrator cri- 
J. de Seillens. minalis. 

J. Vivien. N. Lespoisse, registralor pre- 
J. Velart. senlalionum. 

J. De Launov. N. de Baye, greffier du parle- 
J. Audriguel. ment. 

Th. Levasseur. 


42 novembre 1408. Membres du parlement. — (Arch. Nat., 
X121479, f. 49 v°, 50.) 


Présidents : Henri de Marle, premier président, chevalier ; 
— P. Boschet et Imbert de Boisy, docteurs èn utroque :; 
—_ J. de Ruilly, chevalier; R. Mauger, licencié in 
ultroque, maitre ès arts. 


Grand’Chambr) 


Conseillers clercs : , M. Canu. 
| J. Mangin. 


N. d'Orgemont. | 

Ph. de Boisgilloud. | FAN D 

G. de Saulx. P. d’Aunoy 

J. Garitel. no | : 

G: de Gaudige. | Conseillers laïques : 
J. André. | | J. de Longueil. 

G. de Villiers, G. Petit-Sayne. 

P. de Oger. R. du Mont-Saint-Eloy. 
J. de Vitry. | P. Lefèvre. 

G. Ponce. : H. Lescripvain. 
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R. Broisset. J. de Quatremares. 
S. de Pacy. B. Quantin. 

N. de Biencourt. G. de Celsoy. 

J. Aicart. P. Buflicre. 

J. Boyer. 


Chambre des Enquêtes 


J. de Saint-Vérain, président. : J. Gelu. 
R. Waguet, — G. de Clamecy. 


Conseillers clercs : J. Taranne. 
N. Potin. 
N. de Savoisy. : 
M. du Bos. Conseillers laïques : 
J. Mauloue. Ph. du Puy ou du Puis. 
N. Fraillon. Q. de Moy. 
R. de Peyrusse. A. Marchand. 


J. Charreton. 
G. de Pompadour. 


S. de Nanterre. 
H. Tiessert. 


eo 


G. de Marle. G. de Sens. 
À. de Baudribosc. Ô. Gencien. 
H. Grimaud. O. Baillet. 
G. de Launoy. P. Drouart. 
J. de Nanterre. G. Leclerc. 
Ay: de Maigny. J. Luillier. 
G. de Gy. J. du Gard. 
G. Geffroy. G. de Béze. 
J. de Lagny. J. Romain. 
Julien Hue. P. D’Arcies. 
Hector de Brossignac. R. de Sens. 

Chambre des Requêtes 

Laïques : J. du Bois, criminel. 
J. Du Drac, président. N. de Lespoisse, des présenta- 
R. de Maule. (ons. 
S. Gudin. 
J. Caudel. Quatre nolaires : 
J. Porchier. Ponce de Disy, civil. 
Clerc : J. Milet,  — 
PI. Le Besgue. H. de Cessières, criminel. 
Greffiers : G. Des Champs, — 


N. de Baye, civil. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


377 


Conseillers et personnages qui assistent à la rentrée du 
42 novembre 1414 !. | 


LES PAIRS DE FRANCE : 
Les ducs : 


Renaud de Charires, arche- 
vêque de Reims. 

Charles de Poitiers, évèque de 
Langres. 

J. de Roucy, évèque de Laon. . 

Le Roy, duc de Normandie. 

Loiz, fils du roi, duc de 
Guienne. 

Jean, duc de Bourgogne. 


Les comles : 


Pierre Frenel, évêque de Noyon. 
Louis de Bar, évêque de Chà- 
lons. 


_ Bernard de Chevenon, évêque 


de Beauvais. 


Le Roy, comte de Toulouse. 


Le Roy, comte de Champagne. 


J . duc de Bourgogne et comte 


de Flandre. 


Maitres des requêëles 
de l’hôlel : 


J. de Nourry. 
N. Fraillon. 
Arn. de Marle*,. 


, P. de Lesclat. 


G. Chanteprime. 
Ph. de Corbie. 
Raoul Le Sage. 
G. Toreau *. 


Grand'chambre 


R. Mauger, president. 
S. de Nanterre, — 
P. Lefèvre, — 
J. de Vailly, — 


Conseillers clercs : 


(Gr. de Saulx. 

Jean Garitel. 

Jean André. 

Pierre de Ogier ou d'Oger. 
J. de Vitry. 

Gautier Ponce. 

Matthieu Canu. 

Jean Mangin. 

Charles de Vaudetar. : 
Renaud Rabay. 

Matthieu du Boz ou Dubois. 
Jean Mauloue. 

Raimond de Peyrrusse. 


RE 2 ee 


Jean Charton ou Charreton. 

Guillaume de Marle. 
Conseillers laïques : 

Jean de Longueil. 

Gaillard Petit-Sayne. 

Renaud du Mont-Saint-Eloy. 

Denis de Pacy. 

Bertrand Quantin. 

Guillaume de Celsoy. : 

Pierre Buffière. 

Philippe Dupuis. 

Thibaud Tiessert ou Tiessart, 

Renaud de Sens. 

Guillaume de Sens. 

Oudard Gencien. 

Oudard Baillet. 

Jean Luillier. 

Jacques du Gard. 


4. X1a 1480, f. 2. La liste de ceux qui assistèrent à la rentrée de l’année 
précédente se trouve dans X1a 1479, f. 276. 


2. En 1413, 3, de Marle, 
3. En 1413, 9. de Corbie. 
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Chambre des Enquêtes 


Conseillers clercs : Guillaume de Clamecy. 


Jean deSaint-Vérain, président. Guillaume Lallier. 
Guillaume de Villiers,  — Jean de la Marche. 
Maitre Adam de Baudribosc. Jean Vivien. 

— Hugues Grimaud. Quantin Massue. 

— Guillaume de Launoy. Robert P iedefer. 

— Jean de Nanterre. Jean Gencien. 

— Guillaume de Gv. Jean Girard. 

— Étienne Joffron. G. des Portes. 

— Hector de Brossignac. Robert Hoel, 


— Jacques Gélu. G. Le Duc. 
— Jean Tarenne ou Ta- H. Le Coq. 
ranne. G. Aimery. 


J. de Saint-Romain. 


— Nicolas Potin. H. de Moreuil. 


— Guillaume Guérin. 
— Philippe de Ruilly. | 
2 Cire de ea Conseillers des requéles 
— Jacques Branlard. | du palais : 


— Gérard Perrière. 

— Clément de Fauquem- Are RARE 
bergues. Jean Porchier. 

—  P. Johan ou Jean. Philippe Lebesgue. 


— Jean de Mailly. 
— Adam de Cambrai. Ca "4 


— Thibaud de Vitrv. N 
= Diétie de Villiers ur greffier. 


— B. Hamelin. Nicolas de Lespoisse!, — 
Conseillers laïques : 


Jean Romain. 


XXXVII 


43 novembre 1340. Liste des procureurs au parlement. — 
(Arch. Nat. X'2 4, f. 19.) 


Sequuntur nomina procuralorum ou parlamenti, 


primo : 
Magister Mah. ad Latus. Ancherus de Cavyoto*. 
P. de Hautecourt. J J. Ame (ou Aimé). 


Symon de Montemirabili. Magister Jacobus Taillanderii. 


1. En 1413, les quatre notaires étaient : Ponce de Disv, J. Milet, Jacques 
Philippe, Gille Des Champs. 
2. Ancher de Cayeux était mort avant le 7 février 1353. (Xta 15, f. 10.) 
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Maitre Nicolas de la Fou. Egidius Fouace. 
J. de la Barre. Regnaudus. Magni de Acyaco !. 
J. de Meso. Magister P. Arvenia. 
Maitre Daveulin. | —  P. Recourt. 
— Le Monnoier. Lucas de Baudeduit. 
Magister Gaudrifus Sesuini. Magister Ste. de Cesanna. 
—  P. Mello. | —  Giraudus du Noyer. 
— Sy. de Valhibus. | Maitre J. de Cavechieres. 
—  G. de Cruce. G. de Chesnevo. 
—  Raymondus Renardi. | Maitre G. Pages. 
—  Bertrandus Ysarn. —  Mah. Secorion. 
J. de Nivernis. Helias Seguini. 
J. d’Anisy. Huguetus Girrout, 
J. de Couciaco. Dominus Dorion. 
XX XVIII 


Jeudi 5 août 1417. Liste des procureurs au parlement. — 
(X'a 1480, f. 100 v° et 101 , et Félibien, Haist. de Paris- 
Preuves, t. II, pp. 563-566.) 


Maître P. Soulaz. | Maitre Denis de Saint-Loup. 

— J. du Bo. |, —  P. de Nérac. 

—  Ber. d’Estorbes. | —  P. Baraton. 

—  B. Pidalet. :. —  B. de Fiennes. 

— Gil. Noé, — NN. Plessebois. 

— _N. Houguet. — J. Voudoe. 

— Ja. Lefer. — J. Naudon. 

—  J. Moreau. | — KR. Cochereau. 

— M. Hubert. | — KR. Panier. 

— J. de Wary. . —  G. de Molins. 


— Sy, Le Barbier. Alix. Vacait. 


— Gil, Loques. J. Gadifer. 
— G. d’Azy ou d’Asx. _. — d. Paris. 

—  J. Fourquant. —  Tho. Petit. 
— J, de Combes. — G. Lorin. 

— Etienne Petit Breton. — J. Coullart. 
—  H. Camus. —  G. Lachenal. 
—  P. La Rose. | —  P. Buffeteau. 
— J. Virgile, —  J. Campion. 
— J. Bailly. —  G. Gendreau. 
—  G. D'Espiez. — Et. Normans. 
— D. Le Compasseur. —  G. Dominique (?) 
—  E. de Bas, ._ — dJ. Catalan. 
—  J. Lamy. 1.  —  P. Aalant. 


4. Sur Renaud d'Acv, v. Delachenal, op. cit., p. 332 à 334. 
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Maître Ph. de Saint-Germain. 


J. Fautrac. 
J. Grimoart. 
Ja. Anjouere. 


P. de Serisay. 
B. du Moustier. 
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Maitre G. Billart. 


Sy. Legras. 
G. de Vaulz. 
Et. de Rambert. 


J. Veau. Galoiz du Plorch. 
J. Jarroceau. Et. Ferville. 

J. Roussel. J. de Fontaine. 
R. Bouron. Geffroy Jehan. 


Guy Bertrand. 
G. de Mezères. 


J. de Chalons. J. Davisy. 
G. Cousseau. P. Drobille. 
J. Josceaume. J. Papinot. 


J. Soulaz. J. d’Asnières. 
Ja. Bedoz. G. Hanequin. 
G. Cosson. M. Tiesselin. 


G. Bonefons. 
B. Lenoir. 

J. Cambhier. 
J. du Molinet. 
J. de Linot. 


III TETETIIIIITEHI I 


M. de Vermez. 


Rog. de Saint-Denis. 


a A 


Ja. Malicorne. 

J. Lambhisois. 

J. Lepetit. 

Th. Bustangnier. 
H. de Monstreul. 
J. Le Bugle. 


G. Meunet. J. Roussignol. 
Marc de Beauvoir. J. du Molinet. 

0. Correl. Et. Ligier. 

J. Audry. J. Le Duc. 

Ja. de Lespine. Et. d’Ardenay. 

J. Guérin. H. de Cormeilles. 
G. Quintin. G. de Vien. 

P. de Chasotes. G. Dieulesache. 
Ph. du Solier. N. Baudoyn. 

Ph. Fouyeray. J. Nesple. 


P. de Sergy. 


XXXIX 


Lisle des notaires du Roï qui furent employés au parlement 
(1342 à 1408). 


En 1319, Grün signale comme notaires au Parlement ! : 
Geoffroy Chalop, le greffier; 
R. D’Aubigny, 
Gervais Dubuc, 
F. de Bourges. 


1. Grün, Motice citée, ce. vi, p. LXXVIT. 
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En 1331 (mars et mai), les registres mentionnent : 


G. Juliot, 
Ja. du Boulay, 
Guichart!. 


Dans son Aistoire chronologique de la chancellerie de 
France, Abraham Tessereau donne les listes des notaires du Roi 
en 1342, 1360, 1371, 1381, 1404 et 1407, plusieurs travaillèrent 
au grefle du parlement*. 


À partir de 1342, les registres du Parlement nous offrent les 
noms suivants : 


Poterne, 14 février 1349, X12 9, f. 246: 

Guy Buyn, 17 juin 1342, X1a 9, f, 246, vo: 
Boessel ou Boissel, 18 juin 4342, Xta 9, f, 245 v: 
Gelfroy, 25 juin 1342, X12 9, f. 247: 

Gervais, 9 mai 1343, X12 9, fo 386; 

J. de Acy ou d’Acy*, 5 juin 1343, X!2 9, fo 385; 
G. de Dol, 9 juin 4343, X12 9, f° 386, v°; 
Fouvans, 10 juin 1343, X12 9, f° 386; 

Guillaume d'Orly, 2 juillet 1843, X12 9, f° 398 ve: 
Tanville, 10 juillet 1343, X12 9, f. 389 vo; 

Thomas Le Tourneur #, 13 août 1343, X12 9, f. 396: 
J. de Savoie, 15 novembre 1343, X'2 10, f. 6; : 
Nicolas Le Gros, 17 décembre 1350, X14 13, f. 6; 
G. Marpaut, 20 décembre 1350, X12 13, f. 6; 
Raoul Potin, 2 décembre 1350, X'2 43, f. 7; 
Verrière, 12 décembre 1350, X'213, f. 8; 
Chevron, 22 février 1344, X12 13, t. 92: 

H. Martin, 24 février 1344, X1a 13, £. 19; 
Rougemont, 24 avril 1344, X1a 43, f. 28; ° 

Gérard de La Chapelle, 14 mai 1344, X'a 43, f. 39 vo; 
Tassin, 6 juillet 4344, Xt2 13, f. 44; 

J. de Chatillon, 10 février 1345, X12 13, f. 188 v°; 
P. Fort(ier)? 3 mai 1345, X!° 13, f. 183; 

J. d'Esien, 2 mai 1345, X'!2 43, f. 201; 

Adam des Hayes, 6 juin 1345, Xt2 13, f. 299; 


1. Arch. Nat. X2a 3, f. 139, 140 v°. Jacques du Boulay devint conseiller 
au parlement (24 février 1344; X1a 10, f. 18 v°). 

2. V. pages 20, 22. 

3. D'Acy était décédé le 29 juillet 1367. Xta 21, f. 31 v°. IL eut pour fils 
le fameux Renaud d’Acv. 

4. Il fut secrétaire du Dauphin (14 juin 1351 : X1213, f. 59 v°) et cha- 
noine de Notre-Dame de Paris (1357) : X1a 16, f. 384. 

5. J. de Savoie devint chanoine de Saint-Benoit le Bestourné (14 dé- 
cembre 1350 ; Xia 13,1. 14), 
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Gornav, 17 novembre 1345, Xt2 43, f. 326; 

Geneve, 1% décembre 134, X'a 13, f. 327 v°. 

Yves Simon, 6 décembre 1345, X12 13, f. 329 v°; 

Robert de Jussy !, 43 février 1346, X!4 13, f. 342; 

Cormerv, 20 juin 45346, Xta 43, f. 366 v°; 

Clavel, 40 mars 4348, X12 49. 1. 90; 

Jean Clerc, 19 mars 15348, X'2 49. f. 401; 

Nevelon de Chaalis, 8 mai 15348, Xta 49, f. 405; 

Georges Villaine, 5 août 15348, Xta 19, f. 129; 

Pellic(ier) ?, 43 août 1:348, Xla 19, f. 133 w°; 

Eustache de Moreant, 6 février 4950, X14 19, f. 357, 384 vo; 

Jean du Marueil ou Mareuil, Xt*43, f. 49, 9 mars 4350, X'a 19, 
f. 304; 

Guillaume de Savigny, 4% avril 4350, X!219, f. 366; 

Bcrenger, 9 juillet 1590, X1a 13, f. 2 v°; 

Jean de Vernon, 13 septembre 1:50, Xt2 13, f. 3 v”; 

P. Caisnot, 14 décembre 1350, X12 43, f. 6 vo; 

Robert de Séris ?, 46 décembre 1350, X'2 13, f. 4; 

Oger ou Ovier, 44 janvier 1351, X'2 13, f. 8 v°; 

P. Blanchet ou Blancet, 27 février 1351, Xta 13, f. 14; 

Donchery, 31 mars 4351, X!4 43, f. 24 v°; 

Chaillou, 42 mai 4351, X'a 13, f. 36; 

Barthelemy Came on Cama, 21 juin 1351, X!e 43, f. 62; 

Gilbert Hue, 5 décembre 14351, X!2 43, f. 279; 

P. Bovet, 5 juin 1352, X'e 13. f. 233 v°; 

Maître Adam Boucher * 43 juillet 1355, X!2 16, f. 25; 

Hutin Delaunay, 27 janvier 1361, X!2 17. f. 131 ; 

Guillaume Barbe, 25 février 4361, X!a 17, f. 1: 


4. Robert de Jussv, chanoine de Saint-Germain-l'Auxerrois, avait été 
novice chez les Céiestins. Il sortit de cet ordre. mais le favorisa toujours 
autant qu'il put. [l mourut avant le 5 avril 1367 (Kta 21, f. 424 vo), 
Dans son testament, il exprimale désir que le produit de la vente de ses 
biens servit à entretenir à perpétuité un ou deux écoliers de Jussv. 
(Sauval, Antiquités de Paris, t. I, p. 121: Jourdain, Index chrono- 
logicus chartarum, p.157. Félibien, Histoire de Paris, t. I, p. 607; 
t. IN, p. 471-432.) [ y a diverses localités de ce nom : dans le Cher (can- 
tons de Baugv et de Sancergues), dans l’Yonne (canton de Coulanges- 
Ja-Vineuse), dans la Nièvre (commune de Ciez), et dans l'Aisne (canton 
de Saint-Simon). 

Dans les pren:ières années du xiv° siècle, on trouve un clerc du roi, 
chanoine de Noyon, notaire du parlement, appelé Gilles de Remi, peut- 
être fils du fameux Philippe de Remi, sire de Beaumanoir. V. Archires 
historiques c'u Poitou, t. XII, p. 31; H. Bordier, Philippe de Remi, 
sire de Beaumanoir. Paris, Techener, 1869, in-8, p. 65. 

2. Robert de Séris était clerc secrétaire du Roi en 1352 (28 mars). 
(Xta 13, f. 217 vo.) 

3. Adam Boucher était aussi gardien des chartes du Roi. 
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J. Valée, 26 février 4361, X!* 17, f. 9 v°; 
Nicolas de Veires, notaire, secrétaire, 9 février 1361, X!1 17, f. 7 w. 


Le 28 février 1361, la liste complète des notaires et des secré- 
taires du roi est celle-ci : 


Yves Simon. _ Adam des Hayes. 
Adam Bocher ou Boucher. _ Guillaume Lorset. 
Geoffroi de Boissy. Etienne de Boissy. 
Guillaume de Savigny. Francois de Montaisu. 
Jean d'Aubieny. Nicolas Brunel. 
Geoffroi Malicorne. Hervé Guiviar. 

Royer de Vitrebet. Alain Guillot. 


Jean de Savoie. Richard Lomber”? 

Bernard Franco. Jean Blanchet. 

Jean Rougemont. Matthieu Guelier. 

Robert de Saint-Père. Martin du Merle. 

Jean Clerc. Pierre Brierre. 

Jean de Chatillon. Gérard de La Chapelle. 
Georges Villaine. Pierre Quesnot ou Caisnot. 
Philippe Ogier ou Oger. . Guill. d'Orly. 

Jean de Vernon. Bérenger de Portali. 
Guillaume Clavel. : Pierre Clerc !. 

Raoul Potin. Robert de Jussy. 

Guill. Marpaut. Jean de Mareuil. 

Baudoin de Douchery. Barthélemy Cama ou Came. 
Julien Boisel. Jean Boileau. 

Tasin de Morsent. : Nicolas Le Gros. 

Geoffroi de Flamant. Guillaume Baudri *. 

Jean Marie. Jean Chaillo ou Chaillou. 
Pierre Blanchet. Jean de La Marche. 





Hervé de La Fosse. 
Etienne Le Brun. 
Pierre de Vernon. 
Hugues Le Sage. 
Philippe des Moulins. 
Pierre de « Hodente ». 


Jean Le Royer. 
Yves Darien. 
Hélie de Sudor. 
Pierre « Daritis ». 
Raoul Aymoin. 
Jean Cordier. 


Denis Tite. Baudoin Mache. 
Jean de Eviens. Guill. de Garrigue. 
Nevelon. 


Jean de Besançon, 6 mars 1361, X1a 17, f. 59 v°; 
Jean de La Roche, 21 août 1361, X1a 17, f. 80 v° ; 


{. Pierre Clerc était chanoine de la Sainte-Chapelle en 1375 (22 déc.). 
X12 25, f. 9. Il était frère de Jean Clerc. Cette liste devait êlre réduite à six 
noms par voie d'extinction. (Ordonn.,t. III, p. 385.) L _. 

2: Sur Guillaume Baudrv, notaire dès 1357, voir ce que j'en ai dit 
page 296. 
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l'en Pierre Aubri, 10 septembre 1361, X1a 17, f. 40 vw ; 

Etienne Belin, 10 septembre 4361. X1a 17, f. 40 vo; 

Gontier de € Balneolis », 2 avril 4962. Xt: 17, £ 289; 

Jean Hoquin, 21 juillet 19362. Xta 47, f. 142; 

Pierre M'chel, 8 août 4362, X!a 17, f 147; 

Jacques Wasteblet, 7 janvier 49643, Xta 17, f£. 361 v°; 

Jean de Reims, 21 janvier 4365, X1a 47, f. 349 v°; 

Guill. Chalop!, 16 mai 4363, Xta 17, f. 301 ; 

Francois, 26 juin 1363, X14 17, f. 302 vo: 

Denys, 17 juin 1:36, X1a 47, f. À v°; 

Henry, 2 juin 1363, Xta 17, f. 2; 

Mignon {probablement Robert), 7 décembre 1363, X'a 17, £.93 v': 

Pierre Cramette, 30 janvier 496%, X1a 48, f. 6; 

R. de Beaufont, 8 avril 1364, X'2 48, f. 12: 

Feu Bertrand Jobelin, 49 mars 14364, X14 48, f.176 v°; 

Jean Grelle, 20 juillet 136%, X1a 48, f. 140 vo; 

J. Coquerel, 3 février 1366, X12 20, f. 204 v°; 

L. Chrestien, 14 juillet 1366, X'2 20, f. 218; 

D’Athis, 44 juillet 4366, X!2 20, f. 216 r° ; 

P. Lamour, 28 avril 4967, Xt4 91, f. 921 v; 

Robert de Presles, chanoine de Péronne, 15 mai 1367, X1a 19, 
f. 196 ; 

Jean de Colombes, 43 novembre 1366, X!1a 91, f. 9 vo; 

J. Douhem ou Dohem, 29 janvier 1367, Xta 91, f. 9 vw; 

Nicolas Vasseur, 4 décembre 4367. Xta 91, f. 243: 

Thomas Brochart”, 23 décembre 1367, X12 21, f. 245; 

J. D’Ailly *, 11 décembre 1369, X1a 29, f. 26 v°; 

J. Surreau, 44 août 1370, X12 99, f. 926 vo: 

G. Meraut. 8 mai 14374, X1a 929, f. 195 v°; 

Henri Mauloue, 23 mai 4371, X1a 19, f. 450 ; 

Guillaume de Foveiïs, 5 juillet 1371, X1a 49, f, 428; 

Feu Gilles de Terrabley, chanoine de Laon, 30 août 1371, X!2 49, 
Î. 455; 

Jean de « Cheriaco » doven de Saint-Aignan d'Orléans, 29 jan- 
vier 1379, Xta 22, f. 5359 v°; 

Pierre du Chatel, 10 avril 1372, X1a 49, f. 488 v°; 

Denis Johaire, 10 juin 1372, X12 99, f. 319, vo; 

Henin (?), 22 décembre 1372, X1a 23, f. G v°; 


4. Mort avant le 31 mai 1373. (Xta 23, f. 58 v°. 

2. En 1372, Thomas Brochart était maitre des Requêtes du Palais. 

(27 juillet. Xta 22, f. 394.) Vov. Archives, Histoire du Poitou,t. JU, 
. 400. 
3. J. D'Aïlly fut conseiller laïque du parlement (avril 1393: N1a 1477, 
f. 89). Voir sur J. d'Ailly la note de la page 66. A Pâques, 1:00 et à la 
Saint-Michel, 4401, Jean d'Aillv siégea à l’Echiquier de Rouen. (Douet 
d'Arcq, Choix de piéces, t. I,p . 162-163.) 
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Jean Chesnel, 28 février 1373, X1a 23, f. 24 v°; 

Pierre Le Vasseur, 20 juillet 1373, X!2 93, f. 63 v°; 

Jean de Luz, 25 août 1373, X1a 93, f. 77, v°; 

Pierre dit de Montion, 25 novembre 1374, Xta 93, f. 110; 
Nicolas de Planey, 28 novembre 1374, X1 24, f. 43; 

Michel Mignon, fils de feu Robert Mignon | 12 mai 4375, X'a 24, 

f. 156 ; 

Jean « Currici » où « Curicy », 5 février 1377, X'a 96, f. 95, v°; 
Jean de « Coiffiaco », curé de Saint-Pierre « de Arceïis », à Paris, 

28 avril 14377, X'a 26, f. 59 v°; 

Jacques de Faremoustiers, 19 mars 1379, X!* 98, f. 279 ; 

Richard de Beaumont, 30 avril 14379, X'a 28, f.174; 

Thibaud de Neuilly, 43 août 1379, X'a 98, f. 316; 

Guillaume de La Houssaye, 430 juin 14380, X'‘a 29, f. 163 ; 

Paul Briet, 28 juillet 4380, X'a 99, f 286 : 

Etienne de La Charité, 28 novembre 1582, xt 32, f. 5 v°, 6; 

Henri Jude, #4 avril 1383, X'a 32, f. 85, v°; 

Jean Gilet, mort en mai 1409, chanoine de Saint-Germain l’Auxer- 

rois ; 

Feu J. de Crespy, 

de vendredi 17 avril 4414, X'a 4789, 
: D , ; 0 

Pierre de Noutron, f. 92, 93, 96 v. 

Raoul Brisoul, 

Nous avons vu qu’à partir du 28 janvier 1373, 1l n’y eut plus 
que quatre notaires attachés au parlement. Ces "quatre notaires 
étaient alors : 

Jean Clerc, Jean Boileau, Guillaume des Plantes, chanoine 
d'Auxerre, Pierre Surreau *. 

En août 1374, Jacques Ségart remplace Boileau, X': 23, f. 354 
v° à Jo0 v°. 

En décembre 1376, nous trouvons : 

Jean Clerc, 

J. Segart > 
Surreau, X1a 26, f. 11 v°, 12. 
Guill. des Plantes, 


En 1389, 1390, 1391, 1392, les quatre notaires sont : 
Jean Clerc!, Pierre Surreau, Guill. des Plantes, Niezon. 


1. Robert Mignon, clere du roi en 1337 (X1a 7, f. 182), était frère de 
Jean Mignon, archidiacre de Blois, conseiller clerc du roi, fondateur du 
collège Mignon, décédé avant le 18 mai 1359. (Xta9, f. 82 v* y 89, 99 ve, 
117; “Xta 44, f. 344 vo, 945; Xta 17, f. 45.) 

2, Surreau était chanoine de Saint-Germain-l'Auxerrois. Il eut avec 
Jacques Surreau des démélés à propos de maisons situées rues du Bourg- 
Tibourg et de la Bretonnerie (4 mars 1396; Xta 43, f, 280). 
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On trouve encore les noms de : 

Yvon, 9 décembre 1400, X'à 48, f. 194 v°; 
Ponce de Disy, 8 août 1401, X'2 48, f. 108 vo. 
Le 12 novembre 1408, les quatre notaires sont : 
Ponce de Disy, notaire civil. 


J. Gilet, — 
H. de Cessières, notaire criminel, X'2 4479, f. 50°; 
G. Dcs Champs, — _ 


4. Jean Clerc devint curé de l’église paroissiale de Gonesse (Ka 41, 
f. 310 ve). Niezon apparaît en juillet 4389 (X1a37, £. 49 vo): cf. Xia 37, 
f. 1 v°, 2, 4, 49 v°, 215, 216, 217, 224; Xta 38, f. 19, 67, 74, Xta 39, 
f. 1, 14, 18 ve, 90. 

2. On trouvera une liste des principaux huissiers du parlement de 1292 
Do dans le tome XLVII (1886) de la Bibliothèque de l'école des 
Chartes. 
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LE PALAIS DE JUSTICE DE PHILIPPE LE BEL A CHARLES VII 


Le palais que les rois mérovingiens habitaient dans la 
Cité, et qui remontait à l'époque romaine, fut rebâti par 
Robert le Pieux. Ce prince y construisit une chapelle dédiée 
à Saint-Nicolas. Entre 1154 et 1155, Louis VII en fonda 
une nouvelle consacrée à la sainte Vierge et fixa le traite- 
ment du chapelain !. Enfin saint Louis fit élever la Sainte- 
Chapelle. 

La cour du roi siégeait certainement dans ce palais dès 
le règne de ce prince. 

Un texte de 1277 prouve qu’il existait une chambre où 
siégeait le parlement, et une salle contiguë était réservée 


4. Boutaric, Mémoire cité: Géraud, Paris sous Philippe le Bel, 
pp. 40%, 405; Ch. Pfister, Études sur le régne de Robert le Pieux, 
p. 119, Paris, Vieweg, 1885, in-8; Luchaire, Catalogue des actes de 
Louis VII,n° 337; J, Tardif, Monuments historiques, n° 530; Felibien, 
Histoire de Paris, t. NT, p. 119. Le mémoire de Boutaric : Recherches 
archéologiques sur le palais de justice de Puris principalement sur la 
partie consacrée au Parlement depuis l'origine jusqu'à la mort de 
Charles VII (Extrait du tome XXVII des Afémoires de la Sociélé des 
Antiquaires de France), m'a beaucoup servi, 
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aux membres chargés d'examiner les requêtes. C’est dans 
celte salle que se réunissaient au jour fixé les plaideurs 
d'un mème bailliage, en attendant qu'un huissier les fit 
entrer dans la chambre des plaids, à l'appel de leurs 
causes. | 

Philippe le Bel fit reconstruire ce palais. Dès 1299, les 
travaux sont poussés avec vigueur par l'entrepreneur Jac- 
ques Luce, sous la haute direction d'Enguerrand de Mari- 
gny. En 1303, on redouble d'activité. Le palais agrandi fut 
isolé; les maisons attenantes avaient été acquises par voie 
d'expropriation sous la surveillance de Guillaume de Mar- 
cilly et de Geoffroy Cocatrix. 

L’agrandissement se fit principalement du côté de la 
Sainte-Chapelle et de la place Saint-Michel. Les nouvelles 
constructions furent appropriées à la destination spéciale 
que Philippe le Bel donna au palais devenu définitivement 
Je siège du parlement. L'œuvre était remarquable; la 
grande salle détruite dans l'incendie de 1618 passait pour 
la plus vaste du monde : « Elle formait, dit Boutaric, deux 
berceaux de charpente, appuyés, d’une part, sur les gros 
murs, et, d'autre part, sur une rangée de colonnes qui par- 
tageaient la grande salle dans le sens de sa longueur en 
deux parties égales. » Cette grande salle ne fut qu’agran- 
die, elle existait en 1277. Elle était pavée en marbre blanc 
et noir *. Les statues de tous les rois de France depuis l’ori- 
gine de la monarchie y étaient alignées : « Le P. Du Breul 
a remarqué que les rois valeureux et vertueux étaient 
représentés les mains hautes, tendues au ciel, tandis qne 
les infortunés et les fainéants les tenaient basses on pen- 
dantes vers la terre. » A l'époque de Philippe le Bel, la 


1. H. Géraud, op cit., p, 402; Viollet-le-Duc, Dictionnaire raisonné 
d'architecture, t, VIIL, p. 81-83; Ch. Bataillard, Origines de l'histoire 
des procureurs, |. IF, c. vi, p. 251. 
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charpente était apparente avec ses entraits et ses poinçons. 
L'or et la couleur y étaient prodigués. Cette grande salle, 
d’une hauteur extraordinaire, était surmontée d’un lambris 
d'or et d’azur'. 

À l'extrémité nord de cette salle se trouvait la fameuse 
table de marbre sur laquelle se jouèrent des farces et des 
mystères et où se donnèrent de superbes banquets *. Elle 
devint le siège d’une juridiction *. 

Guillebert de Metz dit qu’elle était formée de neuf pièces. 
Il y avait une autre table de marbre, à l'extérieur, au haut 
des degrés de la grande cour appelée cour de Mai. C'était là 
que les sergents royaux ajournaient les grands vassaux 
cités devant le parlement *. 


La grande salle donnait accès dans la chambre où se ren- 
dait la justice. 


14. De Guilhermy, Ztinéraire archéologique de Paris, p. 302-306. 

2. Quand l'empereur d'Allemagne, Charles IV, fut reçu à Paris par 
Charles V,. V. Grandes chroniques, édit, Paulin Paris, t. VI, p. 384; 
J. Bernard de Montfaucon, Les Monuments de la monarchie française, 
t. II, p. 39-40; Arch. Nat., X'a 1471, f. 5.) « Lundi XXIe (jour de 
décembre 1377) et les jours ensuivans, la cour vaca et fu empeschée 
pour l’appareil de la venue de l'empereur. Lundi ITIT° (jour de janvier 
1378) entra l'empereur à Paris. Mardi V° jour, pour la venue d’ycelui, 
fu le palais empêché. Mercredi VIe jour: ce jour le Roy fist solennel 
feste de son oncle l’empereur et de son cousin, le Roy des Romains, filz 
dudit empereur; et fu fait solempnel disner au palais roial à Paris, et 
seirent à la table de marbre au disner: l’arcevesque de Reims, un 
evesque d’Alemaigne, chancelier de l’empereur, l'evesque de Paris, 
l'empereur, le Roy nostre seigneur, et le Roy des Romains. A la seconde 
table seirent monseigneur le dalphin de Viennois ainsné fils du Roy, les 
duz de Berry, de Bourgoigne, de Bourbon et deus duz d'Alemaigne, 
Lundi XIe: ce jour l'empereur disna à Saint-Pol, par devers la Royne, 
et après se parti de Paris et s'en ala au bois de Vincennes et d'ilecques 
‘s'en retourna en son pais. » Cf. Felibien, Histoire de l'abbaye de 
- Saint-Denys en France, |. V, p. 288, 1706, in-f. 

3. Le lieutenant du connétable tient son audience à la table de marbre 
en 1377 (24 mars). Arch. nat., X'a, 26, f, 269 v°. | 

4, Ibid., X'a, 1473, f. 294 v°. 
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On descendait à la cour de Mai par un vaste perron 
qu'Enguerrand de Marigny avait fait construire. Devant le 
perron, un peu à gauche, était planté le mai. 

Il y avait aussi une galerie, longue de quatre-vingts 
pieds, où les merciers se tenaient, d’où son nom de galerie 
des Merciers. Elle conduisait, d’un côté, à la Sainte-Cha- 
pelle, de l’autre à une vaste salle garnie d’une cuisine, qui 
fut, en juillet 1406, donnée aux merciers pour qu'ils y 
tinssent leur confrérie le jour de la Saint-Louis. 

La tour de l’Horloge et les deux autres grosses tours 
furent construites par Philippe le Bel*. 

La grande porte du palais, sur la rue de la Barillerie, 
était défendue par deux tours; deux autres tours défen- 
daient une entrée située derrière le chevet de la Sainte- 
Chapelle. La grande porte donnait accès dans la cour de 
Mai et on arrivait à la galerie des Merciers par le perron 
mentionné plus haut et appelé les degrés aux Merciers. 

Sous les combles le roi Jean fit construire un second 
étage nommé Galathas, d'où galetas; les appartements 
qui le composaient étaient fort convenables, et Charles V 
y logea quand il reçut la visite de l’empereur Charles IV 
auquel 1l donna les grands appartements *. 

La chambre de l’empereur « faicte de bois d'Irlande » 
était à côté de la chambre verte et regardait d’un côté sur 


4. Viollet-le-Duc, op, cit.,t. VIT, p. 118. 

2. Viollet-le-Duc, op cit, t. VIT, p. 5, croit que la tour de l'Horloze 
remonte à saint Louis et que les substructions sont même plus an- 
ciennes. Renan dit qu’elle fut achevée entre 1309 et 1313. (Discours sur 
l'état des arts au x1v° siécle.) 

3. Viollet-le-Duc, op. cit., t. VII, p. 6-9; A. Vuitry, op. cit.s 
p. 470-474, X'a 1471, f. 5; Christine de Pisan, IT partie, c. xxxvir, édit. 
Buchon ; Grandes chroniques, t. VI, p. 375, p. 384 ; Du Tillet, Recueil 
des rangs des grands de France, p. 53 ; Théodore et Denis Godefroy, 
Le cérémonial françois, t. Il, p. 710, édit. de 1649, in-f. 
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les jardins et de l’autre sur la Sainte-Chapelle. La chambre 
verte servait souvent aux réunions générales du parle- 
ment *. 

Charles V réunit le palais au domaine royal et cessa de 
l'habiter pour en faire le siège exclusif de la justice *?. Ses 
successeurs ne s’y montrèrent plus qu'à de rares inter- 
valles. C'est aussi Charles V qui appela d'Allemagne le 
célèbre Henri de Vic, en 1370, et le chargea de monter 
l'horloge du palais*. Le fameux Hugues Aubriot, prévôt 
de Paris, et Jean de Bonnes, prévôt des marchands, firent 
exécuter des travaux au Louvre, au Petit-Châtelet et aux 
murs du palais *. 

Quelle était sous Charles VI la disposition du palais de 
justice et quelles modifications datent de ce règne ? 

Outre la grande salle et la grand'chambre, il y avait la 
chambre des enquêtes, la tournelle criminelle, la chambre 
verte, les chambres des trois greffiers et la chambre aux 
clercs et aux notaires. La chambre appelée salle Saint- 
Louis se trouvait derrière la tournelle criminelle *. 

Une galerie faisait commuuiquer la tournelle criminelle 
avec la concicrgerie, résidence du concierge du palais, et 
qui renfermait la fameuse prison appelée aussi Concier- 


4, Réunions pour entendre les envovés du roi de Castille, du Pape, des 
Anglais. Arch. nat., X'# 1478, f. 97 v°, X'a 1479, f. 29; X'a 4790, 
f. 131. 

2. De Guilhermy, op. cit., p.302. M. Maxime du Camp en disant que 
ce fut Charles VII en 1431 (Paris, ses organes, etc., t, II[, p. 133), s’est 
trompé. 

3. D’après Piganioldela Force, il y avait aussi dans la tour de l'horloge 
une grosse cloche fondue en 1371 par Jean Jouvence (?) et cette cloche 
donna le signal de la Saint-Barthélemy. (Description de Paris, t. II, 
p. 46, édit. de 1765, in-12.) 

4. Arch. nat., X12 30, f. 414-416. 

5. Arch nat., X'# 4787, f. 458, 20 décembre 1406; X'a 1479, f. 98, vo: 
Grün, op. cit., p. xxx, son hypothèse est mal fondée. 
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-gerie. En l’année 1400, la tournelle criminelle avait besoin 
de réparations et, pour payer les travaux nécessaires, le 
parlement décida, le mercredi 17 novembre, de prélever 
sur le produit des amendes la somme de six amendes ordi- 
naires de soixante livres, c’est-à-dire trois cent soixante 
livres. Cette somme devait ètre déposée provisoirement 
chez le changeur dn trésor, Jean Chaux *. 

Au centre du palais s'élevait l'ancien donjon, grosse 
tour qui devint, après la mort de Henri IT, la tour de Mont- 
gomery, parce que ce chevalier y fut emprisonné après le 
duel qui coùûta la vie à ce monarque*. 

Les modifications intérieures que Charles VI fit subir à 
la chambre des enquêtes, en 1416, produisirent des chan- 
gements dans les pièces voisines, notamment dans la 
chambre où le greffier criminel déposait ses pièces de pro- 
cédure. La chambre fut aussi repeinte. En 1404, le parle- 
ment avait fait installer des armoires dans la chambre du 
greffier civil. Les dépenses furent payées avec une somme 
de trois cents écus que Jean du Bois, receveur des amendes, 
remit à Nicolas de Baye. Les charpentiers étaient Guil- 
Jaume Cirasse, Foucher et Michel. Les merriens avaient 
été fournis par Salmon, qui se les fit payer vingt livres 
parisis *. 

Le célèbre Raimond du Temple‘ avait, en 1387, fait 


1, X?a 14,1, 1 bis, vo: X1, 4785 f. 114. 

2. Viollet-le-Duc, op. cit., t. VII, p. 5. 

3. X1a 4786, f, 264-295 vo, 299-350 v,; 27 février, 10 et 16 avril, 11 
juillet 1404. 

4. Sur cet architecte, v. un article de J, Quicherat dans la Bibliothèque 
de l'Ecole des Chartes, 2° série, t. III, p. 55 et Bulletin de la Société 
de l'histoire de Paris, 1886, p. 27, l’article de M. Moranvillé; v. son 
sceau: L. Delisle, Catalogue analytique des cnilections de Bastard 
d'Estang à la Bibliothèque nationale. Sceaux, p. 216, n° 218. 
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divers travaux « aux aisences » de la cour située du côté 
de la Seine. 

Les bancs de la grand’chambre étaient trop bas et incom- 
modes, les parquets étaient usés, aussi furent-ils renou- 
velés, le 27 avril 1406. Guillaume Cirasse, ou Cyrace, bour- 
geois et hucher de Paris, se chargea de tout réparer avant 
la Toussaint, moyennant deux cents écus. On prit cet 
argent sur le montant de l'amende infligée à J, Corieu . 
La vente de ces vieux bancs et de ces parquets rapporta 
. une petite somme que reçut l'huissier Pierre Noé, auquel 
le roi en avait fait don, bien qu’elle eût dû revenir au con- 
cierge du palais. 

Celui-ci déclara, en l'abandonnant, qu'il réservait ses 
droits pour l’avenir *. | 

Au commencement de cette année, un peintre fameux, 
Colart de Laon, promit d'achever, avant la mi-carème, le 
tableau placé au parquet du parlement. 

Le tableau avait été donné par J. de la Cloche, bourgeois 
de Paris, qui remit à Colart douze francs pour son tra- 
vail ; l'artiste déclara qu'il demanderait une augmentation 
s’il le jugeait convenable *. L'année précédente, ce peintre 


1. X'a 1478, f. 264 vo. Guillaume Cirasse devait ètre parent de Jean 
Cirasse, hucher, auquel M. Tuetey a consacré une notice: Journay 
d'un bourgeois de Paris, p. 41 et 99, notes, 

2, Ibid.,f. 314. 

3. Le 14 janvier. X'a 4787, f. 268 v°; cf. Tuetey, Journal de Nicolas 
de Baye, t.Ï, p. 146, texte et note. Colart était peintre et vale! de 
chambre du roi et du duc d'Orléans. Il fut le plus grand peintre de son 
temps et travailla surtout pour la reine Isabeau et pour le duc d'Orléans. 
(Renan, op. cit.) En 1384 (2 février) 1l avait reçu 64 sous parisis pour 
avoir peint des armoiries et avoir mis des devises. (Douet d’Arcq: 
Comptes de l’Hôlel aux xiveet xv°® siècles, p.209.) Il fit un harnais de 
joute au duc d'Orléans quand le duc de Bourgogne donna des fêtes à 
Arras. (Quittance du 15 avril 1402, v. L. Delisle : Catalogue analytique 
Les collections de Bastard d'Eslang. Registres d'Aube:on, p. 486.) 
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avait, au mois de décembre, repeint l’enchâssement du 
calendrier du parlement‘ et touché pour cela vingt-quatre 
sous parisis. Perrin Corbeau, maçon, avait pendu et scellé 
ce tableau et fait quelques autres petits travaux, ce qui 
lui avail valu sept sous parisis. 

Un autre peintre, Jean Virelay, avait été chargé de ter- 
miner un tableau destiné à la grand’chambre. Ce tableau, 
qui fut placé le 6 janvier 1406, représentait le Christ en 
croix avec la Vierge et saint Jean; 1l fut payé quarante- 
huit sous; mais, d'après la description qui nous est parve- 
nue, ce n'élait qu'une grande miniature, peinte sur par- 
chemin. Nicolas de Baye y fit tracer des textes empruntés 
aux prophètes; il fit mettre aussi autour des sièges placés 


1. Voici des exemples de ce calendrier : 

X'a 1471,f. 409: in hoc instante anno M°CCC’ octogesimo primo 
erunt : 

Littera dominiealis, F. 

Aureus numerus, XIV. 

Dies Septuagesime, X2 februarii. 

Dies brandonum, tertia martii. 

Dies Pasche, XIVa aprilis, 

Dies Ascensionis Domini, XXITIa man, 

Dies Penthecostes, Ile junii. 

Dies Eucaristie Domini, XIFTa juni. 

Pour l'année 1388 : X'a 1474, f, 29, 

Littera dominicalis ; E., D. 

Numerus aureus, XXI. | 

Dies Septuagesime, XXVIa januarii. 

Dies brandonum, XVIe februarii. 

Bissextus erit die festi beati Mathie, apostoli. 

Dies Pasche, XXIX* martii. 

Dies Ascensionis Domini, VIT» mai. 

Dies Pentnecostes, XVITa mau. 

Dies Eucaristie Domini XXVIIIe ma. 

A l’année 1384, on trouve cette mention : 
« Dies bissexti die festi sancti Mathie, apostoli, quod communiter fit 
XXIVa februarii sed celebrabitur XX Va propter bissextum. (X'a 1472, f. 1. 
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le long des murs de la grand chambre des citations choi- 
sies dans les œuvres des philosophes et des poètes et des 
sentences de sa composition sur les devoirs des magistrats. 
Deux ans plus tard, les murs des salles et de la grand’- 
chambre « empiraient », il pleuvait dans le palais et les 
maisons du palais étaient « en voye de ruine » comme 
toutes les résidences royales, bien qu’on « leyast continuel- 
lement moult grans subsides ». 

Le parlement ordonna aux maîtres des œuvres du roi, à 
deux conseillers et au greffier civil de visiter en détail le 
palais et de rédiger un rapport sur les réparations ur- 
gentes ‘, 

En 1417 (samedi 20 mars) « la court, oye la requeste du 
procureur du roy à enjoinct aux trésoriers qu'ilz facent 
ouvrer sans intermission ès reparacions du palais et qu’ilz 
retiennent du premier argent du roy pour ce faire, sur 
paine de prendre et arrester sur leurs biens l'argent qu'il 
conviendra paier pour fere les dictes reparacions ». Au 
mois de juin suivant, le samedi 12 « la court s’est tenue 
pour content de la somme de Ve escus venans de Jehan Le 
Fèvre dit Coustellier, prisonnier du Chastellet de Paris, 
par l'obligation de maistre Jacques de Bernay et Pierre 
Bouju estant devers la court, pour la dicte somme conver- 
tir ès reparacions du palais *. 

« Chaque année, dit Boutaric, le parlement ordonnait à 
son receveur de remettre sur le produit des amendes 
prononcées par la cour une somme de soixante livres à 
l'huissier en chef pour être employée aux dépenses du 
matériel. Le roi régularisait l'ouverture de ce crédit en 
ordonnant aux gens des comptes et aux trésoriers d'a- 


1. X'a 4788. Î. 42 vo. 
2. X'a 1480, f. 85 vo, 96. 
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bandonner sur le produit des amendes du parlement au 
premier huissier soixante livres parisis. » Les réparations 
des bâtiments étaient à la charge du domaine. 

Chaque année, l'huissier rendait compte de l'emploi de 
ces fonds, une copie de son rapport allait à la chambre des 
comptes, une autre restait au parlement". 

« Les fenêtres de la grand'chambre et de la chambre des 
enquêtes élaient garnies de verre blanc, orné au milieu 
des armes de France et entouré d’une bordure de cou- 
leur. » (Boutaric.) La salle des pas-perdus était éclairée 
par des fenêtres garnies de vitraux peints. Aux murs de la 
grand'chambre on remarquait une tapisserie que l'on 
dépendait tous les ans pour en secouer la poussière et la 
réparer. Les chambres avaient d'immenses cheminées avec 
d'énormes chenets; un compte d’huissier en mentionne un 
qui pesait vingt-cinq livres. 

L'hiver, le sol était couvert de nattes; l’été, on les enle- 
vait, on balayait le pavé, on larrosait et le jonchait 
d'herbes fraîches. 

L’horloge du palais fut bientôt considérée comme hor- 
loge publique; un arrêt de 1413 obligea la Ville à payer 
cinq sous par jour à l’horloger, mais en 1418 la Ville se fit 
décharger de cette redevance. 

Quand le roi venait loger au palais, chose rare, ou quand 
il y donnait de grandes fêtes, le cours de la justice était 
interrompu, le parlement déménageait, on emportait les 
bancs, les parquets, les fenêtres mêmes. Les conseillers se 
réunissaient alors en face, à Saint-Éloi, ou au couvent des 


4. Ces comptes, dont Boutaric a donné plusieurs extraits, se divisaient | 
en chapitres : pour le macon ; pour le charpentier et le huchier ; pour le 
verrier et le peintre ; pour le fripier et le tapissier; pour le nattier; pour 
le ferron et le serrurier, pour la bougie; pour la bûche, pour l'herbe 
verte: pour les dépenses communes. 
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Augustins; pendant les fêtes du mariage d'Isabelle de 
France, fille de Charles VI, avec Richard 11 d'Angleterre, 
la justice fut rendue à l'hôtel Saint-Éloi (mercredi 8 mars 
1396), puis aux Augustins (vendredi suivant) '. 

Par ce qui précède, il est facile de comprendre que le 
palais était un des plus beaux monuments de Paris, el que 
les étrangers ne manquaient pas de le visiter ?. 


1. X'a 1479, f. 131. Charles VI loge au palais. X!a 478%, f, 75 vo, 
mariage d'{sabelle de France. Cette princesse était née au Louvre le 9 
nov. 1389, à deux heures du matin, elle fut accordée le 9 mars 13% à 
Richard II ; le mariage fut célébré le 4°° nov. à Saint-Nicolas de Calais. 
Isabelle devint veuve avant que le mariage eut été consommé. En août 
1401 elle revint en France, fut fiancée en 1404 au célèbre Charles 
d'Orléans et l’épousa le 29 juin 1406, à Compiègne. Le 13 sept. 1409 
elle mourut en couches à Blois et fut enterrée dans la chapelle de Notre- 
Dame de Bonne-Nouvelle, à Saint-Laumer de Blois. (Notes sur l'état 
civil des princes et princesses nés de Charles VII et d’Isabeau de 
Baviére, par Vallet de Viriville, dans la Bibliothèque de l'École des 
chartes, 4° série, t. IV, p, 473); v. H. Wallon, Richard II, t. II, L VIT, 
p. 113; Froissart, édit. Kervyn de Lettenhove, t. XV, p. 306, — Vovy. 
encore Douet d'Arcq: Choix de pièces in“dites, t. [, p. 130, cortège de 
de la reine Isabelle pour son passage en Angleterre, et p. 171-185, pou- 
voirs des ambassadeurs de France pour réclamer la reine Isabelle (1400) 
et minules des pièces diplomatiques sur les fiançaillns d'Isabelle avec 
Charles d'Orléans, v. Douet d'Arcq, op, cit., t. I, p. 260. 

2. Des Anglais visitent le parlement le mardi, 12 mars 1415, X'a 4790, 
f. 219 v°. Quand l’empereur Sigismond vint à Paris, en 1416, il n'oublia 
pas de venir voir lé parlement et le palais, N'a 4794, f. 45 v°, { mars 
1416. 
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II 
PERSONNAGES QUI ASSISTAIENT A L'OUVERTURE DES SESSIONS 


Sont présents : 


Lundi 12 novembre 1380: archevèques de Rouen, Sens, Tours ; 
évèéques de Dole, Noyon, Soissons, Paris, Langres, Bayeux, 
Auxerre, Thérouanne, Tournay, Meaux, Chartres, X11 1471, 
f. 409 ; 

Cette affluence s'explique : les funérailles de Charles V et les 
débuts du nouveau règne avaient attiré à Paris beaucoup 
d’évèques. 

Rentrée de 1383 : évêques de Bayeux, Laon, Thérouanne, Béziers, 
Lodève et les abbés de Saint-Denis, les prieurs de Saint- 
Martin-des-Champs et de Chartres, X12 1472, f. 1 ; 

En 1384: évèques de Chälons, Paris, Tournay, Saintes, Béziers, 
Lodève, Thérouanne ; abhés de Saint-Denis, Saint-Taurin 
d'Evreux, Saint-Martin de Troyes, les deux prieurs précédents, 
X1a 1479, f. 186; 

En 1386 : le cardinal de Laon, l’archevèque de Reims, évêques 
de Bayeux, Evreux, Thérouanne, les maitres de requêtes de 
l'hôtel, X'a 1473, f. 227 ; 

En 1388 (2 janvier) : évèques de Bayeux, Auxerre, Paris, Tour- 
nay, Laon; abbés de Saint-Denis, Lagny, Saint-Maur, Saint- 
Eloi de Noyon, membres du conseil du roi et des requêtes de 
l'hôtel, X'a 4474, f. 29 ; 

En 1388 Dre archevêque de Rouen ; évèques de Bayeux, 
Auxerre, Paris, Poitiers, Thérouanne ; abbés de Saint-Denis, 
Véselay, Saint-Maur, Saint-Martin de Troyes, Saint-Eloi de 
Noyon, maitres des requêtes de l'hôtel, X!2 1474, f. 205. 

En 1389 : évèques de Bayeux, Paris, Meaux et l’abbé de Saint- 
Denis, X!1 1475 : 

En 1391 : archevèque de Sens ; évêques de Paris, Senlis, Thé- 
rouanne, Lodeve, abbé de Saint-Denis, X12 1476 ; 

En 1392 : patriarche d'Alexandrie, archevèques de Rouen, Lyon, 
Sens ; évêques de Langres, Bayeux, Lisieux, Paris, Noyon, 
Chartres, Le Puy, Arras, abbé de Saint-Denis, X!2 1477 ; 

En 1394: patriarche d'Alexandrie; évêques de Condom, Langres, 
Thérouanne, Meaux, Le Puy ; abbé de Saint-Denis; le grand prieur 
de France de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, les maitres 
des requêtes de l'hôtel, X1a 1477 f. 496 ; 

En 4395 : patriarche d'Alexandre ; évêques de Condom, Bayeux. 
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Paris, Noyon, Mende, Chartres, Arras, abbé de Saint-Denis, 
X1a 4784, f. 1 ; 

En 1396 : patriarche d'Alexandrie ; évêques de Bayeux, Condom, 
Noyon, Le Puy, Lisieux, Saint-Flour ; abbé de Saint-Denis ; le 
chancelier d'Orléans, X!2 1, f. 171 ; 

En 1400 : patriarche d'Alexandrie ; archevèques de Sens, Besan- 
çon; évêques de Paris, Noyon, Tournay, Arras, Meaux, Troyes, 
Saint-Flour, Evreux; abbé de Saint-Denis, maîtres des re- 
quêtes de l’hôtel, X11 4785, f. 1 ; 

En 1401 : patriarche d'Alexandrie; archevèques d’Auch, Tours; 
évèques de Bayeux, Paris, Noyon, Le Puy, Tournay, Chartres, 
Meaux, Poitiers, Saint-Flour, Mäcon; abbé de Saint-Denis; 
Jean de Folleville, chevalier, conseiller du roi; J. du Boissay et 
P. de Lesclat, maîtres des requêtes de l’hôtel ; P. Lorfèvre, 
chancelier d'Orléans, conseiller du roi, Xt2 4785, f. 229 ; 

En 1404 : archevèque de Toulouse ; évèques de Paris, Noyon, 
Bayeux, Limoges, Lodève, Uzès, Evreux, abbé de Saint-Denis, 
X1a 4788, f.9 ; 

En 1415 : Maîtres des requêtes de l'hôtel et de la chambre des 
comptes. 
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III 
ÉPOQUES DE CLOTURE DE PLUSIEURS SESSIONS 


En 14313, clôture le mardi après la Trinité. Olim, t. II, II° par- 
tie, p. 820, n° CII; 

En 1393, le 23 juillet, X'a 5, f. 340; 

En 13929, le 31 mai, Xia 8845, f. 57; 

En 1330, le 22 juin, X'a 6, f. 198 v°; 

En 1331, le 6 août, X'2 6, f. 190 ; 

En 1339, le 23 août, X1a 6, f. 261 ; 

En 1333, le 13 août, X'a 6, f. 346; 

En 1334, le 20 août, X1a 6, f. 410; 

En 1339, le 7 août, X!'a 9, f. 75 v°, 76; 

En 1340, le 16 septembre, X1a 9, f. 490; 

En 131, le 22 septembre, X!2 9, f. 209, et Xfa 8, f. 175; 

En 1342, le 24 juillet, X! 8847, f. 261 ; 


Notandum est quod parlamentum de videlicet parla- 
mentum quod incepit in crastino festi Beati Martini hyemalis 
anno Domini, M° CCC” quadragesimo primo finivit XXIII2 julii 
inde sequentis, (cf: Xta 8, f. 196); 


En 1343, le 24 juillet, X12 8, f. 287 vw; 

En 1347, le 18 mai, X1a 41, f. 152 ; 

En 1354, robablement le 13 septembre, X!a 14, f. 126 ; 
En 1356, fe 10 juin, Xta 14, f. 206 ; 

En 4359, robablement le 42 septembre, X1a 44, f. 277; 
En 1365, vers la mi-septembre, Xta 1469, f. 73 vo. 
En 1367, le samedi 28 août, Xtu 1469, f. 298 : 

En 1368, le jeudi 30 août, X!a 1469, f. 290 v° ; 

En 1369, le samedi 15 septembre, X1a 4469, f. 361 ; 
En 1370, le samedi 30 août, X12 1469, f. 420 v ; 

En 1371, le 13 septembre, Xta 1469, f. 467 v°; 

En 1379 le 28 août, X1a 1469 ; 

En 4373, le samedi 27 août, Xt 4470, f. 29 ; 

En 4374 le lundi 44 août, X'2 1470, f. 101 w° : 

En 1375, le 30 août, X1a 4470, f. 160 ; 

En 1376, le samedi 16 août, X12 1470, "f. 212: 

En 1378, après le 14 août, ta 1471, f. 90, v; 

En 1380, le samedi 6 octobre, X1a 1471, f, 382 v° ; 
En 1381, vers le 17 août, Xte 30, f. 419, 215 v ; 

En 1382, le 6 septembre, X'2 30, f. 441 v ; 

En 1384, le 10 septembre, X'a 1479, f. 154 ; 
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On lit à la date du mardi 6 septembre : 


La court a ordené que le parlement durera jusques à samedi 
prochain, et pour cause, et alors seront prononcés les darrains 
arres. 


En 1386, le jeudi 20 septembre, X12 1473, f. 191 v° ; 

En 1387, le 14 août, X'a 1473, f. 381 : 

En 1388, le 1er octobre, X!+ 1474, f. 169; 

En 1395, dans le mois d'août, X11 1477, f. 562 ; 

En 1396, le jeudi 7 septembre, XIa 4784. f. 460 ; 

En 1397, le vendredi 7 septembre, X12 4784, f. 402 ; 

En 1401, le mercredi 7 septembre, X'a 4785, f. 994 : 

En 4402, le dimanche 27 août, X1a 4785, f. 434 : 

En 1403, le 7 septembre (vendredi), X1a 1478, f. 199 et Xta 4786, 
33 ; 


En 4404: le 13 septembre, X!2 4786, f. 399 vo; 

En 1405, le lundi 7 septembre, X!a 4787, f. 219 v°; 

En 1407, le samedi 10 septembre. X!2 4787, f. 60 ; 

En 1408, le jeudi 23 août, Xt2 1479, f. 40 ; 

En 1409, le mercredi 14 août. X1a 1479, f. 199 : 

En 1410, le 14 août, X1e 1479, f. 174 vo: 

En 1411, le lundi 7 septembre, X!* 4789, f. 197 ; 

En 1419, le samedi 17 septembre, X'a 4789, f. 332 ve 

En 1443, le jeudi 7 septembre, X'* 4789, f. "541 ; 

En 1414, le jeudi 13 septembre, X!* 4790. f. 445 \: 

En en le vendredi 13 septembre, X12 4790, f. 393 et X'1 1480, 
f. 31 v°. 
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REMARQUE DE JEAN DE CESSIÈRES , GREFFIER CRIMINEL DU 
PARLEMENT , SUR LES PAIRS DE FRANCE 


47 novembre 1383. — X'1 10, f. 159 v°. 


Ou temps ancien n’avoit que XII pers de France, VI lays el 
et VI clers, c’est assavoir : 


Pers anciens : 
Les clercs duxs : 


L’arcevesque de Rains, | 
L'evesque de Laon, duxs prélas. 
L’evesque de Langres, 


Les pers lays. — Les duxs : 


Le duc de Bourgoiyne, 
Le duc de Normandie, | duxs lays. 
Le duc d’Acquitaine, 


Les clers contes : 


L'evesque de Beauvais, 
L’evesque de Chaalons, ? contes prélas. 
L’evesque de Noyon, 


Les contes : 


Le conte de Tholouse, 
Le conte de Flandres, | contes lays. 
Le conte de Champaigne, 


Ces pers anciens sont mis si comme :l doivent seoir en juge- 
ment en la présence du roy, et doivent li per lay seoir à la destre, il 
per cler et prélaz a la senestre du roy. 


Le Roy de France tient en sa main la conté de Tholouze et la 
conté de Champaigne. 


Le Roy de Navarre, pour cause de sa conté d’Evreux et la terre 
qu'il tient où royaume de France. 


Le conte d'Alençon, le duc de Bourbon, le conte d’Estampes, 


la conté d’Artoys, la duchié de Bretaigne, la conté de Clermont. 
(Ces VIT parties sont nouvelles.) 
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Il devroient seoir selon le temps, c’est assavoir chascun siee pre- 
mier selon ce que premier a été fait per. 


Le conte de Beaumont qui mais n’est conte ne per. 
Cy ensuyvent les vers des pers anciens: 


No. Catha. Belva. Tholo. Campania. Flandria sunt Co. 
Lingo. Remi. Laudu. Nor. Aqui-Burgundia sunt du‘. 


1. En novembre 1375 les pairs de France étaient : «les clers dus, l’arce- 
vesque de Reins, l’evesque de Laon, l’evesque de Langres, Contes : 
l'evesque de Beauvais, l’evesque de Noyon, l’evesque de Chaalons. Les 
lays : le duc de Bourgoigne, le conte de Flandres, le roy de Navarre, 
conte d’Evreux, la contesse d'Artois, le duc d'Anjou, le duc de Berrv, 
le duc de Bourbon et le conte d'Alençon. » X?3 40. f. 2. Le greffier 
compte donc 6 pairs ecclésiastiques et 8 pairs laïques, soit 14 pairs. 
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CORRECTIONS ET ADDITIONS 


Page xiv. Vaissele au lieu de Vaissette. 
— 15. Chapitre I au lieu de chupitre premier. 
—  6#+. Clamecy au lieu de Clamerv. 
— 66. Lirois au lieu de Liroi. 
— 14. Chapitre IV au lieu de chapitre quatrième. 
— 18. En note. Du Boulay au lieu de Du Boules. 
— 82. Eu note. Opinion au lieu de vpposition. 
— 95. Est au lieu de et. 
— 102. En note. Gencien au lieu dr Gentien. 
— 104, Jacques de Ruil!y au lieu de Philippe de Ruïilly laissait un fils 
appelé Philippe. 
— 108, ligne 16. Pierre Boschet au lieu de Robert Mauger. 
— 109. Inventus au lieu de niventus. 
— 111, note 1. Enquête sur articles au lieu de enquite sur art, 
— 114. Chapitre V au lieu de chapitre cinquième. 
— 119, note. Tiessart au lieu de Tressart. 
— 120, ligne 3. Présidents au lieu de conseillers. 
— 146, note 4. Geoffroy au lieu de Geoffroi. 
— 148, ligne 2. Cleres au lieu de clers. — Note 1. Benedicto au lieu 1le 
benedicto. 
— 4150, note 1. Th. Schwalbach : Der civil process, etc. 
— 158, à la fin, Aprè:-diners au lieu de après-dinées. 
— 163. Matthieu au lieu de Mathieu. 
-— 180, ligne 11. Punis au lieu de puni. 
— 183, ligne 11. L'existence de la chambre des vacations au lieu de 
l'existence des vacations. 
— 185, ligne 11. 24 août 1405 au lieu de 24 août 1402. 
— 194, ligne 18. Rendue au lieu de rendus. 
— 198, ligne 16. Le procureur du duc au lieu de le procureur de la 
duchesse. 
— 208. Le Tur au lieu de Letur. 
— 211, ligne 8. Stalles au lieu de séances. 
— 221, ligne 13. Le Cerf au lieu de Lecerf. — Note 1. Salveria au lieu 
de Calveria. P. 260. Darches au lieu de Derches. 


352, pièce justificative n° XIX. 15 mars au lieu de 19 mars. 
28 


431 CORRECTIONS ET ADDITIONS 


Page 29. Maitres des requêtes de l'hôtel; — v. N. Valoie, Étude historique 
sur le conseil du roi, p. exvt. 

— 60. Jacques Gélu. — On peut consulter sur ce défenseur de Jeanne 
d’Arc : Quicherat, Procès de condamnation et de réhabilitation 
de Jeanne d'Arc, t. 111, p. 394. 

— 18. Simon de Bucy. — Son père fut chargé par le parlement, en 1341, 
de s'occuper d’un procès. Olim,t. II, p. 675. 

—  S9. Philippe de Morvilliers. — Sa statue est au Louvre; on crut 
longtemps que cette statue représentait Renaud de Dormans. 
M. L. Courajod a fait justice de cette erreur. (Gazette archéolo- 
gique, 1886.) La statue représente Philippe avec son costume 
de président. En 1426, Philippe avait fondé à Saint-Martin-des- 
Champs une chapelle dans laquelle il. fut enterré avec su 
femme Jeanne du Drac. Il est à noter que M. Courajod écrit 
de Morvillier. 

M. N. Valois (Étude historique sur le conseil du roi) cite un texte 
(X'2 1480, f. 205 v°) d'après lequel, en 1420, les gens du roi 
afärmaient que le premier président était de droit premier 
maitre des requêtes de l'hôtel et membre du grand conseil. 
La première assertion ne me paraît pas fondée. 

— 90. À nos conjectures relatives aux présidents du parlement au com- 
mencement du xive siècle, j'ajouterai les suivantes : En 1316 
H. de la Celle devait être président, car on lit dans les Olim 
(t. HI, p. 1053) : « Dominus H. de Cella qui pronunciavit 
arrestum », 13 mai. Eu 1318 il faut probablement mentionner 
Philippe de Pesselières qui prononca aussi un arrêt le 19 août. 
(Olim, t. HI, p. 1308, n° LXXXI.) 

— 123. Le conseiller Raymond Bernard de Sainte-Arthémie ne serait-il 
pas parent du conseiller désigné par les auteurs du Gallia 
Christiana (t. IX, col. 111) sous les noms de Renaud ou René 
de Sainte-Arthémie, doyen de Beauvais en 1323, mort en 1333? 

— 137. Thomas Brochart. — En 1371 et 1372 il fut commis à la recette 
des amendes du parlement. (P. Guérin, Recueil de documents 
concernant le Poitou, 1. Il, p. 400 et t. III, p. 188; dans les 
Archives historiques du Poitou.) 

— 158. Eu s'adressant aux membres du parlement les échevins de la 
ville de Reims s'exprimaient ainsi : « Haus hommes et puis- 
sans seigneurs, les seigneurs et maîtres tenant le Parlement 
du Roi, notre sire, à Paris. » (28 avril 3355. Varin, Archives 
administratives de la ville de Reims, t. III, p. 65.) 
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